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AVANT-PROPOS 


Les  récents  désastres  éprouvés  par  les  armes  françaises, 
ont  fait  plus  pour  la  propagation  des  questions  économiques 
que  n'avaient  pu  faire,  jusqu'à  présent,  les  écrits  des  auteurs 
les  plus  autorisés. 

Après  avoir  vainement  cherché  dans  le  hasard,  ce  faux 
échappatoire  toujours[ouverl  a  Taraour-propre  blesséja  cause 
déterminante  de  défaites  coup  sur  coup  essuyées,  nous  en 
sommes  venus  à  reconnaître  non-seulement  le  manque  ab- 
solu d'organisation  dans  nos  moyens  de  transport,  mais  en- 
core leur  pénurie. 

Voulant  prévenir  le  retour  d'un  tel  étal  de  choses,  on 
en  a  demandé  les  moyens  à  l'étude. 

Malheureusement  les  connaissances  économiques  sont 
très-peu  répandues  parmi  nous.  L'aridité  du  sujet,  l'abord 
quelque  peu  sérieux  de  ces  questions  spéciales,  souvent  fort 
graves,  et,  dans  tous  les  cas,  toujours  dépourvues  d'attrait  aux 
yeux  de  bien  des  gens,  éloignent  la  grande  majorité,  qui 
recule  eflFrayée  devant  la  fatigue  d  esprit  nécessitée  par  cette 
étude. 
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Serons-nous  plus  heureux  que  nos  devanciers,  el  saurons- 
nous  donner  à  noire  travail  une  forme  nouvelle  quicnécarle 
lennui? 

Nousy  emploierons  tous  nosefforts,  sans  èlre  cerlain  de  la 
réussite. 

Espérons  que,  dans  tous  les  cas,  le  lecteur  voudra  bien 
tenir  compte  de  notre  honne  volonté. 

Après  un  travail  des  plusassidus,  la  commission  nommée 
en  1863  par  le  gouvernement  impérial  avait  produit  la  loi 
de  1865  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

C'était  là  un  grand  pas,  un  grand  progrès  accompli,  et  dont 
toutes  les  conséquences  économiques  étaient  prêtes  à  se  ma- . 
nifester  pour  le  bien  général,  lorsque  Tannée  1870  vint,  si- 
non en  arrêter,  du  moins  en  ralentir  Theureux  développe- 
ment. 

Après  les  sanglants  revers  de  la  dernière  guerre,  l'opi- 
nion publique,  qui  rejetait  une  grande  part  de  la  respon- 
sabilité sur  l'organisation  défectueuse  de  nos  chemins  de 
fer,  réclamait  énergiquement,  par  la  voie  de  la  presse,  la 
nomination  d'une  nouvelle  commission  d'enquête,  qui  eût, 
non-seulement  à  poursuivre  les  travaux  de  sa  devancière  en 
faisant  faire  un  pas  de  plus  à  cette  grande  question  des 
voies  de  transport,  mais  qui,  tout  en  signalant  les  vices  ou 
les  défauts  de  cette  organisation,  indiquât  les  moyen? 
propres  à  amener  une  réforme  radicale  reconnue  indispen- 
sable. 

Nous  avons  suivi  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  les 
travaux  de  la  Commission  d enquête  sur  les  tra?isporls,  ins- 
tituée par  l'Assemblée  nationale. 

Cette  commission  ne  pourra  pas  terminer  ses  travaux  avant 
la  dissolution  de  l'Assemblée;  aussi  une  seconde  commission 
extra-parlementaire  est-elle  venue  en  aide  à  la  première 
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dans  la  poursuite  de  celle  œuvre,  et  le  jour  approche,  enfin, 
où  les  pouvoirs  publics  donneront  satisfaction  aux  vœux  de- 
puis si  longtemps  exprimés  parle  pays. 

L'étude  attentive  des  fails  a  permis  de  constater  bien  des 
abus;  mais  de  ce  que  la  guerre  a  introduit  dans  tous  les  ser- 
vices de  chemins  de  fer  une  perturbation  profonde,  faut-il 
en  déduire  le  bien  fondé  de  tous  les  griefs  qui  peuvent  être 
formulés  sur  ce  service  public? 

Evidemment  non. 

Nous  aurons  Toccasion  de  dire,  dans  le  cours  de  celle 
étude,  ce  que  doivent  être,  et  ce  que  doivent  faire  les  che- 
mins de  fer  en  ces  tristes  circonstances,  mais  sachons  bien 
nous  convaincre  d'abord,  qu'une  voie  ferrée  ne  donne  de 
bons  résultats,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre^  qu'au- 
tant que  le  service  est  régulièrement  organisé. 

L'emploi  militaire  des  chemins  de  fer  a  déjà  été  traité 
par  nous  tout  récemment  (*);  nous  y  reviendrons  cependant 
dans  un  chapitre  spécial,  mais  notre  but  principal  est  d'es- 
sayer de  traiter  ce  qui  se  rapporte  à  l'emploi  mieux  entendu 
des  voies  de  transport,  pour  aider  au  développement  de  l'in- 
dustrie, du  cqmmcrce  et  de  ragricullure. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  ce  que  cette  entreprise  a 
de  difficile;  nous  nous  efforcerons  néanmoins  d'atteindre  le 
résultat  vers  lequel  nous  tendons,  et  ce,  malgré  les  obstacles 
sans  nombre  qui  se  dressent  devant  nous. 

Les  administrations  placées  à  la  tête  des  chemins  de  fer, 
en  France  comme  ailleurs  du  reste,  ne  permettent  pas  qu'un 
regard  indiscret  venant  s'immiscer  dans  leurs  affaires,  de- 
mande le  pourquoi  et  le  comment  de  chaque  chose;  ceci 


(•)  De  la  défense  de  la  France  au  moyen  du  réseau  militaire  des  chemins  de  fer. 
(Paris,  1872,  E.  Lachaud,  éditeur). 
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est  un  fail  général  qui  ne  trouve  d'exception  que  là  où   le 
gouvernement  exploite  lui-même. 

Il  faudra  donc,  pour  acquérir  des  données  certaines,  nous 
adresser  partout  où  TËtat  s'est  substitué  à  l'entrepreneur. 
C'est  là  seulement  qu'il  nous  sera  possible  de  trouver  les  do- 
cuments qui  nous  sont  nécessaires  pour  asseoir  les  bases  de 
notre  travail. 

Quelques  ingénieurs  se  sont  occupés  de  ces  questions; 
mais  ces  rares  exemples,  venus  presque  toujours  de  l'é- 
tranger, ont  eu  peu  d'imitateurs  en  France  où  cependant 
beaucoup  ont  écrit  d'une  manière  remarquable  et  témoi- 
gnant d'une  grande  connaissance  de  la  matière;  à  l'excep- 
tion d'un  homme,  dont  la  perte  récente  se  fait  encore  vive- 
ment sentir,  nous  voulons  parler  de  M.Julien,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  commencé,  il  y  a 
bien  des  années,  à  renseigner  sur  le  coût  et  le  revenu  de 
l'exploitation,  à  l'exception  de  M.  Julien,  disons-nous,  bien 
peu  ont  voulu  tendre  aux  chercheurs  le  fll  d'Ariane  qui  de- 
vait les  guider  au  milieu  du  labyrinthe  administratif. 

Aussi  Ion  tenterait  vainement  de .  trouver  quelque 
indice  certain,dans  les  documents  que  le  ministère  des  tra- 
vaux publics  édite  chaque  année  d'après  les  états  fournis  par 
les  administrations  de  chemin  de  fer;  ces  états  sont  toujours 
muets  sur  les  points  de  détail  qu'il  serait  pourtant  si  inté- 
ressant de  connaître. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  prendrons  ces  renseignements  tels 
qu'ilssont,  nous  les  rapprocherons  les  unsdes  autres,  et  nous 
essayerons  d  en  faire  jaillir  une  lueur. 

Espérons  que  notre  travail  amènera  la  Direction  des  Tra- 
vaux Publics  à  exiger  des  compagnies  de  chemins  do  fer 
dites  d'intérêt  général,  ou  d'intérêt  local,  un  état  régulière- 
ment fourni,  faisant  connaître  leur  situation  dans  ses  moin- 
dres détails. 
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Cette  situation,  l'Étal  est  en  droit  de  lexiger,  les  chemins 
de  fer  étant  sa  propriété  comme  toute  voie  de  communica- 
tion; or,  cette  situation,  uniformément  établie  pour  toutes, 
présentera,  par  la  confrontation,  de  sérieux  éléments  d  ap- 
préciation. 

Dès  lors,  les  travaux  de  la  Commission  d'enquête  seront 
facilités,  et  les  vœux  du  pays  recevront  la  satisfaction  à  la- 
quelle le  public  a  le  droit  de  prétendre. 
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Un  de  nos  plus  fins  observateurs,  M.  le  baron  de  Jouvenel,  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale,  voulant  accentuer  les  bienfaits 
apportés  par  l'ouverture  des  voies  de  transport,  faisait  remarquer 
que  dans  toutes  les  contrées  privées  de  chemin  de  fer,  le  nombre 
des  patentés  était  en  diminution  constante,  tandis  que  le  chiffre  des 
malheureux  inscrits  sur  les  registres  de  l'assistance  publique  aug- 
mentait chaque  jour  f). 

Est-il  possible  de  peindre  plus  brièvement,  et  en  même  temps 
d'une  façon  plus  énergique,  l'utilité  d'une  œuvre,  et  n'est-on  pas 
autorisé  à  demander  la  diffusion  constante  des  voies  de  transport, 
lorsque,  ayant  présent  à  la  mémoire  l'observation  de  l'honorable 
rapporteur,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  encore  en  France  d'immenses 
contrées,  atteignant  jusqu'à  30,000  kilomètres  carrés,  c'est-à-dire 
1  [18  de  la  superficie  totale  du  pays,  complètement  privées  de  che- 
mins de  fer? 

Les  chemins  de  fer  sont  loin  d'avoir  encore  réalisé  tous  les  ser- 
vices qu'ils  sont  destinés  à  rendre;  on  avait  pu  croire,  dès  l'abord, 
que  le  but  en  vue  duquel  ils  avaient  été  créés,  était  de  remplacer 
les  moyens  de  transport  jusque-là  usités,  de  substituer  la  vapeur 
au  cheval,  le  wagon  à  la  charrette  ou  au  bateau,  de  remplacer  les 


(•)  Rapport  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  chemin  de  fer  de  Tulle  ^ 
Clermont. 


10  CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

canaux,  les  routes  par  des  rails  de  fer,  de  changer,  en  un  mot,  la 
lenteur  d'autrefois  en  la  rapidité  d'aujourd'hui. 

Cette  pensée  qui  animait  les  premiers  créateurs,  a  subi  de  bien 
grandes  modifications;  aujourd'hui  les  services  de  la  route,  du 
canal  se  sont  accrus,  et  les  cheinins  de  fer  n'ont  fait  qu'apporter 
un  mode  de  transport  plus  rapide,  et  plus  économique  lorsqu'il 
s*agit  du  voyageur  et  des  marchandises  d'un  prix  élevé. 

Cela  implique-t-il  que  le  dernier  mot  ait  été  dit  sur  ce  mode 
de  locomotion ,  et  ne  sommes-nous  pas  fondés  à  réclamer  de 
nos  voies  ferrées  de  nouveaux  services  et  des  améliorations  nou- 
velles  ? 

N'oublions  pas  qu'uq  chemin  de  fer  est  un  complément  de 
ï outil  national  des  transports  qui,  ainsi  que  nous  avons  eu  l'oc- 
casion de  le  dire  ailleurs  (*),  doit  être  une  œuvre  utile,  créée  tout 
exprès  pour  répondre  à  l'intérêt  général,  c'est-à-dire  pour  faciliter 
le  développement  du  commerce,  de  l'agriculture,  de  l'industrie  du 
pays,  lui  venir  constamment  en  aide,  et  au  besoin  le  défendre, 
dans  l'acception  la  plus  large  du  mot. 

Les  gens  qui  croyaient  que  le  rôle  des  chemins  de  fer  devait  se 
limiter  dans  les  étroites  bornes  d'un  simple  remplacement  des 
routes  et  canaux  par  des  rails,  ne  leur  faisaient  rendre,  à  propre- 
ment parler,  aucun  service  nouveau,  et  les  détournaient  partant 
de  leur  véritable  but  social. 

S'il  est  vrai  qu'ils  ont  amené  une  économie  sur  le  coût  des  trans- 
ports, s'ils  ont  donné  une  activité  plus  grande  aux  transactions,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  également,  que  si  la  concurrence  existe 
entre  les  anciens  et  le  nouveau  mode  de  locomotion,  les  chemins  de 
fer  ne  feraient  en  définitive  autre  chose  que  rendre  improductifs  les 
canaux  et  les  routes.  Or,  dans  ce  cas,  si  les  voies  ferrées  n'avaient 
pas  d'autre  destinée  à  remplir,  elles  détruiraient  une  valeur  exis- 
tante, au  bénéfice  d'une  innovation  qui  ne  desservirait  aucun  be- 
soin nouveau. 

Pour  que  les  chemins  de  fer  soient  une  œuvre  utile,  il  faut  que 
leur  influence,  que  les  bienfaits  qu'ils  doivent  amener  soient  plus 
largement  et  plus  généralement  répartis. 


(*)  Da  chemin  de  fei'  métropolitain  et  de  la  banlieue  de  Paris, 
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Dans  leur  lutte  contre  les  transports  ordinaires,  ils  ne  doivent 
avoir  qu'une  supériorité  marquée  :  la  rapidité. 

Les  chemins  de  fer  suivent  la  loi  de  toutes  les  machines.  Ce 
sont  des  outils  fort  compliqués  et  très-coûteux.  Pour  que  leur 
emploi  vienne  en  aide  à  la  fortune  publique,  la  raison  écono- 
mique veut  qu'ils  soient  assujétis  à  une  circulation  des  plus 
actives. 

Mais  nos  voies  ferrées  sont  loin  de  répondre  à  ce  programme  ; 
ce  n'est  que  sur  quelques  points  du  pays  que  nous  pouvons  signaler 
debonnesrecettes;  et  si  nous  recherchions  les  causes  déterminantes 
de  cet  état  florissant,  ce  n'est  certainement  pas  dans  Télévation  des 
tarifs  que  nous  la  découvririons. 

Pour  augmenter  l'activité  de  l'outil,  il  faut  en  abaisser  le  prix  de 
maniement. 

Abaisser  les  prix!  que  de  gens  vont  se  récrier!  combien  vont 
prétendre  que  cela  est  impossible  ;  absolument  comme  déjà  ils  ont 
eu  l'occasion  de  le  dire  lorsqu'ils  assuraient  que  l'abaissement  du 
tarif  des  douanes  tuerait  l'industrie  française  ! 

Par  le  travail  que  nous  entreprenons,  et  que  tous  nos  efforts 
tendront  à  conduire  à  bonne  fin,  nous  espérons  établir  victorieu- 
sement que  la  dépense  des  transports,  tant  en  industrie  chemin  de 
/i?r  qu'en  industrie  proprement  dite,  ne  suit  pas  une  augmentation  de 
prix  croissant  en  proportion  du  nombre  de  voitures  circulant  sur  la 
voie;  c'est-à-dire  que  si,  pour  parcourir  un  kilomètre,  une  voiture 
coûte  tant^  deux  voitures  ne  doivent  pas  coûter  le  double,  comme 
aussi  deux  tonnes  transportées  à  unkilomètre  ne  coûtent  pas  le  double 
d'une  tonne  transportée  à  la  même  distance;  d'où  il  suit,  que  plus 
un  train  sera  chargé,  plus  la  dépense  du  transport  diminuera. 

Or,  si  le  coût  du  transport  diminue  en  raison  de  la  quantité,  on 
doit,  pour  trouver  la  relation  vraie,  tenir  compte  de  la  longueur 
du  chemin  parcouru. 

Aussi  confie-t-on  peu,  aux  voies  ferrées,  des  marchandises  dont 
le  prix  ne  dépasse  pas  30  francs  ou  40  francs  par  OjOO  kilogrammes 
et  qui  n'ont  pas  un  long  parcours  à  effectuer. 

Examinons,  cette  hypothèse  étant  admise,  le  rôle  que  jouent  les 
diverses  voies  de  transport  : 

Appliquons  d'abord  à  une  tonne  de  marchandises  valant  30  francs 
et  voyageant  par  roulage,  les  tarifs  établis,  soit  0,21  par  kilomètre. 
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Si  la  tonne  effectue  un  parcours  de  10  kilomètres  elle  payera  : 

Pour  le  transport 2fr.  10 

Chargement  au  départ. 0       30 

Déchargement  à  l'arrivée  . 0       30 

Ensemble 2  fr.  70 

Et  reviendra  à  32  francs  70. 

Ce  même  transport  effectué  par  voie  fluviale  coûtera  : 

Transport  :  10  kilomètres  à  0,03     .     .     .     .  0  fr.  30 

Camionnage  au  départ 0       30 

Chargement  du  bateau 0       30 

Déchargement 0       30 

Camionnage  à  domicile 0       30 

Total 1  fr.  50 

La  marchandise,  grevée  des  frais  de  transport,  reviendra  à 
31  francs  50. 

''.  Par  chemin  de  fer,  cette  tonne  ne  payant  plus  que  0,06   re- 
viendra à  : 

Transport  à  10  kilomètres  à  0,06    .     .     .     .  0  fr.  60 

Chargement  à  domicile 0       30 

Camionnage  au  départ 0      40 

Chargement  du  wagon 0       30 

Camionnage  à  l'arrivée 0       40 

Déchargement  à  domicile 0       30 

Ensemble 2  fr.  30 

La  marchandise  coûtera  32  francs  30. 

Donc  une  tonne  transportée  à  10  kilomètres  coûtera  : 

Par  le  roulage 32  fr.  70 

Bateau 31       50 

Chemin  de  fer 32       30 

Pour  une  marchandise  valant  30  francs,  la  différence  est  peu 
sensible  entre  le  prix  par  le  canal,  et  celui  du  chemin  de  fer  ou  de 
la  route;  celte  différence,  lorsque  la  marchandise  est  d'un  prix  élevé, 
n'exerce  donc  qu'une  action  secondaire  sur  la  consommation  ; 
mais  il   n'en   est  pas   de   même    lorsqu'il    s'agit    du    transport 
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de  matières  premières,  c'est-à-dire  de  l'approvisionnement  de  notre 
industrie. 

11  faut  encore  déduire  de  ce  chef,  que  si  le  choix  de  la  voie  de 
transport  n'influe  pas  sensiblement  sur  le  prix  de  revient  lorsqu'il 
est  question  d'un  parcours  de  10 kilomètres,  il  en  est  tout  autrement 
si  le  trajet  est  plus  long,  car  cette  différence,  fort  légère  pour  une 
distance  de  10  kilomètres,  deviendra  d'autant  plus  importante  que 
le  parcours  sera  plus  étendu. 

En  effet,  cette  marchandise  franchissant  200  kilomètres,  coû- 
tera : 

Par  la  route  ordinaire  : 

Valeur  de  la  marchandise     .     .     .     .     .     .     30  fr.    u 

200  kilomètres  à  0,21 42        » 

Frais 0      60 

Total 72  fr.  60 

Par  le  chemin  de  fer  : 

Valeur  de  la  marchandise    .     .     .     .     .     .  30  fr.    » 

200  kilomètres  à  0,06 12         » 

Frais 1       70 

Total 41  fr.  70 

Par  le  bateau  : 

Valeur  de  la  marchandise 30  fr.    » 

200  kilomètres  à  0,03 6         » 

Frais 1       30 

Total 37  fr.  3(7 

Donc,  l'un  des  avantages  dû  à  l'ouverture  des  voies  rapides 
consiste  en  ce  que  la  diminution  du  prix  des  transports  amène  la 
dimtnution  de  la  distance.  Or  c'est  bien  là  la  grande  et  véritable 
solution  économique  apportée  par  les  chemins  de  fer. 

Qui  ne  sait,  en  effet,  qu'avant  l'invention  des  voies  ferrées,  un 
centre  quelconque  de  consommation  ne  tirait  l'alimentation  qui  lui 
était  nécessaire,  que  des  points  situés  autour  de  lui,  dans  un  rayon 
relativement  restreint. 

Paris,  par  exemple,  n'était-il  pas  nourri  par  la  banlieue?  Les 
balles  ne  recevaient  guère  que  des  objets  de  consommation  récoltés 
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sur  le  territoire  de  la  Seine,  ou  dans  les  départements  limitrophes. 
Seuls  les  objets  d'un  prix  élevé,  certaines  primeurs  réservées  aux 
classes  riches,  osaient  affronter  des  prix  de  transport  considérables 
qui  en  décuplaient  la  valeur. 

On  le  voit,  si  les  chemins  de  fer  sont  venus  changer  ces  conditions 
économiques,  s'ils  ont  démontré  une  fois  de  plus  qu'ils  n'ont  raison 
d'être  qu'en  rapprochant  les  distances,  et  que  plus  s'augmenteront 
ces  distances  plus  diminueront  les  frais  du  transport,  par  contre 
nous  allons  voir  dans  un  instant  que  lorsque  les  transports  s'effec- 
tuent par  charrette,  ou  par  bateau,  le  prix  augmente  en  raison  di- 
recte de  la  distance  parcourue. 

Aussi  tous  les  pays  reconnaissent-ils  aujourd'hui  cette  vérité  ba- 
nale: que  plus  une  contrée  est  étendue,  plus  elle  aura  nécessité 
d'appliquer  la  vapeur  à  la  locomotion,  et  que  plus  elle  l'appliquera, 
plus  elle  multipliera  son  réseau  ferré,  plus  s'accroîtra  son  industrie, 
son  agriculture,  sa  force  en  un  mot. 

Les  voies  ferrées  sont  donc  appelées  à  rendre  des  services  d'autant 
plus  grands,  que  la  longueur  du  parcours  sera  plus  considérable. 

Cette  loi,  bien  appréciée  en  France,  y  a  été  cependant  très-mal 
appliquée,  car,  jusqu'à  ce  jour,  on  n'en  a  fait  usage  qu'en  vue  de 
ruiner  tous  les  anciens  modes  de  viabilité  au  profit  d'un  seul  :  — 
le  chemin  de  fer. 

Et  la  concurrence  a  été  telle  que  nous  avons  vu  les  transports 
par  eau  à  peu  près  relégués  dans  le  domaine  du  souvenir. 

C'est  là,  avons-nous  bien  besoin  de  le  faire  remarquer?  c'est  là, 
disons-nous,  un  énorme  dommage  pour  le  pays;  c'est  même  plus 
qu'un  dommage,  c'est  une  faute  qu'il  faut  se  hâter  de  réparer  au 
plus  vite. 

Certes,  les  fleuves,  les  canaux  ne  songeront  jamais  à  entrer  en 
lutte  de  vitesse  avec  leur  puissant  concurrent:  mais  ils  ont  sur  lui 
un  avantage  marqué  consistant  dans  le  prix  de  revient  des  bateaux, 
dans  la  modicité  des  frais  d'entretien,  dans  le  personnel  restreint  que 
leur  service  exige,  enfin,  dans  la  durée  des  véhicules. 

Ajoutons  encore  que  les  frais  d'entretien  de  la  navigation  d'un 
canal  ou  d'un  fleuve ,  sont  bien  loin  de  pouvoir  entrer  en  compa- 
raison avec  ces  mêmes  frais  figurant  au  budget  de  la  moindre  de  nos 
voies  ferrées. 

il  suit  de  cet  ensemble  de  conditions  économiques,  que,  pour 


CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES.  15 

rester  dans  un  coûl  en  harmonie  avec  sa  valeur  réelle,  toute  mar- 
chandise dont  le  prix  ne  dépassera  pas  30  francs  par  tonne,  devrait 
faire  usage  des  canaux  à  toute  distance,  et  des  routes  pour  les  fai- 
bles parcours, 

L'entreprise  qui  change  ou  qui  ne  présente  pas  ces  conditions  de 
transport,  entraîne,  par  ce  seul  fait,  une  moins  value  dans  la  ri- 
chesse publique,  car  il  est  universellement  reconnu,  aujourd'hui, 
que  les  voies  de  transport  sont  les  premiers  agents  de  la  richesse 
publique,  parce  qu'elles  répandent  autour  d'elles  l'aisance  par  le 
travail. 

Donc,  plus  ces  voies  de  transport  seront  multipliées  et  perfection- 
nées, plus  ces  immenses  avantages  seront  marquants. 

Il  existe  encore  certains  points  où  la  production  locale  n'a  à  sa 
portée  que  des  moyens  de  transport  insuffisants,  que  résulte-t-il 
de  cet  état  absolument  anormal,  aujourd'hui?  Il  en  résulte  que  la 
population  de  ces  localités  défavorisées  en  est  réduite  à  ne  produire 
que  pour  sa  consommation  et  à  vendre  tant  bien  que  mal  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de  parcourir  les 
points  qui  ne  sont  desservis  ni  par  des  chemins  de  fer,  ni  par  des 
canaux,  mais  seulement  par  des  routes  en  mauvais  état.  On  y 
verra,  par  exemple,  que  lorsque  la  récolte  du  blé  est  trop  abon- 
dante, on  brûle  les  gerbes  pour  se  chauffer,  comme  cela  se  prati- 
que sur  certains  points  de  la  Russie  méridionale. 

Mais  lorsqu'un  marché  s'ouvre  à  proximité  de  ces  lieux  de  pro- 
duction, si  ce  marché  est  relié  avec  des  routes,  ou  des  canaux,  ou 
une  voie  ferrée,  quels  bénéfices,  et  quel  bien-être! 

Et  ce  bien-être  sera  d'autant  pi  us  considérable,  que  les  voies  de 
transport  étant  plus  perfectionnées  pourront  conduire  au  loin  la 
marchandise. 

Ce  marché,  c'est  la  contrée,  c'est  le  pays  qui  voit  la  prospérité 
succéder  à  la  misère. 

Par  les  voies  ordinaires ,  chaque  kilomètre  parcouru  grève  une 
tonne  de  marchandises  de  0  fr.  25  c.  ;  si  la  distance  est  de  10  ki- 
lomètres, la  marchandise  qui  valait  par  exemple  10  francs  a  son 
point  de  départ,  coûtera  à  l'arrivée  12  fr.  50. 

L'acheteur  aura  donc  à  payer  12  fr.  50,  cette  marchandise  (jui, 
en  réalité,  ne  vaut  que  10  francs. 
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Supposons  le  marché  reculé  de  20  kilomètres,  la  marchandise 
coûtera  dans  ces  nouvelles  conditions  : 

^0^-0^25x  20=15. 

Cette  différence  d'une  marchandise  majorée  du  SO  OjO  entre 
son  point  d'origine  et  le  point  de  consommation  ne  pourra  être 
atténuée;  la  marchandise  ne  trouvera  preneur  qu'autant  que  le 
producteur  pourra  en  abaisser  les  prix  ;  il  ne  peut  en  effet  rien  ga- 
gner sur  un  transport  dont  le  coût  augmente  en  raison  directe  du 
nombre  de  kilomètres  parcourus. 

Donc  à  30  kilomètres,  si  Tacheteur  veut  payer  une  différence 
quelconque  sur  le  prix  de  vente,  si  de  son  côté  le  vendeur  veut  en 
faire  autant,  la  vente  sera  encore  possible.  Mais  si  noua  reculons  les 
lieux  de  consommation  de  10  autres  kilomètres,  cette  activité,  ce 
mouvement  qui  faisaient  la  richesse  de  ce  centre  de  production,  s'ar- 
rêtent, complètement  paralysés  devant  l'obstacle  créé  par  l'éloigne- 
ment. 

Seuls  les  chemins  de  fer  ont  porté  remède  à  un  tel  état  de  choses, 
puisque  leurs  frais  diminuent  en  raison  de  la  distance  parcourue, 
ce  qui  établit  précisément  la  proportion  inverse  donnée  par  le  rou- 
lage et  le  canal. 

Le  producteur  pourra  dès  lors,  et  sans  dépasser  l'augmentation 
qu'il  était  obligé  de  subir,  transporter  ses  produits  sur  de  nouveaux 
marchés. 

Un  autre  avantage  qui  frappe  le  plus  l'attention,  et  que  chacun 
a  pu  ou  peut  contrôler,  c'est  que,  au  fur  et  à  mesure  que  les  che- 
mins de  fer  pénètrent  sur  des  points  qui  n'ont  encore  que  des  rou- 
tes, des  canaux,  cette  contrée,  fût-elle  à  100  lieues  de  la  mer,  voit 
le  poisson  arriver  sur  son  marché. 

Remarquons  encore,  à  l'appui  de  cette  thèse,  que  dès  l'ouver- 
ture du  tunnel  du  Mont  Cenis,  le  bétail  de  l'Italie  centrale,  qui 
jusqu'alors  avait  été  consommé  sur  place,  fit  son  apparition  sur  le 
marché  de  Paris. 

Ainsi  chaque  kilomètre  de  rails  qui  vient  s'ajouter  à  ceux  qui 
existent  déjà,  augmente  le  trafic,  vivifie  le  désert  et  transporte  d'un 
marché  sur  un  autre  des  produits  qui  jusqu'alors  y  étaient  incon- 
nus. 
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Mais  Tavantage  le  plus  marqué,  retiré  delà  création  des  chemins 
de  fer  est  entièrement  au  bénéfice  du  voyageur. 

Le  jour  où,  logiquement,  on  appliquera  à  la  marchandise  les  lois 
économiques  que  les  chemins  de  fer  peuvent  et  doivent  donner,  on 
sera  arrivé  à  la  perfection,  et  le  pays  assez  amant  de  ses  intérêts 
pour  ne  pas  reculer  devant  des  innovations  nécessaires,  pourra  pré- 
tendre à  la  première  place  parmi  les  nations  industrielles. 

L'inexorable  éloquence  des  chiffres  nous  vient  en  aide  pour 
soutenir  notre  dire  : 

11  y  a  quelque  vingt  ans  à  peine,  lorsqu'un  Parisien  se  rendait  à 
Rouen,  par  exemple,  il  employait  deux  journées  à  faire  un  voyage 
qui  lui  coûtait  : 

Trajet  de  Paris  à  Rouen,  aller  et  retour  ...     25  fr. 
Nourriture,  logement,  etc.,  à  15  fr.  par  jour.  •     30 
2  journées  perdues 40 

Total 95  fr. 

Aussi  y  regardait-on  à  deux  fois  avant  d'entreprendre  un  voyage, 
car  non-seulement  il  fallait  abandonner  sa  maison,  mais  on  dépen- 
sait une  somme  relativement  élevée.  En  définitive  qu'obtenait-on 
comme  résultat  utile?  à  peine  quelques  heures  passées  à  Rouen; 
le  reste  des  deux  journées  se  perdait  en  route. 

Aujourd'hui  ce  même  voyageur  dépensera  : 

Pour  l'aller  et  le  retour 25  fr. 

Nourriture 15 

1  journée  perdue 20 

Total 60  fr. 

Ainsi,  non-seulement  il  aura  réalisé  une  économie  de  35  fr. 
sur  95fr;  mais  encore  il  n'aura  employé  que  la  moitié  du  temps 
nécessité  jadis  ;  or,  il  tempo  è  monela. 

Le  principal  avantage  offert  par  les  voies  ferrées  est  donc  retiré 
par  le  voyageur  :  il  faut  par  conséquent  organiser  cette  partie  du 
service  en  s'appliquant  à  marcher  le  plus  rapidement  possible;  et  afin 
que  la  plus  grande  économie  préside,  il  est  nécessaire  que  les  trains 
de  chemin  de  fer  transportent  le  plus  grand  nombre  possible  de 
voyageurs. 
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DES  ROUTES 


I.  Les  routes  chez  les  anciens.  Les  routes  sont  à  un  État  ce 
que  les  rues  sont  à  une  ville  ;  leur  bon  entretien  est  une  marque 
certaine  de  civilisation. 

Chez  les  Grecs,  les  plus  grands  personnages  se  faisaient  un  point 
d*iionneur  d'être  chargés  non-seulement  de  la  construction  des 
voies  de  communication,  mais  encore  de  leur  entretien. 

Antérieurement  aux  Grecs,  l'histoire  nous  rapporte  que  Moïse 
envoya  au  roi  de  Sion,  des  ambassadeurs  chargés  de  demander  le 
passage  sur  ses  terres  pour  lui  et  les  siens,  s'engageantà  ne  suivre 
que  les  grands  chemins. 

II.  Époque  gallo-romaine.  La  création  des  premières  routes 
remonte  donc  aux  premiers  âges  derhistoire. 

Le  sentier  abrupt  s'accrochant  aux  flancs  du  coteau,  ou  courant 
dans  la  vallée,  fut  le  premier  grand  chemin  par  lequel  s'établirent 
les  relations  entre  deux  familles,  deux  tribus  ou  deux  peuplades. 
Sous  le  pas  incessant  des  siècles,  le  sentier  se  nivela,  s'agrandit, 
abaissa  les  monts,  franchit  les  obstacles  et  devint  la  route  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

En  France,  l'histoire  des  routesremonte  à  l'époque  gallo-romaine; 
les  vestiges  des  voies  plus  anciennes  se  sont  effacés  ,  mais, 
en  revanche,  les  voies  romaines  se  sont  si  bien  conservées  qu'elles 
subsistent  encore  de  nos  jours. 

Le  peuple  essentiellement  guerrier,  fut  celui  qui  s'occupa  avec 
le  plusde  soin  des  voies  de  communication;  les  phalanges  parties  de 
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Rome,  apportaient  avec  elles  la  colonisation;  or,  pour  fonder  et  voir 
prospérer  une  colonie  en  un  pays  hostile,  il  faut  créer  des  routes 
qui, se  reliant  entre  elles,  aboutissent  par  les  artères  principales  à  un 
centre  commun. 

Ces  routes  partant  de  Rome  et  rayonnant  jusqu'aux  confins  du 
vieux  monde,  nécessitaient  de  distance  en  distance  la  création  de 
lieux  de  repos. 

Toute  ville,  toute  bourgade  conquise,  recevait  non-seulement  le 
premier  élément  de  civilisation  :  la  route^  inais  encore  des  monu- 
ments édifiés  sur  le  modèle  de  ceux  de  la  métropole.  Curatoresque 
operum  diligentes  solemjiiier  praeponer. 

En  442  (avant  J.-C.)  sur  Tordre  d'Appius  Claudius,  les  routes 
commencèrent  à  être  pavées:  «S/Z/c^^  levés  et  quadratos  incisione  fatos. 

Sous  la  domination  de  Jules  César,  les  voies  de  transport  étaient 
aussi  complètes  que  l'époque  le  comportait  ;  les  villes,  les  camps 
étaient  reliés  entre  eux  et  avec  les  grandes  voies  aux  larges  dalles, 
conduisant  à  Rome. 

Les  empereurs  qui  succédèrent  au  grand  capitaine,  Auguste 
entre  autres,  poursuivirent  Tœuvre,  comprenant  bien  que  le  parfait 
état  des  voies  de  communication  assurait  à  la  métropole  la  tran- 
quille possession  de  ses  conquêtes. 

Une  ancienne  carte,  précieusement  conservée  dans  notre  musée, 
carte  dite  de  Pentinger,  montre  le  réseau  de  voies  qui  à  cette  épo- 
que sillonnait  les  Gaules. 

Ces  immenses  travaux,  dont  la  puissante  assiette  brave  encore 
aujourd'hui  les  injures  des  ans,  étaient  l'œuvre  patiente  des  ar- 
mées, et  surtout  des  peuples  que  la  conquête  pliait  sous  le  joug. 

Pour  leur  entretien,  on  procédait  de  la  même  manière  :  les  sol- 
dats, la  corvée. 

Ces  routes,  dont  quelques-unes  sont  toujours  ouvertes  à  la  viabi- 
lité, témoigneraient,  s'il  en  était  besoin,  que  sur  ce  point  encore 
nous  n'avons  rien  appris. 

L'assiette  de  ces  routes  est  meilleure  que  la  nôtre,  leur  profil  est 
identique,  car,  comme  nous  le  faisons  nous-mêmes,  les  Romains  ni- 
velaient les  déclivités  trop  accentuées,  faisaient  des  remblais,  des 
viaducs  et  perçaient  au  besoin  les  montagnes. 

Tout  comme  aujourd'hui,  on  plaçait  le  long  des  routes  des  co- 
lonnes milliaires  milliariwn  arcum;    on   y  trouvait  en  plus  des 
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bancs  établis  de  distance  en  distance,  invitant  le  voyageur  au  repos. 

Des  fines^  pyramides  élevées  au  croisement  des  voies,  indiquaient 
le  chemin  à  suivre;  de  loin  en  loin  s'ouvraient  des  maisons  de  se- 
cours, lieux  de  refuge  où  piétons  et  cavaliers  recevaient  Thospitalité. 
C'est  dans  ces  maisons  qu'attendaient  .les  chevaux  destinés  aux 
relais  des  courriers  de  l'empire. 

Enfin,  pour  que  les  peuples  asservis  eussent  toujours  devant  les 
yeux  une  manifestation  palpable  de  la  grandeur  de  la  mère-patrie, 
du  respect  dû  aux  dieux  et  aux  grands  hommes,  des  arcs-de-triom- 
phe, des  temples,  des  statues  s'élevaient  de  toutes  parts  sur  les 
routes  ou  dans  les  bourgades,  temples  dédiés  aux  dieux  immortels 
ou  consacrant  le  souvenir  des  gloires  patriotiques 

Toutes  ces  grandes  choses  qui  existaient  à  partir  de  400  ans 
avant  l'ère  chrétienne,  se  continuèrent  pendant  les  quatre  premiers 
siècles  de  notre  ère. 

Ces  grands  travaux,  appartenant  à  une  époque  que  nous  ne  som- 
mes que  trop  enclins  à  considérer  comme  barbare,  ces  grands  tra- 
vaux qui  embrassent  non-seulement  les  Gaules  mais  une  partie  de  la 
Germanie,touterEspagne, l'Italie  et  atteignent  versl'Orient  jusqu'aux 
bouches  de  l'Indus,  sont  bien  faits  pour  exciter  notre  admiration, 
et,  en  même  temps,  nous  amener  à  constater  avec  une  pénible  sur- 
prise, qu'au  déclin  du  xix*  siècle,  ces  grands  ouvrages  n'existent 
plus  que  dans  la  centième  partie  peut-être  de  ces  vastes  contrées. 

m.  Les  routes  en  France.  Ces  choses  aujourd'hui  pour  la 
plupart  détruites,  se  sont  cependant  conservées  sur  quelques 
points  de  l'Europe  et  notamment  en  France,  où  elles  ont  été  re- 
construites. C'est  cette  construction  et  cette  reconstruction  que 
nous  allons  succinctement  décrire. 

La  chute  de  l'empire  romain  amena  l'abandon  de  l'entretien 
des  routes.  Alaric  et  ses  hordes  (409)  détruisirent  bien^^comme  tous 
les  conquérants  anciens  et  modernes,  hélas  !  les  arcs-de-triomphe 
et  les  temples  dédiés  aux  grands  hommes,  mais  respectèrent  les 
voies  de  communication. 

Mais,  lorsque  les  barbares  eurent  disparu,  les  Gaulois,  qui  ne 
voyaient  dans  les  routes  que  le  signe  de  l'ancienne  domination  ro- 
maine, détruisirent  ces  témoignages  importuns  d'un  passé  de  servi- 
tude trop  pénible  à  rappeler. 
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Aussi,  au  v*  siècle,  ces  routes  n'existaient  plus  que  par  tronçons 
épars,  jalonnant  encore  l'ancienne  voie  romaine. 

Au  vu*  siècle,  Dagobert  I",  ainsi  que  le  constatent  les  capitu- 
laires,  fut  le  premier  de  nos  rois,  qui  comprit  qu'il  n'y  a  pas  d'em- 
pire prospère  sans  voies  de  transport. 

Le  génie  de  Charlemagne  embrassa  tout  ce  que  cette  idée  avait 
de  fécond,  et  mettant  en  usage  les  mêmes  moyens,  les  mêmes  pro- 
cédés employés  par  les  Romains  ses  devanciers,  il  parvint  à  recons- 
tituer la  majeure  partie  des  routes. 

Louis  le  Débonnaire  marcha  sur  les  traces  de  son  père. 

Ces  travaux  qui  s'exécutaient  par  corvées,  n'avaient  cependant 
plus  le  cachet  de  la  servitude,  car  tous,  grands  et  petits,  y  étaient 
appelés,  et  l'amende  frappait  les  réfractaires. 

L'histoire  nous  a  conservé  les  documents  qui  constatent  ces  sages 
dispositions,  et,  entre  autres,  un  édit  de  Tan  793 ,  qui  ordonne 
non-seulement  la  reconstruction  des  chaussées,  mais  encore  celle  des  ' 
ponts  et  des  églises.  L'état  des  voies  de  communication  marque  le 
degré  de  civilisation  des  peuples,  avons-nous  dit,  nous  devons  dé- 
duire de  cette  vérité,  que  durant  les  quatre  siècles  qui  s'écoulèrent, 
de  l'an  500  à  l'an  900,  la  Gaule  se  civilisait,  car  ses  efforts  tendirent 
à  faire  renaître  l'ancien  état  de  splendeur  qui  avait  marqué  pour  elle 
l'époque  de  la  domination  romaine. 

Mais  ce  mouvement  de  progrès  devait  être  bientôt  étouffé  par  de 
nouvelles  invasions,  et  la  barbarie  normande,  en  promenant  la 
ruine  sur  nos  riches  contrées,  comprima,  pour  plusieurs  siècles 
encore,  les  germes  heureux  de  cette  civilisation  naissante. 

Les  mémoires  de  Rigord,  historiographe  et  médecin  de  Philippe- 
Auguste  ,  portent  que,  de  son  temps  ,  les  routes  étaient  peu 
praticables,  et  que  les  rues  de  Paris,  changées  en  marais  à  la 
moindre  averse,  étaient  envahies  dans  la  belle  saison  par  une  pous- 
sière compacte. 

Les  lettres  patentes  d'Henri  II,  en  date  du  15  février  1566, 
nous  apprennent  que  l'on  s'occupait  activement  de  la  reconstruc- 
tion des  voies  de  communication;  leur  largeur,  comme  aussi  leur 
mode  de  construction,  étaient  fixés  par  l'édit  royal  :  La  route 
mesurera  huit  toises  et  demie,  elle  sera  pavée  sur  les  deux  tiers 
de  sa  largeur,  et,  pour  ce  faire,  les  matériaux  seront  pris  là  où  ils  se 
trouveront,  avec  dédommagement  convenable  aux  propriétaires. 
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C'est  précisément  à  cette  époque,  c'est-à-dire  au  moment  même 
où,  de  nouveau,  la  sollicitude  royale  s'attachait  à  la  reconstruction 
des  routes,  c'est  en  ce  moment-là,  disons-nous,  que  celles-ci  devin- 
rent le  moins  sûres  ;  le  despotisme  des  seigneurs  s'était  substitué  à 
l'autorité  du  roi;  chaque  baron,  chaque  comte  s'était  emparé  d'un 
tronçon  de  route,  y  régnait  en  maître,  faisant  peser  sur  le  mal- 
heureux voyageur  un  droit  de  passage  souvent  fort  élevé. 

Ce  morcellement  dans  la  propriété  des  voies  de  communication, 
n'était  pas  fait  pour  en  assurer  le  bon  entretien;  chaque  seigneur, 
en  effet,  s'arrogeait  la  liberté  de  faire  ce  qu'il  voulait  de  sa  route^  de 
scnpant^  et  le  droit  de  passage,  sorte  de  détroussement  exigé  sous 
le  prétexte  d'entretien,  était  bien  rarement  appliqué  môme  aux  ré- 
parations urgentes. 

Cet  état  se  continua  jusqu'au  moment  où  la  hache  de  Richelieu 
et  la  politique  tortueuse  de  Mazarin  forcèrent  la  féodalité  vaincue 
à  reconnaître  l'autorité  royale. 

Les  bienfaits  de  cette  centralisation  dans  les  mains  d'une  vo- 
lonté unique,  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester  ;  moins  d'un  siècle 
plus  tard,  en  effet,  les  routes  sont  libres,  bien  entretenues,  car  les 
charrettes,  les  carrosses  roulent  rapidement  et  sans  entraves  d'une 
ville  à  l'autre. 

Ce  ne  fut  cependant  que  sous  le  gouvernement  de  Louis  XV, 
que  des  règlements  sérieux  régirent  les  voies  de  communication; 
ces  règlements  s'occupaient  de  la  construction  et  de  l'entretien, 
classaient  les  chemins,  spécifiant  ce  que  sont  les  routes  royales,  et 
ce  que  sont  les  chemins;  établissant  les  droits  de  passage,  ou  autres, 
jetant,  enfin,  les  fondations  des  lois  qui,  de  nos  jours,  réglementent 
encore  la  matière. 

Les  droits  de  barrière,  qui  ne  sont  disparus  que  depuis  quel- 
ques années,  ont  été  de  tout  temps  l'objet  de  la  réprobation  pu- 
blique. 

Le  pouvoir  allouait  d'ordinaire,  à  tel  grand  personnage,  à  tel 
couvent,  à  telle  communauté,  la  faculté  de  percevoir  un  droit  de 
passage  sur  les  routes,  sur  les  ponts,  à  la  charge  pourtant,  d'en- 
tretenir convenablement  la  route. 

La  plupart  du  temps,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  cette 
condition  était  éludée,  mais  1»  taxe  n'en  était  pas  moins 
perçue. 
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1789  passa  son  niveau  égalitaire  sur  tous  ces  privilèges,  sur 
tous  ces  abus,  et  de  cette  époque  date  la  véritable  renaissance  des 
voies  de  communication. 

Un  de  nos  grands  économistes,  J.-B.  Say,  disait  :  a  Les  routes 
»  et  les  canaux  sont  des  établissements  publics  très-dispendieux, 
»  même  dans  les  pays  où  ils  sont  établis  judicieusement  et  avec 
»  économie.  Néanmoins,  il  est  probable  que  le  service  qu'en  tire 
»  la  société,  excède  dans  la  plupart  des  cas  de  beaucoup  la  dépense 
»  annuelle  qu'ils  lui  causent... 

»  Tout  ce  qui  est  épargné  est  un  profit  pour  le  consommateur. 
»  A  ce  compte,  si  on  évalue  le  transport  que  coûteraient  toutes  les 
»  marchandises  et  toutes  les  denrées  qui  passent  annuellement  sur 
»  cette  route,  en  supposant  qu'on  ne  Teût  pas  faite,  et  si  on  com- 
»  pare  l'énorme  dépense  de  tous  ces  transports  avec  ce  qu'ils  coûtent 
))  dans  l'état  actuel,  la  différence  donnera  le  montant  du  gain  que 
»  font  les  consommateurs  de  ces  denrées  et  de  ces  marchandises, 
))  gain  réel  et  complet  pour  la  nation. 

En  France,  la  viabilité  des  routes  est  aujourd'hui  des  plus  com- 
plètes, si  nous  prenons  pour  point  de  comparaison  les  pays  voisins. 

La  France  possède  260,400  kilomètres  de  chemins  vicinaux  ; 
250,000  autres  kilomètres,*  jugés  nécessaires  par  nos  populations 
pour  relier  bien  des  communes,  non-seulement  entre  elles,  mais 
avec  les  chefs-lieux  de  canton,  sont  à  l'étude  ou  en  construction. 

Avant  l'ouverture  de  ces  chemins  vicinaux,  le  pays  comptait 
231  grandes  routes,  dites  nationales,  mesurant  37,220  kilomètres. 
On  calcule  que  les  lacunes  existant  entre  ces  grandes  artères 
atteignent  encore  aujourd'hui  650  kilomètres. 

Ces  interruptions,  qui  se  répartissent  sur  16  départements,  se 
construisent  et  ne  tarderont  pas  à  disparaître. 

Ce  travail  eût  été  plus  rapidement  exécuté  sans  les  derniers  évé- 
nements que  le  pays  vient  de  traverser. 

Le  prompt  achèvement  de  ce  vaste  réseau  apportera  le  mouve- 
ment aux  départements  couverts  de  montagnes,  et  partant  les  plus 
pauvres  du  pays. 

En  dehors  des  chiffres  que  nous  venons  d'indiquer,  on  compte 
encore  près  de  50,000  kilomètres  de  routes  de  deuxième  ordre, 
dites  départementales. 
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Si  on  additionne  la  longueur  de  toutes  ces  routes,  on  trouve  : 
Pour  les  routes  de  1"  classe        37,220  kilomètres 
»  ))  2*      »  50,000        )) 

»  »  3'      »  260,400        » 


Soit  un  total  de   .  .  .       347,620  kilomètres 

Il  reste  encore  à  construire  : 

Pour  les  routes  de  1"  classe  650  kilomètres 

»  I)  2*      »  (mémoire) 

»  »  3*      »  250,000  kilomètres 

L'achèvement  du  réseau  comporte  encore  à  peu  près  une  dé-- 
pense  de  1  milliard  500  millions. 

Cette  somme  de  1  milliard  li2,  énoncée  comme  étant  nécessaire 
pour  Tachèvement  des  routes  au  moment  même  de  V acclimatation 
des  chemins  de  fer  en  France,  rencontra  chez  la  plupart  de  nos 
économisteis  une  opposition  irréfléchie,  prenant  sa  source  dans  ce 
soudain  engouement  particulier  à  notre  nation. 

Il  semblait  que  les  voies  ferrées  devant  absorber,  dans  un  avenir 
très-prochain,  tout  le  mouvement  du  transit  commercial,  rendaient 
superflu  l'entretien  des  routes  existantes,  et  surtout  la  création  de 
nouveaux  tronçons. 

Les  chemins,  les  grandes  routes,  devenus  déserts,  devaient  dis- 
paraître avant  peu,  sous  l'envahissement  des  herbes  parasites. 
Aussi,  bien  loin  de  songer  à  construire  de  nouvelles  routes,  quelques 
députés  proposèrent-ils  de  réduire  la  largeur  des  grands  chemins 
en  rendant  les  bas-côtés  à  la  charrue. 

Fort  heureusement,  l'administration  des  travaux  publics  resta 
sourde  à  ces  étroites  provocations,  et  continua  à  créer  de  nouvelles 
voies,  s'appliquant  à  perfectionner  les  anciennes  par  des  aligne- 
ments mieux  entendus,  et  à  abaisser  les  rampes  trop  prononcées. 

Incontestablement,  la  création  des  chemins  de  fer  devait  amener, 
et  a  amené  en  efiet  une  perturbation  profonde  ;  mais  celte  pertur- 
bation n'a  pas  eu  de  durée,  et  si  quelques  routes  virent  décroître 
leur  importance,  en  revanche  d'autres  gagnèrent  assez  pour  réta- 
blir l'équihbre. 

Or,  une  question  grave  comme  celle  des  transports,  ne  doit  pas 
être  étroitement  jugée  sur  un  fait  isolé  ;  telle  route,  dans  une  partie, 
ou  même  dans  la  totalité  de  son  parcours,  peut  avoir  été  remplacée 
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par  un  chemin  de  fer,  mais  ce  n'est  que  rarement  qu'un  chemin  de 
fer  viendra  se  substituer  à  elle  pour  toute  son  étendue,  car  il  ne 
peut  fournir  les  communications  d'un  point  à  un  autre,  que  la  route 
seule  peut  procurer. 

La  question  d'utilité  plus  ou  moins  grande  des  routes  ne  peut 
pas  être  prise  isolément  en  s'appuyant  sur  les  résultats  fournis  par 
un  ou  deux  tronçons  ;  non,  il  faut  prendre  la  question  dans  son  en- 
semble et  l'examiner  de  haut.  Telle  route  peut  voir  son  utilité 
amoindrie  par  la  création  d'un  chemin  de  fer,  ou  d'un  canal, 
ou  même  d'une  route  rivale  ;  par  contre ,  telle  autre  route 
.devra  son  accroissement  d'importance  précisément  à  ces  mêmes 
causes. 

N'oublions  pas  que  les  chemins  de  fer  ne  sont  réellement 
utiles  que  lorsqu'ils  ont  à  franchir  un  parcours  d'une  certaine 
étendue. 

La  marchandise  que  l'on  voiture  au  wagon,  puis  du  wagon  à 
domicile,  doit,  pour  bénéficier  des  avantages  de  la  voie  ferrée,  avoir 
un  long  trajet  à  parcourir;  sinon  ,  c'est-à-dire  si  le  voyage  est 
court,  le  camionnage,  le  chargement  et  le  déchargement  grèveront 
cette  marchandise  de  frais  énormes,  bien  supérieurs  au  coût  de  ce 
même  transport  effectué  par  le  roulage. 

La  valeur  des  routes  se  subdivise  donc  en  quelques  kilomètres  à 
parcourir,  et  le  nombre  de  ces  kilomètres  sera  d'autant  plus  grand, 
que  le  chemin  sera  bien  entretenu,  et  qu'il  aura  pour  terminus  une 
ville  ou  un  canal,  un  port  ou  une  voie  ferrée. 

Donc,  si  les  routes  étaient  mal  entretenues,  s'il  n'en  existait  pas 
qui  vinssent  rejoindre  le  chemin  de  fer,  celui-ci  ne  serait  plus  utile 
qu'à  des  transports  allant  de  l'une  à  l'autre  de  ces  extrémités,  et  le 
pays  ainsi  traversé,  se  trouverait  sans  moyens  de  communica- 
tion. 

Aussi,  le  jour  où  la  France  aura  construit  le  nombre  de  kilo- 
mètres de  routes  qu'elle  a  encore  à  ouvrir,  elle  verra  découler  de 
cet  ensemble  de  voies  de  communication  la  prospérité  la  plus  com- 
plète. 

Les  rapports  émanant  du  ministère  des  travaux  publics  ne 
font  qu'appuyer  cette  thèse  en  la  confirmant.  Nous  y  voyons  que  le 
nombre  moyen  de  colliers  par  rapport  à  un  kilomètre  parcouru 
était:  En  1852,  de  254,  et  en  1857,  de  256. 
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Certes,  la  progression  est  à  peu  près  insensible,  majs  elle 
n'en  prouve  pas  moins  un  fait  utile  à  constater,  c'est  que  Touver- 
ture  des  chemins  de  fer  n'a  rien  fait  perdre  à  l'importance  des 
routes. 

Mais  la  statistique  nous  viendrait  efficacement  en  aide,  si  nous 
comparions  entre  elles  les  années  1857  et  1847.  Nous  y  verrions 
que,  loin  d'être  demeuré  stationnaire,  le  transit  sur  les  routes  a 
suivi  une  marche  ascendante  qui  ne  s'est  pas  démentie  un  seul 
instant,  et  nous  en  tirerions  cette  conséquence  naturelle^  que  le 
nombre  des  transports  effectués  depuis,  et  chaque  année,  par  les 
chemins  de  fer  n'ayant  pas  diminué,  le  nombre  de  tonnes  kilomé- 
triques voiturées  par  le  roulage,  devient  l'expression  de  la  progres- 
sion de  la  richesse  publique. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  critérium  de  la  prospé- 
rité d'un  peuple,  c'est  son  activité ,  exprimée  en  tonnes  kilomé- 
triques. 

Les  choses  sont  bien  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ;  l'ouver- 
ture des  chemins  de  fer  n'a  pas  créé  un  remplacement^  mais  bien  un 
supplément  de  voies  de  transport.  C'est  un  outil  nouveau  s'ajoutant  à 
l'outillage  général,  et  qui  a  fourni  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
l'agriculture,  le  moyen  de  quadrupler  en  quelques  années  l'impor- 
tance de  la  richesse  nationale. 

Et  cela  est  tellement  vrai  que  l'épargne  publique,  c'est-à-dire  les 
économies  réalisées,  ou  mieux  encore  la  différence  existant  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  des  36  millions  d'habitants  que  contient  la 
France,  cette  épargne,  qui  était  évaluée  par  le  ministère  des  finances 
à  60  millions  par  an  en  1 839,  s'élève  aujourd'hui  à  500  millions 
au  moins. 

IV.  Surveillance,  entretien.  —  A  part  quelques  points  qui 
forment  une  exception  fâcheuse,  les  routes  sont  mieux  entretenues 
en  France  que  dans  les  autres  Etats  européens. 

Et  il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement,  si  on  considère  le  nom- 
breux personnel  attaché  à  ce  service. 

Chaque  département  est  placé  sous  la  direction  d'un  inspecteur 
général  qui  a  sous  ses  ordres  des  ingénieurs  en  chef,  des  ingénieurs 
ordinaires,  des  conducteurs  et  des  prqueurs. 
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Les  frais  d'entretien  reviennent  en  moyenne  à  300  francs  par 
kilomètre;  c'est  donc  pour  350,000 kilomètres  environ, une  dépense 
annuelle  de  105  millions. 

A  ces  frais  il  faut  ajouter  le  coût  de  la  surveillance  par  le  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussés. 

Ces  frais  considérables  ne  sont  pas  proportionnés  aux  services 
rendus  —  car  ce  luxe  de  surveillance  a  quelque  droit  d'étonner. 
En  effet,  il  nous  semble  qu'il  y  a  une  certaine  anomalie  à  voir  des 
hommes  d'un  savoir  indiscutable,  appliquer  un  temps  précieux  à 
l'inspection  d'une  route  macadamisée  ou  pavée  !  Est-ce  bien  là  le 
rôle  réservé  à  un  corps  savant? 

On  comprend  qu'un  conducteur  soit  chef  d'une  ou  de  plusieurs 
routes;  c'est  là  son  emploi,  et  il  y  suffît  pleinement.  Aussi  croyons- 
nous  que  l'Assemblée  nationale  ne  tardera  pas  à  réformer  un  tel  état 
de  choses,  et  que  les  sommes  ainsi  perdues  en  luxe  de  surveillance, 
viendront  désormais  apporter  leur  important  contingent  au  parci- 
monieux budget  des  routes. 

Une  polémique  très-ardente  est  engagée  depuis  assez  longtemps 
sur  la  question  de  surveillance  des  routes  ;  les  ingénieurs  préten- 
dent qu'ils  travaillent  à  meilleur  compte,  certains  agents-voyers 
assurent  le  contraire.  —  Mais  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  un 
débat  qui  est  absolument  en  dehors  de  la  question  que  nous  trai- 
tons; nous  n'avons  ici  qu'à  constater  un  fait  et  à  formuler  un  vœu. 

Le  fait  :  c'est  que  la  surveillance  des  routes  ne  comporte  pas  un 
aussi  large  service  ; 

Le  vœu  :  c'est  que  l'économie  réalisée  sur  la  surveillance  des 
routes  soit  appliquée  à  l'entretien  et  à  l'amélioration  des  voies  exis- 
tantes, et  à  la  création  de  nouveaux  chemins. 

D'accord  avec  les  économistes  les  plus  autorisés,  nous  désirerions 
que,  par  la  voie  de  l'adjudication  publique,  l'entretien  des  routes 
fôt  partout  remis  à  la  tâche,  comme  cela  se  pratiquait  avant  la 
suppression  des  barrières.  En  ce  temps-là,  le  chemin  était  entre- 
tenu par  les  deux  ou  trois  principaux  fermiers  du  pays  qui,  à 
temps  perdu,  voituraient  les  matériaux,  comblaient  les  ornières, 
empierraient  les  points  faibles  ;  lorsque  venaient  les  journées 
d'hiver,  ces  entrepreneurs  appelaient  à  eux  les  campagnards,  les 
villageois  que  les  rigueurs  du  froid  condamnaient  à  Toisiveté, 
et  ceux-ci  trouvaient  dans  un  salaire,  peut-être  un  peu  maigre. 
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la  possibilité  d'attendre  sans  trop  de  souffrances  le  retour  de  la 
belle  saison. 


V.  CouT  DES  ROUTES.  —  Que  coûtèrent  les  routes?  Personne 
ne  le  sait;  surtout  si  on  songe  aux  conditions  de  leur  établisse- 
ment, et  quelles  épreuves  de  ruine  et  de  reconstruction  elles  ont 
dû  subir.  Cependant  ceux  qui  ont  fait  une  étude  spéciale  de  la 
question,  admettent  que  leur  valeur  atteint  près  de  3  milliards. 
On  le  voit,  le  prix  de  revient  est  élevé,  mais  aussi,  les  intérêts, 
proportionnés  au  coût,  se  nomment  la  richesse  et  la  grandeur  du 
pays.  Le  coût  de  la  construction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  est  évalué  à  6,320  francs  en  moyenne  par  kilomètre  ; 

Pour  les  routes  départementales  ce  coût  s'élève  à  15,000  francs; 

Et  s'il  s'agit  de  routes  nationales  il  atteint  20,000  francs. 

Nous  n'avons  aucune  conclusion  à  tirer  de  la  différence  du  prix 
d'établissement  de  ces  trois  classes  de  route  :  la  diversité  de  leur 
destination,  de  leur  construction,  et,  qu'on  nous  pardonne  le  mot, 
de  leur  constitution  ne  laisse  entre  elles  aucun  point  permettant 
une  comparaison  raisonnée. 

VI.  Budget  de  L'ENfRETiEN.  —  Nous  avons  vu  (n°  4)  que  l'en- 
tretien des  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales  exigeait 
pour  être  constamment  en  parfait  état  de  viabilité  une  dépense 
kilométrique  de  300  francs.  Ce  chiffrç  représente  la  moyenne  prise 
d'après  le  relevé  de  tous  les  départements  français.  Non  pas  que  la 
dépense  soit  uniformément  la  même  pour  tous;  l'écart  est  au  con- 
traire très-sensible,  puisque  tel  département  inscrit  à  son  budget 
une  somme  de  540  fr.  par  kilomètre, (Seine-et-Oise)  tandis  que  tel 
autre  atteindra  à  peine  193  francs.  (Côtes-du-Nord.) 

En  dehors  de  la  cause  primordiale  qui  git  tout  entière  dans  l'in- 
sufBsance  des  fonds  alloués,  ces  différences  sont  encore  motivées 
par  une  plus  ou  moins  grande  circulation,  et  par  la  qualité  des 
matériaux  employés  à  la  construction. 

En  effet,  l'importance  des  sommes  votées  par  l'Etat  et  par  les 
départements,  est  loin  d'avoir  un  caractère  d'uniformité  constante 
pouvant  être  prévu  d'avance  ;  il  faudrait  une  dépense  moyenne  et 
annuelle  de  300  francs  par  kilomètre,  or  le  budget  n'en  alloue  pad 
toujours  la  moitié.    La  route  continuera  donc  à  s'user,  et  si  la 
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parcimonie  budgétaire  se  prolonge  pendant  dix  ans,  si,  pendant 
dix  ans  le  caillou  n^a  pas  été  remplacé  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
se  sera  émietté  sous  le  passage  de  la  circulation,  le  chemin  aura 
perdu  tout  ce  qui  constitue  sa  viabilité  et  exigera  une  reconstruc- 
tion complète. 

VII.  Prix  de  revient  des  transports.  — Les  routes  ont  coûté  de 
sommes  incalculables;  Tachèvement  de  leur  réseau  demande  encore 
des  sacrifices  très-importants,  leur  entretien  exige  une  dépense 
annuelle  constante ,  et  cependant,  jamais  aucun  gouvernement  n'a 
songé  à  retirer  du  roulier,  du  voyageur,  de  celui  enfin  qui  use  cet 
outil,  rintérèt  du  capital  immobilisé,  car  les  droits  de  barrière  n'ont 
jamais  eu  en  vue  la  perception  d'un  intérêt  quelconque,  mais  sim- 
plement le  payement  d'une  contribution  qui  n^a  jamais  été  supérieure 
au  coût  d'un  entretien  bien  entendu. 

Le  transport  à  un  kilomètre  d'une  tonne  de  marchandise  revient, 
dans  l'état  actuel  des  routes,  à  20  centimes  environ. 

Ce  prix  était  d'autant  plus  élevé  il  y  a  50  ans,  que  le  profil  des 
routes  était  plus  accentué  qu'il  n'est  aujourd'hui,  et  que  leur  en- 
tretiei^étaitv  moins  satisfaisant. 

Les  moyens  de  traction  sont  toujours  les  mêmes  ou  à  peu  près, 
le  cheval  est  ce  qu'il  a  toujours  été,  la  charrette  n'a  pas  subi  de  mo- 
difications bien  sensibles,  on  doit  même  dire  que  le  coût  de  la 
nourriture  du  cheval  et  les  frais  de  l'homme  ont  sensiblement  aug- 
menté, mais  cette  augmentation  est  compensée  par  l'amélioration 
de  la  voie,  amélioration  qui  permet  de  parcourir,  dans  un  temps 
donné,  un  plus  grand  nombre  de  kilomètres  qu^on  n'en  faisait  an- 
ciennement. 

Nous  devons  donc  tenir  pour  certain  que  ce  prix  de  0,20  ne  va- 
riera pas,  tant  que  les  conditions  actuelles  subsisteront,  mais  ces 
conditions  peuvent  être  renversées  par  l'établissement  de  machines 
routières. 

Des  essais  nombreux  ont  eu  lieu  dans  ces  dernières  années, 
les  uns  heureux,  d'autres  moins  satisfaisants,  mais  aucun  encore 
n'a  été  assez  concluant  pour  s'imposer  à  l'usage. 

Comme  nous  le  verrons  dans  notre  chapitre  des  chemins  de  fer 
vicinaux,  ces  routes  sont  destinées  à  prendre  un  essor  plus  con- 
sidérable que  les  chemins  de  fer. 
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VIII.  Résumé.  —  Si,  au  xiii*  siècle,  on  vit  un  service  de  mes- 
sageries commissioriné  par  TUniversiié  de* Paris,  si  le  roi  Louis  XI 
fut  l'organisateur  des  premières  postes,  si  le  xvi*  siècle  entreprit  la 
réglementation  du  service  de  surveillance,  de  construction  et  d'en- 
tretien des  routes,  si  enfin  les  états  de  fmances  nous  apprennent 
que  sous  le  règne  de  Louis  XIV  les  routes  coûtaient  1,350,000  fr., 
ce  n'est  cependant  qu'à  partir  de  1786  que  les  voies  carrossables 
deviennent  l'objet  d'une  organisation  rationnelle,  suivie,  basée  sur 
les  véritables  besoins  du  pays. 

Les  corvées  disparaissent,  en  effet,  vers  la  fin  du  règne  de 
Louis  XVI,  et  sont  remplacées  par  les  prestations  en  nature  dont 
l'importance  varie  suivant  les  ressources  de  chacun ,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  sont  toujours  libérables  en  argent. 

A  cette  heureuse  mesure,  la  Révolution  ajouta  l'inscription  au 
budget  des  départements  d'une  somme  annuelle  de  33  millions, 
uniquement  affeclée  au  service  des  roules,  et  devant  assurer  leur 
parfait  entretien. 

Le  premier  empire,  arrêtant  cet  essor,  ne  consacra  plus  à  la  via- 
bilité qu'une  somme  de  125  millions,  répartie  entre  1801  à  1813. 

—  La  Restauration  ouvrit  14,000 kilomètres  de  roules;  sous  Louis- 
Philippe,  6,000  kilomètres  de  route  furent  reconstruits  ou  rectifiés. 

—  Le  second  empire  construisit  à  peine  500  kilomètres  de  route, 
mais  il  affecta  100  millions  aux  rues  de  Paris. 

Il  appartient  au  régime  actuel  de  compléter  l'œuvre,  de  terminer 
les  routes  vicinales  et  de  laisser  établir  sur  les  bas-côtés  de  la  ma- 
jeure partie  d'entre  elles,,  des  chemins  de  fer  WeinaMx,  qui  vien- 
dront compléter  les  voies  de  transport  de  notre  pays. 
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Un  de  nos  ministres  disait  : 

«  La  batellerie  devra  améliorer  ses  procédés,  modifier  ses  habi- 
»  tudes  anciennes,  qui  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  ac- 
w  tuels  du  commerce,  et  développer  tous  les  éléments  d'activité 
»  qu'elle  possède,  si  elle  veut  retirer  des  voies  navigables  les  ser- 
»   vices  en  vue  desquels  celles-ci  ont  été  créées. 

Faites,  dirons-nous,  que  canaux  et  rivières  soient  bien  outillés, 
et  la  batellerie  répondra  à  votre  attente,  et  la  navigation  fluviale 
deviendra  un  des  éléments  les  plus  actifs  de  la  prospérité  nationale. 

Afin  de  donneraux  arguments  que  nous  avons  à  développer  toute 
la  portée  qu'ils  comportent,  nous  estimons  qu'il  est  intéressant  d'en- 
trer dans  quelques  rapides  détails  sur  l'histoire  des  voies  navigables 
en  France,  absolument  comme  nous  venons  de  le  faire  pour  les 
roules. 

IX.  Historique.  —Les  premiers  travaux  dignes  d'être  mentionnés, 
exécutés  dans  le  but  d'ouvrir  nos  fleuves  et  nos  rivières  à  la  navigation, 
furenl^entrepris  dans  le  courant  du  xvi*  siècle.  Jusqu'alors  les  bateaux 
ne  s'aventuraient  qu'à  des  époques  prévues  d'avance,  et  calculées 
d'après  l'abondance  des  pluies,  la  sécheresse,  l'intensité  du  froid. 

Louis  le  Débonnaire  fut  le  premier  roi  de  France  qui  fixa  son  at- 
tention sur  la  navigation  intérieure  ;  ses  capitu\aires  indiquent  que 
le  monarque  se  préoccupa  des  travaux  destinés  à  faciliter  le  passa^ce 
des  bateaux  sur  la  Loire,  c'est-à-dire  précisément  sur  celui  de  nos 
fleuves  le  plus  difficile  à  réglementer. 


38  DES   VOIES   NAVIGABLES. 

Cet  exemple  donné  par  Louis  1"  trouva»  des  imitateurs;  Louis  XI, 
François  1'%  Henri  IV,  appliquèrent  leurs  soins  à  cette  branche  de  la 
fortune  publique,  mais  ce  n'est  réellement  qu'à  partir  de  la  fin  du 
règne  de  Louis  Xlll,  que  le  gouvernement  comprit  l'immense  res- 
source que  la  France  pouvait  tirer  des  rivières  et  des  canaux. 

Les  essais  tentés  par  Sully,  furent  repris  par  Richelieu,  et 
sous  le  règne  de  Louis  XIV,  Riquet  put  tracer  le  canal  dû  Midi 
qui  réunit  le  golfe  de  Gascogne  à  la  Méditerranée,  car  Louis  XIV 
encouragea  la  création  des  canaux,  Tendiguement  des  rivières 
et  continua  l'œuvre  un  peu  délaissée  par  la  régence  d'Anne 
d'Autriche. 

La  Régence,  Louis  XV  et  Louis  XVI  ne  firent  rien  ou  à  peu 
près  pour  l'amélioration  de  la  navigation  fluviale.  La  République, 
en  guerre  avec  l'Europe,  avait  son  attention  trop  vivement  sollicitée 
sur  nos  frontières,  pour  s'occuper  des  fleuves  et  des  canaux. 

Il  en  fut  de  même  de  l'Empire.  La  France  étendit  ses  conquêtes, 
promena  ses  drapeaux  dans  toute  l'Europe,  et  ne  s'aperçut  du  man- 
que de  navigation  fluviale  que  lorsque  l'heure  des  revers  fut  sonnée. 

La  Restauration,  en  rendant  la  tranquillité  à  la  France,  permit  au 
pays  de  reprendre  l'œuvre  inachevée. 

Les  loisirs  de  la  paix  furent  utilement  remplis.  De  nouveaux 
canaux  s'ouvrirent  et  les  rivières  endiguées  assurèrent  le  service 
régulier  de  la  batellerie. 

X.  Les  voies  navigables  en  frange.  —  La  France  fut  en  tous 
les  temps  le  pays  (jui  a  renfermé  le  plus  grand  nombre  de  voies 
navigables,  mais  de  tout  temps  sa  topographie  a  demandé  que  ces 
voies  fussent  prolongées,  améliorées,  en  un  mot  rendues  aptes  à 
un  service  de  transport. 

Le  pays  qui  veut  tenir  la  tête  de  la  civilisation  doit  s'appliquer  à 
ce  que  toutes  les  parties  de  son  territoire  soient  ouvertes,  à  des 
moyens  de  circulation  faciles  et  économiques. 

L'Allemagne  vise  aujourd'hui  à  la  suprématie  européenne;  mais 
elle  comprend  que  pour  atteindre  ce  rang,  et  surtout  pour  s'y  main- 
tenir, il  lui  faut  tout  d'abord  construire  3,500  kilomètres  de  canaux 
qui  mettent  tous  ses  fleuves  en  communication  entre  eux. 

La  France  n'a  pas  à  cramdre  de  voir  son  importance  passer  chez 
ses  voisins,  car,  en  dehors  du  développement  de  ses  côtes,  elle  est 
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sillonnée  par  quatre  grands  fleuves  navigables,  qui  se  jettent  dans 
trois  mers  :  la  Méditerranée,  TOcéan,  le  Pas-de-Calais,  et  par  d'in- 
nombrables voies  fluviales  qui  relient  ces  fleuves  entre  eux. 

Ce  sont  là  des  conditions  topographiques  et  économiques  contre 
lesquelles  les  événements  politiques  sont  sans  action,  et  qui  s'impo- 
sent à  l'attention  de  tous  les  gouvernements. 

Ceux  de  ces  gouvernements  qui  n'ont  rien  fait  pour  aider  à  d'aussi 
heureuses  dispositions  naturelles  en  ont  été  empêchés  par  les  exi- 
gences d'événements  plus  forts  que  leur  volonté  ;  ils  savaient  tous, 
en  effet,  que  l'argent  du  pays  dépensé  en  ces  œuvres  utiles  n'était  pas 
sans  rapporter  un  intérêt  largement  rémunérateur.  Aussi,  l'histoire 
a-l-elle  enregistré  eta-t-elle  flétri  le  nom  de  ces  gouvernements  qui 
pouvant  faire  quelque  chose  s'en  sont  abstenus,  qui  n'ont  pas  jugé 
nécessaire  de  poursuivre  le  travail  entrepris  par  leurs  devanciers,  qui 
n'ont  pas  u:ême  entretenu  convenablement  l'œuvre  qui  leur  avait 
été  léguée. 

Les  xvi*  et  xvii*  siècles  avaient  appliqué  tous  leurs  soins  à  l'en- 
diguement  des  rivières,  à  l'ouverture  des  canaux.  Comme  si  le 
dernier  mot  eût  été  dit  sur  cette  question,  comme  s'il  n'y  eût  eu 
plus  rien  à  perfectionner,  le  xviii*  siècle  reçut  cet  héritage  sans 
l'améliorer. 

11  est  juste  de  remarquer  cependant,  que  le  génie  de  l'homme 
n^avait  pas  encore  appris  à  triompher  de  certains  obstacles;  les 
barrages  étaient  mal  compris  et  les  écluses  inconnues. 

Les  travaux,  conduits  sans  méthode,  ou  trop  faibles  pour  opposer 
une  digue  aux  inondations,  cédaient  souvent  à  la  moindre  crue. 
Le  découragement  poursuivait  alors  son  œuvre  démoralisante,  et 
gravant  dans  les  esprits  la  persuasion  de  l'impuissance  du  travail 
humain,  faisait  abandonner  une  lutte  que  l'espoir  ne  soutenait  pas. 

C'est  alors  que,  renonçant  à  maîtriser  les  fleuves,  on  s'arrêta  à 
l'idée  de  créer  des  cours  d'eau  artificiels,  c'est-à-dire  des  canaux 
que  l'on  alimenterait  par  les  fleuves  et  les  rivières,  mais  qui  n'au- 
raient rien  à  redouter  des  crues  ou  des  inondations. 

Les  grands  canaux  français  datent  de  cette  époque  ;  ils  doivent 
leur  création  au  découragement  de  nos  aïeux. 

Parmi  ces  voies  navigables,  il  en  est  quelques-unes  qui  se  sont 
ouvertes  sans  trop  de  difficultés;  mais  la  construction  du  plus  grand 
nombre  a  été  entravée  par  des  vicissitudes  constantes. 
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C'est  ainsi  que  rétablissement  de  la  majeure  partie  de  ces  ôa- 
naux  a  dû  traverser  le  xvii*  et  le  xviii*  siècles  pour  venir  enfin  s6 
terminer  de  nos  jours,  et  encore  y  en  a-t-il  dans  le  nombre  quel- 
ques-uns qui,  loin  d'être  achevés,  sont  à  peine  navigables. 

A  l'époque  dont  nous  nous  occupons,  la  science  de  l'hydrosta- 
tique était-elle  plus  avancée  chez  nos  voisins? 

Oui  certes ,  les  traces  encore  visibles  du  canal  reliant  la  mer 
Rouge  à  la  Méditerranée,  les  travaux  d'irrigation  en  Espagne  pen- 
dant la  domination  mauresque,  ceux  qui  sillonnaient  les  plaines 
lombardes,  témoigneraient  suffisamment  du  degré  d'avancement 
des  peuples  voisins  si,  au  xvi*  siècle,  Léonard  de  Vinci  n'était 
venu  nous  prouver  combien  cette  science  était  en  retard  chez 
nous. 

Les  travaux  exécutés  par  ce  savant  italien,  tout  à  la  fois  peintre, 
architecte  et  ingénieur,  consistaient,  suivant  le  cas,  à  barrer  une 
partie  de  la  rivière,  à  lui  donner  de  la  largeur,  ou  à  l'encaisser 
dans  des  digues,  à  creuser  son  lit,  toutes  choses  enfin  que  l'on  con- 
tinue à  faire  aujourd'hui. 

Donc,  au  commencement  de  notre  siècle,  il  fallait  encore  exécuter 
de  bien  grands  travaux  avant  d'arriver  à  rendre  accessibles  à  la  na- 
vigation non-seulement  les  canaux ,  mais  encore  les  cours  d'eau 
proprement  dits;  et,  lorsque  en  1822,  la  France  rendue  à  la  paix, 
voulut  enfin  donner  à  l'œuvre  une  impulsion  nouvelle,  elle  se 
trouva  en  présence  d'énormes  difficultés. 

En  effet,  les  rivières  ouvertes  aux  transports ,  les  canaux  navi- 
gables, n'avaient  entre  eux  aucun  point  d'attache  ;  des  lieux  de  terre 
ferme  les  séparaient.  Parvenu  à  l'extrémité  d'une  ligne,  le  bateau 
était  contraint  à  s'arrêter  devant  le  manque  de  communication  lui 
interdisant  de  passer  d'une  partie  sur  l'autre  du  territoire.  Ce  n'est 
point  que  les  travaux  n'eussent  été  depuis  longtemps  étudiés,  mais 
les  capitaux  et  les  crédits  avaient  été  détournés  de  leur  but  par  les 
exigences  immédiates  des  guerres  impériales. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  devait  avoir  l'honneur  de 
vouloir  achever  nos  canaux,  de  les  relier,  d'ouvrir  entie  eux  et  les 
rivières  des  communications  propres  à  faire  disparaître  les  frais  et 
les  lenteurs  des  transbordements. 

De  1801  à  1813,  l'entretien  des  canaux  coûta  à  l'Empire 
3,415,484  francs,  soit  262,000  francs  par  an. 
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De  1814  à  1830,  la  Restauration  dépensa,  pour  ce  même  objet, 
7,073,448  francs,  soit  par  an  442,000  francs. 

L*essor  était  donné,  les  crédits  régulièrement  votés,  et  le  pays  se 
disait  que  vingt  ans  de  paix  suffiraient  à  rachèvement  de  Tœuvre, 
que,  dans  vingt  ans,  d'une  rivière  à  l'autre,  du  nord  au  midi,  des 
frontières  suisses  jusqu'aux  rives  de  l'Océan,  la  route  serait  ou- 
verte. 

Mais  il  était  écrit  que  ce  grand  résultat  ne  serait  pas  atteint  en- 
core. Et  cependant^  ce  ne  fut  ni  l'opposition,  ni  l'indifférence  de 
l'État,  ni  la  révolution  armée,  ni  la  guerre,  ni  rien  enfin  de-ce  que 
la  sagesse  humaine  aurait  pu  prévoir,  qui  vint  opposer  son  vélo  ; 
non,  une  invention  surgissait,  une  immense  révolution  industrielle 
venait  d'éclater  :  la  locomotive! 

L'effet  fut  immense,  profond  ;  cette  apparition  soudaine,  en  frap- 
pant les  meilleurs  esprits  d'une  admiration  irréfléchie,  arrêta  l'essor 
donné  aux  grands  travaux  de  navigation. 

Irréfléchie,  car  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  ^propos  des  routes, 
l'application  de  la  vapeur  à  la  traction  fit  croire  à  la  superfluité  des 
canaux.  A-  quoi  bon  des  routes,  à  quoi  bon  des  voies  navigables,  à 
quoi  bon  engloutir  dans  des  œuvres  désormais  inutiles,  les  sommes 
immenses  que  le  pays  s'épuise  à  fournir? 

Les  routes  ne  devaient-elles  pas  faire  retour  à  l'agriculture?  et 
les  canaux,  quel  rôle  leur  réserve  l'avenir,  sinon  la  simple  irriga- 
tion des  champs?  * 

Le  malheur  voulut  que  ces  idées  étroites  appartinssent  à  ceux  qui 
avaient  en  main  les  destinées  de  la  France,  le  malheur  voulut 
encore  que  le  pays  restât  sourd  à  la  voix  de  quelques  sages  éco- 
nomistes, qui  luttant  contre  l'entraînement  général,  rappelaient 
que  les  canaux,  que  les  rivières  n'avaient  jamais  fait  tort  aux  rou- 
tes, que  loin  de  se  nuire,  ces  deux  modes  de  viabilité  se  complé- 
taient l'un  l'autre,  que  le  chemin  de  fer  ne  créait  en  somme  qu'un 
troisième  agent  de  transport  destiné  à  venir  en  aide  aux  autres, 
que  la  construction  des  roules,  des  canaux,  devait  être  activement 
poursuivie  précisément  en  vue  d'aider  au  nouveau  venu l'at- 
trayante nouveauté  absorbaitH'altention  ;  les  travaux  s'arrêtèrent  et 
la  voix  inutile  se  perdit  sans  écho. 

Ce  fut  une  faute  dont  l'industrie  nationale  subit  en  ce  moment 
encore  les  conséquences.  Cependant  les  rares  clairvoyants  avaient 
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bien  dit  que  le  rôle  du  chemin  de  fer  était  absolument  distinct  des 
services  de  la  batellerie,  que  les  marchandises  de  peu  de  valeur, 
les  minerais,  la  pierre,  les  engrais,  les  combustibles,  trouveraient 
toujours  avantage  au  transport  par  eau  ;  que  pour  détruire  la 
possibilité  d'une  concurrence,  il  suffisait  d'abaisser  les  tarifs  des 
droits  de  navigation  perçus  par  le  trésor.  Rien  ne  prévalut 
contre  la    nouveauté,    contre    l'engouement. 

De  1814  à  1830,  la  Restauration  avait  chaque  année  inscrit  une 
somme  de  442,000  au  chapitre  de  son  budget  s'appliquant  aux 
voies  navigables. 

De  1831  à  1847,  ce  même  article  ne  figure  plus  que  pour  une 
dépense  de  15,435,205,  soit  par  an,  environ  90,000  francs; 
de  1842  à  1851  la  dépense  s'élève  à  4,083,760  francs,  soit 
136,000  francs  par  an. 

L'aveuglement  n'eut  pas  seulement  une  durée  de  quelques 
jours,  de  quelques  mois,  non,  il  fut  persistant;  il  avait  encore  toute 
sa  force  en  1860,  car  nos  administrations  déploraient  les  sommes 
considérables  dépensées  depuis  le  commencement  du  siècle  dans  la 
construction  des  canaux.  Que  de  kilomètres  de  chemin  de  fer  n'eus- 
sent pas  été  ajoutés  au  réseau  français  avec  tous  ces  millions  gas- 
pillés dans  une  entreprise  inutile  ! 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  mépris  de  la  naviga- 
tion n'avait  pas  pour  cause  unique  le  manque  de  clairvoyance  de 
tout  un  peuple;  une  grande,  très-grande  part  de  responsabilité 
appartient  à  la  coalition  des  intérêts  engagés  dans  les  chemins 
de  fer,  intérêts  qui,  n'ayant  en  vue  que  leur  situation  personnelle, 
faisaient  bon  marché  des  besoins  du  pays. 

Et  c'est  ainsi  que  pendant  toute  la  durée  de  ce  gouvernement 
personnel,  dans  lequel  l'égoïsme  avait  un  si  large  rôle,  les  crédits 
affectés  à  nos  voies  navigables  ne  sont  rien  auprès  de  ceux  qui, 
sous  toutes  les  formes,  viennent  aider  les  chemins  de  fer. 

De  1852  à  1859,  l'Etat  dépense  .     .     .       3,130,245  francs 
El  de  1860  à  1869 3,666,023     » 

En  1860,  les  voies  navigables  se  développaient  sur  une  longueur 
de  6,500  kilomètres  en  fleuves  et  rivières  et  4,750  kilomètres  en 
canaux. 

Un  relevé  fourni  par  la  statistique  de  l'année  1 850  accuse,  pour 
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la  navigation  inlérieure,  un  trafic  de  1,722,000,000,  tonnes  kilo- 
métriques. 

XI.  Canaux  et  chemins  de  fer.  —  Et  cependant,  depuis  Tin- 
troduction  des  chemins  de  fer  dans  Toutillage  national,  qu'a-t-il 
été  fait  pour  avantager,  ou  simplement  pour  aider  la  navigation?  Ne 
Ta-t-on  pas  laissée  aux  prises  avec  la  concurrence  des  voies  ferrées, 
et  n'ayant  à  sa  disposition  que  toutes  les  insuffisances  d'un  agence- 
ment incomplet  ? 

Certes,  il  a  fallu  une  vigoureuse  vitalité  et  des  racines  bien  pro- 
fondes à  la  batellerie  française,  il  a  fallu  des  besoins  bien  sérieux 
pour  lui  permettre  de  résister  si  longtemps  à  l 'écrasante  concur- 
rence des  chemins  de  fer. 

Dès  le  premier  jour,  la  lutte  s'engagea  ouvertement;  elle  fut  ter- 
rible pour  le  batelier  réduit  à  ses  seules  forces,  alors  que  son  puis- 
sant rival,  soutenu  par  des  capitaux  imQQenses,  avait  en  plus  la 
protection  manifeste  de  l'Etat. 

Le  batelier  dut  se  contenter  d'un  bénéfice  moindre,  rogner  sur 
son  salaire  et  sur  le  pain  de  sa  famille,  s'ingénier  pour  trouver  du 
fret,  pour  accélérer  la  marche  de  son  bateau,  pour  faire  mieux,  plus 
vite  et  meilleur  marché. 

De  son  côté,  le  chemin  de  fer  abaissa  ses  tarifs  de  transport  aux 
dernières  limites  du  bon  marché,  cherchant  à  attirer  a  lui  tout  le 
transit  déjà  aux  trois  quarts  séduit  par  la  rapidité  des  transmissions. 

Et  la  lutte  se  continua  sans  relâche.  Lorsque  le  batelier  se  sen- 
tait à  bout  de  forces,  il  s'en  allait  remiser  son  bateau  dans  quelque 
centre  industriel,  oii  il  trouvait  dans  les  fabriques  du  voisinage  du 
pain  pour  lui  et  pour  les  siens.  Puis,  lorsqu'il  jugeait  l'heure  oppor- 
tune, il  retournait  à  la  lutte. 

Certaines  voies  ferrées  ne  vinrent  à  bout  d'une  résistance,  dont 
l'abaissement  des  tarifs  n'avait  pas  pu  avoir  raison,  qu'en  recou- 
rant aux  moyens  extrêmes.  Ainsi  la  batellerie  du  Rhône,  ou  plutôt 
tous  les  services,  furent  achetés  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  tandis  que  la  compagnie  du  Midi  acqué- 
rait en  bloc,  non-seulement  les  bateaux  et  les  services  du  canal  du 
Midi,  mais  encore  l'œuvre  elle-même  de  Riquet. 

Et  cette  longue  résistance  est  le  propre  de  toute  machine  utile:  sa 
destruction  seule  en  arrêtera  le  fonctionnement.  Cette  lutte  inégale, 
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si  opiniâtrement  soutenue,  était  bien  de  nature  à  désiller  les  yeux  de 
ceux  qui  alors  administraient  la  France,  mais  il  n'est  pire  sourd!... 

Mieux  que  tous  les  raisonnements  possibles,  la  grande  révolution 
économique  de  1860  fit  comprendre  au  gouvernement  qu'il  était 
grand  temps  de  reprendre  l'œuvre  de  ses  devanciers,  en  améliorant 
au  plus  vite  les  voies  de  transport  existantes. 

Les  grands  corps  d'Etat  reconnurent  soudain  que  l'arrêt  qu'ils 
avaient  toléré,  dès  l'apparition  des  chemins  de  fer,  était  une  faute 
que  le  gouvernement  se  hâterait  de  réparer  en  reprenant  l'œuvre 
interrompue  depuis  1822  ;  car  pour  pouvoir  lutter  avantageusement 
avec  l'étranger,  auquel  on  venait  d'ouvrir  les  portes  de  la  France, 
l'industrie  nationale  avait  besoin  de  tout  son  outillage. 

Il  fut  décidé  que  les  taxes  imposées  jusqu'-à  ce  jour  à  la  naviga- 
tion seraient  diminuées,  que  canaux  et  rivières  seraient  assimilés 
aux  routes,  c'est-à-dire  qu'aucun  frais  ne  serait  perçu  pour  leur  en- 
tretien, pour  leur  amélioration. 

Ces  excellentes  dispositions,  non-seulement  ranimèrent  le  cou- 
rage des  mariniers,  mais  donnèrent  plus  de  confiance  à  notre  in- 
dustrie, qui  ayant  à  sa  disposition  des  voies  de  transport  peu  coû- 
teuses, fut  sans  inquiétude  sur  Tissue  de  la  concurrence  avec 
l'étranger. 

En  1860,  sur  les  11,750  kilomètres  de  rivières  ou  canaux 
sillonnant  la  France,  environ  1 ,200  kilomètres,  appartenaient 
à  des  entreprises  privées.  11  est  évident  que  pour  que  l'Etat 
pût  mettre  sérieusement  en  pratique  les  volontés  nouvelles  qu'il 
venait  de  manifeslef,  il  eût  été  nécessaire  qu'il  fût  le  maître  de  la 
longueur  entière  des  voies  navigables;  malheureusement  ce  mal  est 
encore  persistant  :  il  ne  disparaîtra  que  lorsque  l'Etat  aura  racheté 
cette  propriété.  —  Ce  jour  viendra  peut-être  plutôt  qu'on  ne 
pense. 

Espérons  qu'on  commencera  par  le  rachat  du  canal  du  Midi, 
dont  l'aliénation  n'aurait  jamais  dû  être  consentie. 

Un  grand  fait  économique  vient  de  se  produire  ;  nous  voulons 
parler  de  l'ouverture  du  canal  de  Suez.  L'idée  conçue  par  Riquet 
n'esl-elle  pas  à  la  veille  de  se  réaliser?  Les  navires  arrivant  dans 
la  Méditerranée  n'auraient-ils  pas  la  grande  roule  ouverte  à  travers 
la  France  par  le  Canal  des  deux  mers?  —  Certes,  l'œuvre  de  Riquet 
devrait  être  remaniée  de  fond  en  comble  ;  les  millions  viendraient 
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une  fois  encore  s'engloutir  dans  de  nouveaux  travaux,  mais  aussi 
quels  résultats,  quelles  destinées!    ' 

La  concurrence  sur  les  canaux  n^existe  pas,  par  le  fait  que  tous 
ceux  qui  les  parcourent  paient  un  même  droit  de  passage,  mais  la 
concurrence  existe  entre  les  propriétaires  du  bateau,  qui  par  leur 
intelligence,  par  leur  savoir,  par  leur  travail  font  mieux,  et  plus  vite 
que  leurs  voisins. 

Il  en  est,  comme  nous  le  verrons,  tout  le  contraire  en  fait  de 
chemins  de  fer,  jjarce  que  pour  eux  les  conditions  ne  sont  plus  les 
mêmes;  le  passage  existe  bien,  mais  il  n'est  pas  facile  d'y  faire  ma- 
nœuvrer ses  propres  wagons  et  encore  moins  de  les  charger  de 
toutes  espèces  de  marchandises. 

Les  11,750  kilomètres  de  voies  navigables  se  divisent  en  : 

6,900  kilomètres  de  rivières, 
4,850  kilomètres  de  canaux. 


Soit  un  total  de    11,750  kilomètres. 

XU.  CouT  ET  ENTRETIEN.  —  Le  prix  moycu  de  construction  de 
canaux,  ou  d'appropriation  des  rivières  à  la  navigation  revient,  de- 
puis 1822,  à  161,000  francs  par  kilomètre. 

Nous  relevons  dans  les  statistiques  fournies  par  le  département 
des  Travaux  publics,  la  progression  prise  par  l'industrie  batellière 
depuis  que  la  protection  de  l'Etat  a  couvert  ses  efforts. 

En  1860,  on  comptait  un  transport  kilométrique  de  1,700,000 
tonnes. 

En  1861,  il"  s'élevait  à 2,200,000 

—  1862,         —  à 2,360,000 

—  1864,         «-  à  ....     .  1,775,000 

—  1868,         —  à 1,346,000 

—  1872,         —  à 2,500,000 

Les  calculs  remis  à  la  commission  des  transports  près  l'Assem- 
blé^ nationale  par  M.  Krantz,  nous  apprennent  à  combien  revient 
l'entretien  de  nos  cours  d'eau  :  les  crédits  affectés  à  ce  chapitre 
étaient,  en  1870,  de  5,400,000  francs.  Les  canaux  coûtèrent 
en  1839  : 
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Pour  renlretiep  :  1 ,040  fr.  ; 

Pour  les  grosses  réparations  :  392  fr.  par  kilomètre. 

On  calcule  un  transport  de  2,500,000,000  de  tonnes  à  un  kilo- 
mètre :  si  on  divise  5,400,000  francs  par  2,500,000,000  de  ton- 
nes, on  trouve  que  chacune  d'elles  devrait  payer  environ  2  mil- 
lièmes par  kilomètre. 

M.  Krantz  établit  deux  calculs  : 

Le  péage  perçu  par  TElat,  et  qui  coûte  .     .         0,0020 
Et  celui  qui  est  prélevé  par  les  Compagnies         0,0051 

En  dehors  du  péage  versé  à  TEtat  ou  aux  Compagnies,  il  est  in- 
téressant de  connaître  ce  que  coûte  la  marchandise  transportée  à 
un  kilomètre,  sans  tenir  compte  de  la  catégorie  ou  de  la  valeur 
de  cette  marchandise. 

Ces  calculs  sont  ceux  qui  furent  remis  à  la  Commission  des  trans- 
ports près  r Assemblée  nationale. 

Traction 0,0048 

Entretien 0,0009 

Patente  et  assurances 0,0003 

Droits  de  navigation 0,0033  Ç) 

Salaire 0,0020 

Total 0,0113 

Les  prix  sont  supérieurs  lorsqu'il  s'agit  de  transports  par  des 
canaux  concessionnés. 
M.  Kantz  les  évalue  : 

Droits  de  péage 0,0051 

Transport 0,0147 

Ensemble 0,0198 

Dans  les  conditions  actuelles,  c'est-à-dire  avec  les  droits  à  payer 
aux  concessionnaires,  avec  le  mauvais  aménagement  de  bien  des 
canaux  et  des  cours  d'eau,  le  coût  de  transport  doit  être  évalué 


(•)  Nous  les  avions  .fixés  à  0,002  pour  l'État; 

0,005  pour  les  Compagnies. 
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à  2  centimes  par  tonne,  et  par  kilomètres;  2  centimes  qui  pourront, 
lorsque  l'Etat  le  voudra,  après  rachat  aux  concessionnaires,  être 
abaissés  jusqu'à  1,5. 

Les  canaux,  les  rivières,  dans  leur  état  actuel  sont  donc  les  voies 
de  transport  les  moins  coûteuses  comparativement  aux  roules  ;  18,5 
de  moins  par  tonne  kilométrique  comparativement  aux  chemins  de 
fer,  elles,  ont  sur  eux  un  avantage  de  0,045  par  tonne  kilométri- 
que, comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant. 

Cette  économie  considérable  fait  dire  à  M.  Krantz  que  chaque 
centime  diminué  sur  ies  11,750  kilomètres  de  voies  navigables 
procure  à  la  fortune  publique  plus  de  27  millions  par  an,  qui  per- 
mettent de  soutenir  la  concurrence  des  marchés  étrangers,  de 
donner  plus  d'aisance  et  de  bien-être  aux  classes  laborieuses. 

Que  serait-ce  donc,  dirions-nous,  si  ces  chemins  étaient  bien 
aménagés  ? 

Depuis  1860  le  gouvernement  a  toujours  abaissé  les  droits  de 
navigation;  il  a  insisté  auprès  des  concessionnaires  pour  qu'ils  les 
abaissassent  à  leur  tour;  quand  il  l'a  pu,  il  a  racheté  les  droits  de 
concession,  et  sans  nul  doute  son  intention  était  de  se  rendre 
maître  des  canaux,  comme  il  l'est  des  rivières  et  des  routes. 

Les  événements,  disons-le  encore,  ont  seuls  empêché  l'accom- 
plissement de  ces  sages  mesures  économiques,  qui  devraient  enfin 
proscrire  un  peu  de  leur  compte  l'intérêt  trop  acharné  de  quelques 
particuliers,  pour  songer  à  l'intérêt  général.  Un  jour  viendra  où 
ces  doctrines,  vraies  lorsqu'elles  s'appliquent  à  la  voie  navigable,  le 
seront  également  pour  le  chemin  de  fer.  Tout  service  public  doit 
appartenir  à  PÉtat,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde  :  voilà  le  vrai. 

Il  ne  faudrait  pas  plus  compter  les  frais  d'entretien  pour  les  ca- 
naux et  les  rivières  qu'on  ne  les  compte  pour  les  routes.  Ils  ne  sont 
pas  d'ailleurs  plus  dispendieux. 

Avant  les  événements  de  1870,  on  évaluait  que  la  canalisation 
générale  avait  coûté  près  de  900  millions  de  francs;  le  budget  du 
ministère  des  travaux  publics  portait  annuellement  un  crédit 
de  15  millions,  pour  l'extension  de  nos  voies  navigables.  Si  on 
compte,  comme  le  fait  M.  Krantz,  que  chaque  kilomètre  nouveau 
de  voie  navigable  doit  coûter  180,000  francs,  nous  pouvons  cons- 
truire annuellement  80  kilomètres  environ. 

Malheureusement  les  événements  ont  fait  réduire  presque    à 
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néant  le  crédit,  el  le  voilà  arrêté  ce  grand  travail  de  canalisation 
qu'on  ne  peut  guère  remettre,  pas  plus  que  celui  des  routes,  à  des 
concessionnaires  qui  élèveraient  naturellement  les  droits  de  trans- 
port, empêcheraient  la  lutte  avec  les  chemins  de  fer,  et  stérilise- 
raient leur  œuvre. 

La  question  de  transports  à  prix  réduit  a  été ,  et  sera  toujours 
pour  une  nation,  le  to  be  or  not  to  be  de  Tindustrie. 

Répétons  que  Ton  ne  doit  pas  exiger  des  voies  de  transports 
d'être  rémunératrices  ;  ce  sont  simplement  des  outils  créateurs  de 
la  fortune  publique,  et  que  cette  fortune  paye  largement  par  les 
impôts.  Donc  aux  canajix  pas  plus  qu'aux  routes,  il  ne  faut  demander 
un  intérêt... 

Nous  ne  devons  donc,  pas  plus  pour  les  canaux  que  nous  ne  le 
faisons  pour  les  routes,  non-seulement  demander  un  intérêt,  un 
amortissement  pour  les  sommes  qu'ils  ont  coûté,  mais  nous  devons 
aller  plus  loin  ;  il  ne  faut  même  rien  demander  pour  leur  entre- 
tien. Les  seules  charges  que  les  cours  d'eau  doivent  supporter 
sont  les  frais  de  traction. 

Dans  ces  conditions,  le  prix  de  transport  peut  être  ramené  à  0,01 
par  tonne  kilométrique. 

XI II.  TïiACTioN.  —  La  première  question  à  résoudre  pour  que 
la  traction  se  fasse  dans  des  conditions  de  prix  de  revient  écono- 
mique, est  celle  de  l'ensemble,  de  la  correspondance  des  voies  na- 
vigables, et  de  la  disparition  des  lacunes  existantes;  un  bateau, 
arrivant  du  Nord  ou  du  Midi,  doit  pouvoir  se  transporter  partout 
où  ses  intérêts  l'appellent. 

Il  faut  ensuite  que  les  dimensions  des  écluses  soient  uniformes  ; 
M.  Krantz  nous  dit  qu'elles  devraient  être  de 
42  mètres  de  longueur. 
5  mètres  20  de  largeur. 

C'est  indiquer  le  calibre  que  doivent  avoir  les  bateaux. 

Voilà  la  grosse  dépense  à  faire,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite 
après  la  loi  de  1822. 

Dans  un  discours  prononcé  au  Corps  législatif,  M.  Mony  disait 
que  les  lacunes  étaient  de  500  kilomètres  qui,  à  120,000  francs, 
feraient  une  dépense  de  600  millions;  il  comptait  encore  pour 
les  améliorations  300  millions,  soit,  en  chiffres  ronds,  un  milliard. 
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Dix  centaines  de  millions,  dix  ans  pour  tout  terminer,  qu'est-ce 
donc  pour  la  France  qu'une  pareille  dépense  qui  doterait  noire 
industrie  d'un  outil  tel,  qu'aucune  concurrence  ne  pourrait  Tal- 
teindre?  Ce  serait  devancer  nos  voisins. 

En  1839,  l'épargne  publique  atteignait  60  millions,  en  1860, 

elle  était  de  500  millions;  ce  jour- là,  c'est-à-dire  le  jour  où  l'en- 

sembre  des  canaux  serait  construit,  l'épargne  atteindrait  un  milliard. 

•Cette  question,  trouver  l'argent,  n'en  est  pas  line  aujourd'hui  ; 

si    c'est  100  millions  à  trouver  par  an,   n'avons-nous  pas  près 

de    nous   l'établissement  du  Crédit    foncier,    qui    nous    montre 

Texemple  à  suivre'?    Ne  savons-nous  pas   qu'un    canal,  comme 

une   propriété  particulière,  trouve  des  capitalistes  qui  prêtent   à 

moins  de  6  pour  1 00,  amortissement  compris  en  cinquante  ans?  C'est 

donc  grever  pendant  50  ans,   chaque  kilomètre  d'une  somme  de 

7, ±00  francs;  c'est  pour  un  trafic  probable  de  2,500,000  tonnes 

moins* de  3  centimes  de  redevances  à  payer  pendant  ciiiquante  ans. 

Dans  dix  ans,  la  France  peut,  parfaire  ses  voies  de  transport 

fluviales,  rien  ne  peut  l'arrêter;  la  question  d'argent,  ne  saurait  faire 

obstacle.  Ses  législateurs  ne  savent-ils  pas  que  les  intérêts  qu'elle  a 

à  donner  pendant  cinquante  ans,  pour  ce  parachèvement,  seront 

couverts  au  centuple  par  la  prospérité  publique?  Et,  d'ailleurs, 

qu'est-ce  qu'une  semblable  somme  pour  une  nation  dont  le  budget 

des  recettes  dépasse  2  milliards  1 12  ?  Rappelons-nous  que  si  les  voies 

fluviales  sont  exclusivement  destinées  au  transport  de  nos  matières 

premières,  le  réseau  achevé,  elles  transporteront  sans  nul  doute 

5  milliards  de  tonnes  kilométriques,  dont  deux  milliards  et  demi 

arrivent  à  nos  usines,  à  nos  entrepôts,  à  nos  fabriques  payant  là 

des  transports  par  terre,  là  des  transports  de  voies  de  fer,  qui  les 

grèvent  inutilement  de  frais  que  M.  Krantz  évalue  à  27  millions  par 

an,  soit  pour  cinquante  ans  une  économie  de  1,350, 000, 000  environ. 

Ceci  se  faisant,  tous  les  chemins  de  fer  existants  doivent  se  relier 

à  la  voie  d'eau  ;  il  faut  que  des  rails  longent  les  quais  ;  il  faut  que 

les  quais  soient  garnis  de  machines  élévatoires  qui  déchargent  et 

chargent  avec  rapidité,  et  à  peu  de  frais. 

Restent  les  frais  de  patente  du  marinier,  d'assurance  du  bateau 
et  de  la  marchandise  qu'il  porte,  d'entretien  de  ce  môme  bateau, 
tous  frais  que  nous  avons  évalués  à  0,0012  par  tonne  kilomé- 
trique. 
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Restent  encore  les  frais  du  batelier  et  de  sa  famille,  évalués 
à  0,002,  frais  qui  peuvent  devenir  moindres  par  la  rapidité  plus 
grande,  par  la  jonction  des  canaux  entre  eux  et  ne  plus  atteindre 
que  la  moitié  du  coût  actuel. 
.  Les  frais  les  plus  considérables  sont  ceux  de  la  traction. 

Le  flottage  fut  le  premier  moyen  employé;  il  Tétait  avant  le 
moyen  âge,  qui  le  désigne  dans  les  manuscrits  du  temps  sous  Tap- 
pellalion  de  chemins  qui  marchent. 

On  juge  par  les  mêmes  écrits  des  bienfaits  qu'ils  apportaient  ; 
ces  chemins  arrivaient  à  leur  destination,  on  débarquait  la  mar- 
chandise, qui  se  vendait  dans  les  grands  marchés  périodiques, 
les  foires,  dont  nous  n'avons  plus  que  le  souvenir. 

Les  chemins  marchaient  à  des  époques  déterminées,  une  fois 
par  an,  c'était  la  coutume;  mais  que  de  complications,  si  par  suite 
de  sécheresse  ou  d'inondation,  la  marchandise  n'arrivait  pas  ! 

Ces  irrégularités  dans  le  service  des  rivières,  devaient  amener  les 
populations  à  rechercher  d'autres  moyens  de  transports. 

Aux  travaux  exécutés  en  vue  du  flottage  proprement  dit, se  subs- 
titua une  pratique  meilleure. 

Au  temps  des  eaux  moyennes',  on  accumulait  dans  de  grands 
bateaux  d'immenses  quantités  de  marchandises  ;  ces  bateaux  des- 
cendaient ensemble  le  courant,  à  la  suite  l'un  de  l'autre  ;  arrivés  à 
destination  ils  restaient  la,  jusqu'à  ce  que  tout  ce  qu'ils  renfermaient 
fût  vendu,  et  l'opération  terminée,  ils  étaient  eux-mêmes  vendus 
pour  être  dépecés  et  servir  de  bois  de  chauffage. 

Les  mariniers  et  leurs  familles  s'en  retournaient  par  voie  déterre 
chez  eux,  pour  revenir  l'année  suivante  par  voie  fluviale. 

Le  premier  pas  dans  le  progrès  devait  en  amener  d'autres.  On 
tenta,  les  rivières  étant  domptées,  de  taire  des  transports  en  toute 
saison;  on  essaya  plus,  on  V9ulutque  lé  bateau  qui  avait  servi  à 
amener  la  marchandise,  servît  à  son  tour  à  apporter  au  pays  les 
choses  dont  il  manquait  et,  par  la  même  occasion  ,  à  rapatrier  les 
mariniers  et  leurs  familles. 

On  s'ingénia  ;  en  faisant  des  retenues  d'eau  dans  le  haut  des  ri- 
vières, dans  les  affluents,  on  fit  de  nouveaux  flots,  de  manière  à 
pouvoir  renouveler  le  voyage,  et  à  en  faire  plusieurs  dans  l'année. 

Ceci  fait,  le  halage  fut  créé. 

Le  halage  s'effectua  d'abord  en  employant  la  force  des  mariniers 
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et  dans  les  passes  difficiles  le  secours  de  bras  mercenaires  qu*on 
trouvait  dans  les  villages,  dans  les  bourgades,  dans  les  villes  tra- 
versés par  le  cours  d'eau. 

Le  halage  s'exécute  encore  aujourd'hui  daps  des  conditions  iden- 
tiques. 

L'emploi  de  l'homme  à  des  travaux  de  cette  nature,  son  assimi- 
lation à  la  bête  de  somme  a  toujours  rencontré  un  grand  sentiment 
de  réprobation  :  ce  n'est  pas  digne  de  lui. 

Ce  serait,  paraît-il,  en  1669  qu'on  commença  à  remplacer  ce 
triste  mode  de  traction  par  des  chevaux. 

Le^  historiens  de  l'époque  nous  disent  que  ces  animaux  ren- 
traient chaque  soir  à  bord  du  bateau  que  toute  la  journée  ils  re- 
morquaient, et  que  leur  nourriture  était  des  plus  simples  à  trouver 
puisqu'ils  la  prenaient  sur  les  bords  de  leur  route.  ^ 

Aujourd'hui  les  bêtes  de  trait  ne  logent  plus  dans  le  bateau  ; 
elles  appartiennent,  généralement  à  des  entrepreneurs  qui, 
pour  un  prix  de ,  par  kilomètre,  se  chargent  du  remorquage. 

Dans  t'état  actuel  des  choses,  le  coût  de  la  traction  sur  les 
canaux  et  les  rivières  est  le  suivant  : 

Par  tonne  Chemin 

et  parcouru 

par  kilom.         par  jour. 

Traction  à  bras  d'homme.     .     .     .  0,0077  11,34 

Traction  par  cheval  sur  les  canaux  .  0,0183  22,49 

Traction  par  cheval  sur  les  rivières  .  0,0498  21 ,07 

Traction  par  la  vapeur    ....  0,0201  33,33 

De  l'aperçu  de  ce  tableau,  il  résulte  que  si  l'emploi  de  la  vapeur 
coûte  presque  trois  fois  plus  que  la  traction  à  bras  d'homme,  la  vi- 
tesse est  trois  fois  supérieure  et  que  ce  même  emploi  de  la  traction 
par  le  cheval,  s'il  coûte,  à  peu  de  chose  près  le  même  prix,  la  vitesse 
acquise  en  plus  est 'd'un  tiers. 

L'étude  de  ce  tableau,  donne  pour  une  vitesse  de  11  kilomètres 
34  par  jour,  un  prix  de  revient  de  0,0077  par  tonne.  Si  on  veut 
atteindre  une  vitesse  de  33  kilomètres  33  ,  la  dépense  sera 
de  0,201,  ou  trois  fois  plus. 

Nous  entendons  par  traction  par  la  vapeur,  les  derniers  perfec- 
tionnements apportés  à  la  navigation,  c'est-à-dire  le  touage. 

Le  touage  est  un  remorquage  qui  s'exécute  par  un  bateau  armé 
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d'une  machine  à  vapeur  qui  'est  lié  à  une  chaîne  noyée  qu'il  en- 
roule et  déroule,  sur  un  cabestan. 

Les  premiers  essais  furent  tentés,  dit-on,  en  1732  par  le  maré- 
chal de  Saxe. 

Dans  l'état  actuel  des  progrès  industriels  accomplis^  et  dans  la 
croyance  qu'un  jour  toutes  les  voies  de  transport,  routes,  canaux, 
chemins  de  fer  appartiendront  à  l'État  comme  outils  publics  mis 
au  service  de  tous,  quel  est,  pour  les  voies  navigables,  le  moteur 
à  meilleur  marché?  Les  ingénieurs  les  plus  compétents  ont  indi- 
qué la  chaîne  noyée.  Ils  la  regardent  comme  un  instrument  partout 
applicable,  inséparable  de  la  voie  d'eau,  un  objet  constitutif  repo- 
sant sur  le  thalweg,  et  oij  tout  bateau,  grand  ou  petit,  peut  s'at- 
tacher et  se  remorquer. 

«Chaque  bateau, disait  M.  Bouquié,  devra  se  munir  d'une  petite 
machine  ayant  une  force  de  deux  à  trois  chevaux,  c'est-à-dire  cette 
force  qui  lui  était  utile  pour  se  faire  haler  soit  par  des  hommes,  soit 
par  des  chevaux.  » 

C'est  là  une  grande  dépense  pour  le  pauvre  marinier  :  près 
de  5,000  francs;  c'est  un  gros  capital  qu'il  aura  à  trouver,  qu'il 
trouvera  parce  que,  grâce  à  lui,  il  fera  vite  et  économiquement! 
Mais  suivons  M.  Bouquié  : 

«  La  chaîne  sera  prise,  portée  sur  une  poulie  à  empreintes  placée 
sur  l'un  des  côtés  du  bateau.  Ces  empreintes,  avec  les  mailles  de 
la  chaîne,  forment  un  engrenage  et  par  suite  un  point  d'appui 
suffisant  pour  la  traction. 

Un  bateau  en  sens  contraire  arrivant,  au  croisement,  celui  qui 
descend  le  couant  lâche  la  chaîne  et  la  reprend  aussitôt  le  passage 
effectué. 

Les  expériences  ont  été  faites,  elles  ont  donné  à  M.  Bouquié 
toutes  les  constatations  pratiques,  et  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui, 
pour  qu'un  bateau  puisse  faire  trois  kilomètres  à  l'heure,  que  de  la 
bonne  volonté  de  l'État  à  armer  ses  canaux  et  ses  rivières  d'une 
chaîne  noyée. 

Nous  savons  que  d'autres  essais  sont  à  l'œuvre,  c'est  ainsi  que 
M.  Larmangeat  cherche  à  remorquer  les  bateaux  avec  sa  locomotive 
routière.  La  chaîne  se  trouve  remplacée  ici  par  un  rail  posé  sur  la 
berge,  rail  quidirige  la  machine,  manœuvrant  ses  roues  sur  un  terrain 
préalablement  macadamisé,  et,  par  un  cAble,  remorquant  le  bateau, 
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dans  des  conditions  identiques  au  halage  actuel.  Cet  emploi  de  la 
force  locomotrice  réussira  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  donne 
des  résultats  aussi  complets  que  l'emploi  de  la  chaîne  et  de  la  pe- 
tite machine  de  M.  Bouquié;  son  installation  sera  plus  coûteuse,  la 
machine  locomotrice  dépensera  plus  en  construction,  en  entretien, 
que  la  petile  machine  à  demeure,  et  aura,  en  sus,  les  frais  de  ré- 
paration de  la  voie  routière. 

En  résumé  : 

Tous  ces  aménagements  étant  préparés  par  l'État,  que  resterait-il 
à  faire  à  l'industrie  privée?  Est-ce  celle  petite  machine  toitéel  C'est 
peut-être  le  halage  imaginé  par  M.  Larmangeat.  Est-ce  ensuite  une  ' 
construction  plus  intelligente  du  bateau?  11  ne  faut  plus  faire  des 
navires  semblables,  à  des  caisses  où  tout  est  calculé  pour  ne  pas 
perdre  une  tonne  de  marchandise,  mais  où  rien  ne  l'est  pour  la  ra- 
pidité. Le  bon  navire  est  celui  qui  présente  le  moins  d'obstacles 
possibles  à  l'eau. 

Voilà  des  améliorations  qui  se  feront  le  jour  où  la  batellerie  se 
sentira  soutenue  par  le  gouvernement. 


XIV.  Les  ports.  —  Nous  venons  de  passer  ein  revue  les  ca- 
naux, les  rivières  qui  sillonnent  la  France  ;  nous  avons  vu  que  leur 
bon  aménagement  était  assuré  dans  un  avenir  prochain,  nous 
savons  ce  qui  nous  reste  encore  de  routes  à  construire,  nous  ver- 
rons dans  un  des  chapitres  suivants  quelles  sont  les  lignes  ferrées 
encore  à  entreprendre  ;  mais  pour  la  France,  toutes  ces  choses  étant 
faites  ne  pourront  rendre  des  services,  permettre  que  ses  fron- 
tières s'étendent  jusqu'aux  confins  du  monde,  que  ses  produits 
(iomme  ceux  de  ses  voisins  s'y  rendent  et  s'en  reviennent  par  nos 
agents,^  par  nos  bateaux,  par  nous  enfin,  qu'autant  que  les  ports 
seront  bien  aménagés. 

Les  pays  qui  n'ont  pas  au  moins  une  de  leurs  frontières  bai- 
gnée par  la  mer,  ne  peuvent  prétendre  à  un  grand  commerce  avec 
les  autres  parties  du  monde. 

Pour  eux,  l'activité  industrielle,  les  affaires  se  bornent  à  des  rela- 
tions avec  leurs  voisins  immédiats,  et  si  quelques  produits  leur 
sont  demandés  par  les  pays  lointains,  ils  sont  obligés  de  recourir  à 
la  puissance  contiguë  pour  en  faire  l'expédition. 
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Telle  est  par  exemple,  pour  bien  nous  faire  comprendre,  la 
Suisse;  quand  elle  commerce  avec  la  France,  avec  l'Italie,  avec  l'Al- 
lemagne, par  conséquent  avec  ses  voisines,  c'est  par  des  voies  de 
transport  qu'elle  voiture  ses  marchandises  et  qu'elle  les  conduit  jus- 
qu'à l'une  ou  l'autre  de  ses  frontières.  C'est  encore  par  ses  agents, 
par  ses  manouvriers  qu'elle  les  y  rend.  Tous  ces  éléments  de  travail 
et  par  conséquent  de  prospérité  sont  acquis  à  la  Suisse. 

Mais  si  la  marchandise  est  vendue  en  Amérique,  cette  marchan- 
•  dise  quitte  les  convoyeurs,  ou  agents  de  transports  suisses,  pour  être 
convoyée,  transportée  par  la  nation  voisine. 

Heureuses  donc  les  contrées  qui  ont  des  ports  leur  donnant  le 
privilège  d'étendre  leur  domaine  jusqu'aux  confins  du  monde. 

A  ce  point  de  vue,  la  France  est  une  des  contrées  les  mieuxdotées  ; 
on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  carte  pour  voir  cette  longue  ligne 
de  côtes  qui,  partant  de  Dunkerque,  s'arrête  au  fond  du  golfe  de 
Gascogne,  et  reprenant  au  pied  des  Pyrénées  vient  se  confondre 
vers  Porient  avec  les  frontières  de  l'Italie. 

En  France  les  ports  jouent  un  rôle  bien  plus  important  que  dans 
les  pays  voisins,  car  la  situation  géographique  du  pays  est  excep- 
tionnelle. Placée  auxconfinsdel'Europeoccidentale,  elle  voit  s'ouvrir 
devant  elle  la  ipute  du  monde  transatlantique,  tandis  que  ses  ports 
de  la  Méditerranée  sont  le  trait  d'union  direct  avec  l'extrême  Orient. 

D'une  part  les  Pyrénées,  de  l'autre  les  Alpes  opposent  des  bar- 
rières que  le  transit  hésite  à  franchir  ;  dès  lors  le  Havre,  Nantes, 
Bordeaux,  Cette,  Marseille,  devraient  être  les'docks,  les  entrepôts 
réels  de  toute  l'Europe  occidentale.  * 

Et  si  cela  n'est  pas  un  fait  accompli,  c'est  que  la  France  ne  Ta 
pas  voulu,  oli  plutôt  c'est  que  les  divers  gouvernements  qui  s'y  sont 
succédé  depuis  un  siècle,  préoccupés  d'autres  intérêts  n'ont  pas 
su  voir  l'avenii*  de  prospérité,  de  grandeur,  de  richesse,  qui  s'of- 
frait à  eux. 

Louis  XVI  est  le  seul  qui  entrevit  les  vastes  horizons  qui  s'ou- 
vraient pour  son  pays.  —  Les  Anglais  savaient  que  le  jour  où  les 
ports  du  littoral  français  étant  aménagés  en  vue  du  commerce, 
les  routes,  les  canaux  viendraient  y  apporter  les  marchandises  de 
l'intérieur,  leurs  ports  à  eux  perdraient  la  majeure  partie  de  leur 
importance  et  disparaîtraient  au  deuxième  rang. 

Quelle  nécessité  auraient  les  marchandises  à  aller  chercher  jus- 
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qu'en  Angleterre  un  embarquement  qui  s'offrirait  à  elles  en  quelque 
aorte  à  leur  porte,  à  deux  pas  des  lieux  de  production  ? 

Oui,  Louis  XVI  vit  cela,  mais  la  tourmente  révolutionnaire  ne 
laissa  pas  à  sa  pensée  le  temps  de  se  traduire  en  acte  et,  comme 
•  nou&venons  de  le  dire,  ses  successeurs,  nos  gouvernants,  préoccupés 
dlnlérêts  exclusivement  personnels,  laissèrent  au  temps  et  à  l'initia- 
tive privée  le  soin  de  pourvoir  à  la  grandeur  commerciale  de  la  nation. 
Or,  pendant  ce  temps,  les  chemins  de  fer  faisaient  leur  entrée 
triomphale  dans  le  domaine  de  l'industrie,  sans  que  cette  appari- 
tion, si  pleine  de  promesèes,  parvînt  à  désiller  les  yeux  de  nos 
hommes  d'État  aveuglés  par  la  routine. 

Et  cela  est  tellement  vrai,  quede  nos  jours  encore,  c'esl-à-dire  en 
1873,  l'idée  des  chemins  de  fer,  quoique  sanctionnée  par  une  expé- 
rience semi-séculaire,  ne  s'impose  pas  encore  parmi  nous. 

Nous  voyons  nos  voisins  encourager,  favoriser  de  toutes  leurs 
forces  la  création  de  nouvelles  voies  de  fer,  provoquer  et  soutenir 
l'initiative  privée;  l'Italie,  cette  nation  née  d'hier,  la  Belgique, 
l'Allemagne,  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Suisse  se  couvrent  de  rou- 
les ferrées,  tandis  qu'en  France  l'initiative  privée,  cette  force  vive 
delà  nation,  loin  d'être  encouragée  se  heurte  contre  un  tel  rempart 
de  difficultés,  de  restrictions,  que,  lasse  de  lutter,  elle  se  décourage 
et  recule  épuisée  avant  d'avoir  vaincu. 

Mais  revenons  à  l'examen  de  nos  ports  de  mer;  aussi  bien  cette 
question  de  chemins  de  fer  a  sa  place  marquée  dans  une  autre  partie 
de  notre  travail. 

Grâce  aux  mille  replis  de  ses  côtes,  la  France  compte  400  ports; 
le  plus  grand  nombre  est  susceptible  de  recevoir  des  bateaux  de 
tous  tonnages. 

Ces  400  ports  sont  repartis  comme  suit  : 
86  dans  la  Manche  ; 
231  sur  les  côtes  de  l'Océan  ; 
83  appartiennent  à  la  Méditerranée. 
Sur  ces  400  ports,  230  sont  ouverts  au  commerce  et  170  ne  sont 
à  proprement  parler  que  des  stations  de  refuge  sans  importance, 
mais  susceptibles  de  devenir,  quand  on  le  voudra,  de  véritables 
havres  sur  lequel  le  commerce  pourra  compter. 

Dans  l'état  actuel,  la  France  compte  dfx  grands  ports  de  premier 
ordre: 
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Marseille^  le  Havre,  Bordeaux,  Dunkerque^  Celte^  Dieppe^  Bou- 
logne, Brest ^  Saint'Malo,  Saint-Nazaire. 

Biea  entendu,  nous  ne  parlons  ici  que  des  stations  maritimes, 
exclusivement  consacrées  au  commerce. 

Marseille  possède  le  plus  ancien  port  de  France  ;  sa  fondation 
par  les  Phéniciens  remonte  à  Tan  600  avant  J.-C  —  Dès  les  temps 
les  plus  reculés,  les  peuples  de  Tltalie,  de  la  Grèce,  de  FEspagne  et 
de  rOrient  connaissaient  cette  grande  porte  des  Gaules,  que  les  rois 
de  Provence,  entre  autres  René  d'Anjou,  s'appliquèrent  à  agrandir. 

Cette  importance  du  port  de  Marseille  ne  s'est  jamais  amom- 
drie,  malgré  les  efforts  de  Gênes  et  de  Barcelone.  Successivement 
agrandi  par  François  I"  et  par  Louis  XIV,  il  doit  cependant  l'im- 
portance hors  ligne  qu'il  a  acquise  aujourd'hui,  aux  travaux  qui  y 
furent  entrepris  par  le  second  empire  et  qui  ne  sont  pas  encore 
complètement  achevés  à  l'heure  où  nous  écrivons. 

Des  bassins  sont  encore  à  construire  ;  la  longue  ligne  de  quais 
doit  être  armée  de  rails,  de  machines  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  bateaux. 

La  gare  mercantile  doit  être  construite  sur  le  quai  môme,  de  sorte 
que  Ip  marchandise  wagonnée  ou  à  wagonner,  arrive  jusqu'au  navire, 
ou  en  sorte  sans  aucun  frais,  tel  que  cela  se  pratique  actuellement 
dans  quelques  ports  de  l'étragger. 

Le  parfait  aménagement  d'un  port  est  une  œuvre  difficile  à 
conduire  à  bien  ;  il  faut  que  la  navigation  y  trouve  un  asile  sûr  et 
d'un  accès  facile,  qu'elle  y  rencontre  de  vastes  bassins  bordés  par  de 
larges  quais,  des  entrepôts,  des  magasins,  des  bassins  de  radoubs, 
des  gares,  des  engins  pour  un  chargement  et  un  déchargement 
prompt  et  économiq'ue,  des  rails  longeant  les  quais  et  venant  ap- 
porter ou  prendre  la  cargaison  le  long  des  flancs  mômes  des  navires. 

On  voit  dès  lors  les  immenses  difficultés  à  résoudre  pour  l'amé- 
nagement d'une  station  maritime  commerciale,  et  les  dépenses 
considérables  que  cette  création  entraîne. 

Le  Havre.  Le  port  du  Havre,  proprement  dit,  fut  commencé  dans 
le  courant  des  dernières  années  du  règne  (Je  Louis-Philippe;  sa  fon- 
dation est  donc  de  très-fraîche  origine.  Nous  ne  pouvojis,  en  effet, 
accorder  le  nom  de  port  à  la  petite  baie  connue  de  tous  temps 


DES   VOIES   NAVIGABLES.  57 

^ous  le  nom  de  Havre  de  Grâce  et  qui  servait  de  refuge  aux  ca- 
boteurs et  aux  mariniers  descendant  la  Seine. 

Les  travaux,  quoique  avancés,  sont  encore  loin  d'être  terminés. 

Espérons  que  Tédilité  havraise  et  l'administration  compren- 
dront tout  l'avantage  que  la  ville  et  l'Etat  retireraient  d'un  port 
largement  conçu  en  vue  du  commerce. 

La  navigation,  trouvant  là  réunis  tous  les  éléments  qui  concou- 
rent à  aider  à  son  développement,  affluera  sur  ce  point  de  notre 
littoral  qui  peut  ê^re  considéré  comme  le  port  de  Paris. 

Bordeaux.  Le  port  de  Bordeaux  a  vu  entreprendre  quelques 
travaux  destinés  surtout  à  assurer  le  remisage  des  bateaux  à  vapeur 
faisant  le  service  de  l'Amérique.  Les  deux  grandes  compagnies  qui 
ont  des  têtes  de  ligne  à  Bordeaux,  l'Orléans  et  le  Midi  ont  établi  des 
gares  maritimes  sur  la  Garonne,  gares  qui  sont  utilisées  soit  pour  la 
mise  à  terre  des  arrivages  d'outre-mer,  soit  pour  l'embarquement 
des  marchandises  destinées  à  l'exportation.  Un  transit  de  quelque 
importance  s'effectue  dans  ces  conditions;  la  Compagnie  du  Midi 
a  même  fait  placer  des  rails  sur  une  partie  des  quais.  Mais  cela 
D^est  pas  suffisant  ;  l'importance  commerciale  du  p^rt  girondin  ré- 
clame de  l'Etat  et  de  la  ville  des  sacrifices  plus  complets,  qui  assu- 
rent à  ce  grand  centre  d'importation  et  d'exportation  un  mouve- 
ment constant  dans  les  arrivages  et  les  chargements. 

Sa  position  géographique  désigne  Bordeaux  comme  l'entrepôt 
général  du  sud-ouest  de  la  France,  absolument  comme  Marseille 
appelle  à  elle  tout  le  commerce  de  la  vallée  du  Rhône. 

DoNKERQUE.  Le  port  de  cette  ville  est  aujourd'hui  encore,  ce 
qu'il  était  il  y  a  deux  cents  ans.  Le  progrès  a  marché  avec  les  siè- 
cles, de  nouvelles  ressources  sont  nées,  de  nouveaux  débouchés  se 
sont  ouverts  devant  les  conquêtes  pacifiques  du  commerce  mon- 
dial, les  éléments,  les  moyens  d'action  ont  changé  de  nature; 
Dunkerque  est  demeuré  stationnaire,  assistant  indifférent  au  déve- 
loppement des  cités  voisines;  son  port  est  ce  que  Pont  fait  les 
derniers  siècles. 

Est-ce  la  prospérité  de  la  ville  d'Anvers  qui  condamne  Dunker- 
que à  une  immobilité  qui  ressemble  à  udc  stérilç  protestation  ? 
Lorsque  l'ouvrier  laisse  un  de  ses  oqtil^  inactif,  c'est  son  propre 
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bien-être   qui    en  pâlit.  L'Etat  connaît  cette    vérité  ;  pourquoi 
n'utilise-t-il  pas  cette  force  endormie  aspirant  au  réveil? 

Cette.  A  proprement  parler,  le  port  de  Cette  n'est  que  la  suc- 
cursale des  porlsmarseillais.  L'importance  maritime  elcommercialede 
lanlique  Phocée  rayonne  avec  tant  d'opulence,  qu'elle  plonge  dans 
une  pénombre  voisine  de  l'oubli  toute  cette  succession  de  petits 
havres,  s'échelonnant  depuis  Barcelone  jusqu'à  Gènes. 

Le  port  de  Cette  est  le  lieu  d'embarquement  des  vins  du  Midi. 
Le  Languedoc  tout  entier  est  son  tributaire,  et  cependant  à  propre- 
ment parler,  l'aménagement  du  port  de  Cette  est  encore  à  l'état  de 
projet.  Depuis  bien. des  années  il  est  question  de  créer  sur  ce  point 
'  de  notre  littoral  une  grande  gare  maritime,  proportionnée  aux  ser- 
vices que  le  commerce  réclame  ;  mais,  comme  pour  la  majeure  par- 
tie des  projets,  celui-ci  atiend  un  commencement  d'exécution  dont 
la  date  est  loin  d'être  prochaine. 

L'auteur  de  ces  lignes  fut  chargé  dans  le  temps,  d'étudier,  pour 
le  compte  d'un  grand  établissement  de  crédit  aujourd'hui  disparu, 
le  meilleur  mode  à  employer  pour  faire  arriver  les  houilles  du  bas- 
sin de  Graissesac  au  port  de  Cette  ou  au  porl  d'Agde,  et  procurer 
des  moyens  d'embarquement  économiques.  Une  solution  pratique 
de  cette  importante  question  eût  certainement  donné  un  grand  dé- 
veloppement à  l'importance  du  petit  port  méditerranéen;  mal- 
heureusement la  question  demeura  suspendue.  N'oublions  pas  que 
c'est  surtout  à  l'exportation  des  houilles  que  l'Angleterre  est  redevable 
de  son  immense  extension  commerciale  ;  et  cette  extension,  loin  de 
se  ralentir,  tend  au  contraire  chaque  jour  à  s'accroître.  Mais  il  ne 
lient  qu'à  nous  de  conserver  l'empire  de  la  Méditerranée  dont  la 
possession  nous  est  aujourd'hui  vivement  disputée  par  l'Angleterre 
et  l'Italie,  par  l'Italie  surtout  dont  l'unification  politique,  en  brisant 
les  entraves  que  les  douanes  de  ses  divers  États  opposaient  aux  trans- 
actions commerciales,  laisse  le  champ  ouvert  à  un  immense  dévelop- 
pement maritime,  développement  qui  s'imposera  par  la  position 
péninsulaire  du  pays  lui-même. 

L'ouverture  de  l'isthme  de  Suez  met  aujourd'hui  les  pays  rive- 
rains de  la  Méditerranée  en  relation  directe  avec  800  millions 
d'habitants.  La  part  que  se  fera  la  France  dans  ce  grand  mouve- 
ment sera  celle  qu'elle  voudra. 
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Que  nous  faut-il  pour  assurer  noire  domination  sur  la  mer 
Méditerranée,  et  conserver  à  cette  grande  étendue  d'eau  l'ap- 
pellation de  toc  français  qu'elle  porte  depuis  si  longtemps  ? 

11  nous  faut  des  moyens  faciles,  rapides  et  économiques  de  trans- 
ports, des  gares  maritimes  aptes  au-  chargement  et  au  décharge- 
ment, des  tarifs  abaissés  à  un  taux  plus  rationnel,  et  lorsque  nous 
aurons  toutesu ces  choses,  lorsque  le  commerce  sera  certain  de  trouver 
dans  nos  ports  non-seulement  un  débouché  pour  le  déchargement 
de  ses  navires,  mais  un  chargement  tout  prêt  à  prendre,  il  reprendra 
bien  vite  le  chemin  de  nos  côtes  qu'il  commence  à  déserter. 

Dieppe.  Là  encore  les  travaux  d'aménagement  sont  commencés, 
mais  procèdent  avec  une  lenteur  préjudiciable  aux  intérêts  du 


Boulogne.  Il  en  est  de  même  pour  Boulogne  dont  le  déve- 
loppement maritime  n'attend  que  quelques  sacrifices  d'argent. 

Boulogne  devient  aujourd'hui  la  station  favorite  des  Anglais.  Le 
voisinage  de  la  patrie  a  fait  choisir  à  ses  exilés  volontaires  ce  point 
de  nos  côtes  pour  y  établir  leur  quartier  d'hiver.  La  ville  tend 
donc  à  devenir  une  colonie  anglaise  avec  ses  cottages,  ses  squares, 
ses  mœurs  et  sa  langue. 

Brest.  Les  immenses  travaux  entrepris  par  l'Empire  pour 
l'aménagement  du  port  de  Brest,  avaient  surtout  en  vue  le  service 
militaire;  cependant  la  position  de  la  ville,  placée  à  l'extrême  pointe 
occidentale  de  la  France,  désignait  ce  point  comme  une  station  mari- 
lime  devant  être  ouverte  au  commerce;  malheureusement  la  navi- 
gation de  l'État  et  la  navigation  mercantile  vivent  mal  côte  à  côte; 
les  allures  commerciales  se  prêtent  peu  aux  sévères  consignes  mili- 
taires, et  nous  ne  pouvons  pas  prévoir,  dès  maintenant,  le  jour  où 
le  commerce  apprendra  la  route  de  ce  port  du  Finistère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  de  grands  aménagements  sont  nécessaiVes  pour 
disposer  la  station  maritime  de  Brest  à  recevoir  un  mouvement  com- 
noercial  de  quelque  importance.  C'est  cependant  le  but  vers  le- 
quel devrait  tendre  l'État  qui  a  tout  intérêt  à  attirer  à  son  profit  le 
transit,  qui,  devant  l'insuffisance  de  nos  ports,  continue  à  prendre 
le  chemin  de  l'Angleterre. 
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Saint-Malo.  Les  travaux  de  chemin  de  fer  sont  poussés  avec 
quelque  activité;  il  est  à  espérer,  qu'avant  peu  de  temps,  les  rails 
viendront  aboutir  sur  le  quai  même  du  port  de  Saint-Malo. 

Saint-Nazaire.  Napoléon  III  décréta,  le  5  août  1861,  la  création 
de  grands  travaux  destinés  à  approprier  le  port  de  Saint-Nazaire  en 
vue  d'en  faire  une  tête  de  ligne  pour  le  service  des  grands  navires 
destinés  aux  voyages  transocéaniques.  La  Compagnie  des  Mes- 
sageries Nalionafles  en  a  fait  son  port;  tout  sera  donc  pour  le  mieux 
lorsque  les  grands  travaux  entrepris  seront  achevés.  Malheureuse- 
ment il  faudra  pour  cela  beaucoup  de  temps  encore  et  beaucoup 
d'argent. 

Comme  on  le  voit,  on  a  fait  un  choix  parmi  les  400  ports 
échelonnés  sur  nos  côtes  ;  au  lieu  de  concentrer  toutes  les 
ressources  disponibles  sur  un  point  unique,  de  manière  à  achever, 
à  parfaire  chaque  année  un  port,  une  rade,  on  a  divisé  le  budget, 
en  une  foule  de  petites  parts  qui  sont  venues  se  perdre  sans  profit 
apparent  sur  tous  les  points  choisis;  et  ce  budget  ainsi  divisé,  ainsi 
morcelé,  ainsi  cUlué^  s'est  fondu,  complètement  inaperçu,  laissant 
partout  des  œuvres  à  peine  ébauchées,  témoignant  seulement  de 
l'intention. 

Or,  un  travail  inachevé  ne  donnera  jamais  que  des  résultats 
incomplets,  et,  en  aucun  cas,  ne  saura  venir  utilement  en  aide  à  la 
fortune  publique. 

La  nation  qui  s'arrête  dans  l'œuvre  toujours  nouvelle,  toujours 
inassouvie,  qui  s'appelle  le  progrès,  est  fatalement  distancée  par 
ses  voisins;  elle  se  trouve  dans  la  situation  du  producteur,  de  l'in- 
dustriel, du  fabricant  qui  ne  renouvelle  pas  son  outillage  au  fur  et 
à  mesure  que  l'avancement  des  connaissances  découvre  des  engins 
de  perfectionnement.  Sa  forge,  son  atelier  deviendra  désert,  parce 
qu'il  ne  pourra  plus  produire  au  prix  des  concurrents,  avec  cette 
rapidité  qui  est  la  fièvre  du  siècle. 

Il  faut,  car  c'est  la  loi  inéluctable,  il  faut,  disons-nous,  que  la 
France  marche ,  qu'elle  reprenne  sa  glorieuse  place  à  Tavant-garde 
du  progrès,  et  pour  cela,  il  faut  que  le  budget  du  commerce  cesse 
d'être  éparpillé  sur  cent  points  divers  ;  mais  qu'il  vienne  se  concentrer 
sur  une  œuvre  unique,  jusqu'à  ce  que  celte  œuvre  soit  achevée. 
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Alors,  mais  alors  seulement,  on  songera  à  un  second  point,  puis  à  un 
troisième  aussitôt  que  le  dernier  perfectionnement,  que  le  dernier 
coup  de  pioche  aura  été  donné  au  point  entrepris. 

Aiifei,  progressivement,  nos  ports  arriveront  à  ce  degré  de  per- 
fectionnement qui  est  devenu  non-seulement  une  nécessité  de 
rheure  présente,  mais  le  véritable  to  be  or  not  to  be  de  notre  com- 
merce maritime. 

Certes,  en  agissant  ainsi,  nous  savons  parfaitement  que  le  gou- 
vernement aura  contre  lui  toutes  les  clameurs  soulevées  par  les  in- 
térêts de  clochers,  mais  les  intérêts  de  la  France  ne  sont  pas  étroi- 
tement bornés  aux  besoins  exclusifs  de  telle  ou  telle  ville, 
aux  associations  de  tel  ou  tel  département;  c'est  une  grande 
nation  qui  forme  un  tout  homogène  et  qui  ne  doit  avoir  d'autre  règle, 
d'autre  loi,  que  ce  qui  est  son  bien-être,  c'est-à-dire  la  fortune  de 
tous. 

A  l'œuvre  donc,  dirons-nous  ;  Marseille  d'une  part,  le  Havre 
de  l'autre,  sont  les  deux  points  qui  sollicitent  le  plus  l'attention; 
c'est  par  là  qu'il  faut  commencer;  c'est  là  les  deux  premiers  ports 
qui  doivent  être  ouverts  à  la  navigation  mondiale  ;  c'est  là  qu'il  faut 
d'abord  réunir  toutes  les  ressources,  tous  les  perfectionnements  qui 
sont  la  base  de  la  réussite  ;  et  lorsque  ces  deux  ports  seront  achevés, 
lorsque  le  transit  affluera  sur  ces  deux  points  de  nos  côtes,  nos  ingé- 
nieurs, nos  hommes  d'État  poursuivront  l'œuvre  de  progrès  sur  les 
autres  ports  de  notre  littoral,  sans  trop  compter  sur  une  initiative 
privée  qui,-  fatiguée  de  s'être  toujours  offerte  sans  être  jamais  ac- 
ceptée ni  même  encouragée,  se  retire  aujourd'hui. 

En   1847,  le   tonnage  entré   ou   sorti  par  les  ports  français 

était  de 12,531,500  tonneaux. 

En  1864,   il  était  de     .     .          .     .  17,638,000  — 

En  1874,  il  a. atteint 20,550,300  — 

Répartis  : 

Pour  l'importation 14,412,550  — 

Pour  l'exportation 6,137,750  — 

Ceschiff'res  ne  sont-ils  pas,  par  eux-mêmes,  assez  éloquents? 
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DITS    D*IlVT]6BfiT    «ÉlVÉBAIi 

Ainsi  que  nous  avons  eu  soin  de  le  faire  remarquer  dans  notre* 
aiHint'propos^  notre  intention  n'est  pas  d'essayer  de  résoudre  la 
question  si  complexe  de  la  construction  des  voies  ferrées  ;  nous 
avons  pour  but  unique  d'apporter  à  la  Commission  d'enquête  sur 
les  chemins  de  fer  près  l'Assemblée  nationale,  les  quelques  rapides 
observations  qui  nous  sont  suggérées  par  notre, propre  expérience. 

Il  ne  faudra  donc  pas  chercher  dans  ce  travail  les  détails  de  con- 
struction qu'une  semblable  question  comporte,  mais  simplement 
l'indication  succincte  des  moyens,  des  procédés  usités  en  ce  moment, 
et  les  changements,  les  améliorations,  les  perfectionnements  qui 
nous  semblent  devoir  être  introduits. 

.  XV.  Du  PROFIL.  —  «  L'effort,  pour  remorquer  un  véhicule  sera 
»  d'autant  moins  considérable,  que  la  surface  sur  laquelle  les  roues 
»  de  ce  véhicule  doivent  rouler  sera  plus  unie  et  plus  rectiligne.  » 

Telle  est,  dans  toute  sa  simplicité,  la  théorie  sur  laquelle  repose 
la  construction  des  chemins  de  fer. 

Cette  théorie  n'est  que  la  constatation  de  faits  observés  de  tous 
temps,  et  de  tous  temps  mis  à  profit. 

Dans  un  précédent  chapitre,  nous  avons  rappelé  que  les  construc- 
teurs de  routes  avaient  toujours  procédé  en  nivelant  les  pentes  trop 
rapides,  et  en  pavant  la  voie  avec  des  blocs  de  pierre  bien  unis  et 
parfois  cimentés  avec  le  plus  grand  soin. 
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Ce  sont  les  Grecs  qui,  les  premiers,  construisirent  les  routes  à 
ornières  destinées  à  recevoir  les  roues  des  chars.  Les  Romains  ne 
firent  qu'imiter  cet  exemple.  Les  roues  s'engageaient  sur  une  sur- 
face lisse  formée  par  des  dalles  juxtaposées. 

Ce  système  de  construction  persista  pendant  une  longue  série  de 
siècles,  avant  de  faire  place  à  nos  larges  routes  modernes,  d'où  Tor- 
nière  est  soigneusement  proscrite  ;  mais  il  y  avait  évidemment 
comme  une  réminiscence  du  passé  dans  la  première  appellation 
des  voies  ferrées,  qui  furent  désignées  tout  d'abord  sous  le  nom  de 
chemins  de  fer  à  ornières. 

En  effet,  les  premiers  essais  de  voie  ferrée  comportaient  une  or- 
nière dans  laquelle  les  roues  du  wagon  venaient  rouler.  Mais  cette 
ornière  ne  tardait  pas  à  s'obstruer;  c'est  alors  que  la  science  de 
l'ingénieur  adapta  à  la  roue  un  rebord  faisant  saillie,  puis,  au  lieu 
d'engager  la  roue  dans  lin  sillon,  on  lui  fit  suivre  une  barre  de 
fer  posée  sur  le  sol. 

Les  derniers  cahiers  des  charges,  imposés  aux  Compagnies  par 
l'Administration,  portent  à  l'article  5  : 

«  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prô- 
»  duction  de  projets  d'ensemble  comprenant,  pour  chaque  ligne  ou 
»  pour  chaque  section  de  ligne  : 

))   1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  j^^ 

»  2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  —^  pour  les  longueurs 
n  et  Y^Q  pour  les  hauteurs  dont  les  côtes  seront  rapportées  au 

M  niveau  moyen  de  la  mer  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-des- 
»  sous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  horizon- 
))  taies  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

»  —  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à 
»  partir  de  son  origine  ; 

»  —  La  longueur  de  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

»  —  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des 
»  parties  courbes,  en  faisant  connaître  le  raypn  correspondant  à 
»  chacune  de  ces  dernières. 

.  »  3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil 
»   type  de  la  voie. 

»  A""  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  disposi- 
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I  lions  essentielles  du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  se- 
0  root  reproduites,  sous  forme  de  tableau,  les  indications  relatives 

•  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 
»  Les  positions  des  gares  et  stations  projetées,  celles  des  cours 

«  d'eau  et  des  voies  de  communication  traversés  par  le  chemin  de 

•  fer,  des  passages,  soit  à  niveau,  soit  au-dessus,  soit  en  dessous  de 

•  ta  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
«  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
»  chacun  de  ces  ouvrages.  » 

XYl.  Ecârtement  des  rails.  —  Gomme  on  le  voit,  c'était  un 
changement  radical,  et  le  chemin  de  fer  fut,  dès  lors,  à  peu  de  chose 
près,  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

On  ne  conserva  de  la  tradition  antique  que  l'écartement  des  rails, 
écartement  fixé  à  1"44,  et  représentant  exactement  la  distance  qui 
séparail,  dans  le  passé,  les  deux  roues  d'un  char,  d'une  voiture. 

L'article  7  du  dernier  cahier  des  charges  dç  l'Administration  des 
-  Ptonts  et  Chaussées  porte  : 

»  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
»  fitrede  1"44  à  1"45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur 
»  de  l'entrevoie  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails  sera 
«de  2  mètres. 

»  La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises 
»  de  chaque  côté  entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
»  rieore  du  balast  sera  de  1  mètre  au  moins. 

'  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  balast  une  banquette 
»  de  cinquante  centimètres  de  largeur. 

»  La  Compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer,  les  fossés  ou 
»  rigolesqui  seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie, 
»  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

»  La  dimension  de  ces  fossés  ou  rigoles  sera  déterminée  par  l'Ad- 
>  ininistration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions 
»  de  la  Compagnie.  » 

Cet  écartement  de  1"44  ou  de  1"51  d'axe  en  axe,  a  été  adopté 
pur  la  France  construisant  ses  voies  ferrées;  la  majeure  partie  des 
puissances  européennes  s'est  conformée  à  cette  mesure.  Il  suit  de 
celte  uniformité  dans  la  construction,  qu'un  wagon  peut  circuler 
MHS  entrave  à  peu  près  dans  toute  l'Europe. 
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La  Russie,  l'Espagne,  le  grand  duché  de  Bade  font  seuls  excep- 
tion, et  s'isolent  par  ce  fait  du  réseau  européen. 

Autant  que  possible,  il  faut  éviter  le  transbordement  de  choses 
et  de  personnes  ;  en  effet,  si  le  wagon  renferme  une  marchandise 
sans  valeur,  il  n'est  pas  indifférent  de  devoir  payer  les  frais  de  trans- 
bordement, quelque  réduits  que  ces  frais  puissent  être.  Si,  au  con- 
traire, le  wagon  contient  des  personnes  ou  des  marchandises  d'un 
haut  prix,  le  temps  perdu  a  une  valeur  indéniable  et  dont  il  faut 
tenir  sévèrement  compte. 

L'uniformité  dans  Técartement  de  la  voie  était  envisagée  par 
tous  les  peuples  comme  un  moyen  éminemment  propre  à  faciliter 
le  commerce  et  à  donner  une  impulsion  nouvelle  à  l'industrie.  On 
concevait  qu'un  chemin  de  fer  n'était,  en  dernière  analyse,  qu'une 
grande  route  plus  perfectionnée,  ouverte  indistinctement  aux  voi- 
tures de  tous  les  pays,  sans  que  rien  fût  changé  aux  frontières 
relativement  aux  droits  de  douane  et  aux  formalités  de  la  police 
internationale. 

Mais  cette  heureuse  perspective  de  l'emploi  et  de  l'avenir  des 
voies  ferrées  ne  devait  pas  tarder  à  être  obscurcie  ;  on  s'aperçut 
bien  vite  que  ces  grands  chemins  de  la  paix  devenaient  en  temps 
de  guerre  l'arme  la  plus  terrible,  et  que  la  puissance  qui  saurait  le 
mieux  s'en  servir  serait  celle  qui  primerait  toutes  les  autres. 

C'est  que  le  don  de  prévoir,  de  pressentir  les  époques  futures  n'est 
pas  donné  à  tous  ;  l'histoire  réserve  de  loin  en  loin  quelque  brillante 
page  à  quelques  rares  gouvernants  qui  ont  su  lire  dans  le  livre 
mystérieux  de  l'avenir,  si  inexorablement  fermé  pour  le  plus  grand 
nombre,  car,  dans  l'ordre  ordinaire,  les  vues  obstinément  bornées 
aux  choses  du  moment,  sont  la  règle  générale. 

Cependant,  dès  le  premier  établissement  des  voies  ferrées,  la 
France,  toujours  à  la  tête  des  grandes  idées  humanitaires,  ne  recula 
pas  devant  cette  considération  que  l'uniformité  dans  l'écartement 
des  rails  pourrait  peut-êjre  un  jour  faciliter  à  l'ennemi  l'invasion 
du  sol  ;  sans  doute  elle  se  souvenait  que  les  peuples  du  Nord  rap- 
portaient dans  leurs  froides  contrées  une  part  de  cette  civilisation 
dont  elle  s'est  faite  l'apôtre,  et  qui,  fécondée  par  elle,  s'étend  peu  à 
peu  de  proche  en  proche,  jusqu'aux  confins  de  la  vieille  Europe, 
préparant  ainsi  l'avènement  d'une  future  confédération  européenne. 
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En  bonne  construction,  en  application  mécanique  bien  entendue» 

il  estregrettable  que  la  largeur  adoptée  soit  seulement  de  i  mètre  51  ; 

'  cependant,  telle  qu'elle  est,  elle  laisse  tout  repos,  non-seulement  en 

ce  qui  concerne  la  stabilité  de  la  voie,  mais  encore  en  ce  qui  touche 

la  sécurité  du  voyageur. 

Or  cette  mesure,  cet  écart  étant  adoptés,  il  faut  que  Puniformité 
se  continue,  et  qu'elle  s'étende  à  toute  voie  nouvelle.  Faire  diffé- 
remment, serait  frapper  d'interdit  la  contrée  desservie,  puisqu'elle 
se  trouverait  isolée  de  ses  voisines  et  qu'elle  devrait  renoncer  à 
jouir  jamais  des  bienfaits  d'un  transport  économique. 

Ce  serait  là  le  renouvellement  des  fautes  qui  signalèrent  la  créa* 
tiondes  canaux,  (voir  n*  X)  faute  que  nous  réparerons  si  diffici- 
lement lorsque  nous  voudrons  rendre  ces  voies  également  accessi- 
bles, afin  de  ne  pas  laisser  cet  admirable  outil  national  languir 
inerte  et  hors  d'état  de  fournir  un  secours  utile  dans  le  cas  d'une 
nouvelle  invasion. 

Dans  son  Cours  (ï exploitation  des  chemins  de  fer^  M.  Couche, 
inspecteur  général  des  Ponts  et  Chaussées ,  admet  la  création  de 
chemins  de  fer  à  voies  étroites,  partout  oii  le  trafic  est  très-limité  et 
les  distances  très-brèves,  cas  qui  peut  se  présenter  dans  des  îles  ou 
des  colonies  peu  étendues. 

La  voie  étroite  devient  possible  dans  des  pays  montagneux  abou- 
tissant à  la  mer  ;  mais  si  la  ligne  doit  être  établie  sur  un  point 
accessible  aux  voies  existantes,  elle  doit  présenter  la  largeur  régle- 
mentaire des  voies  ordinaires. 

Lorsque  nous  examinerons  le  rôle  qui,  en  temps  de  guerre,  est 
réservé  aux  voies  ferrées  ;  lorsque  nous  parlerons  de  la  cons- 
truction des  chemins  d'intérêt  local,  nous  verrons  qu'entre  une  voie, 
ayanH"51  d'axe  en  axe,  et  une  voie  plus  étroite,  ne  mesurant 
qu'un  mètre,  la  différence  du  coût  n'est  pas  telle  qu'il  faille 
abandonner  cette  uniformité  dont  nous  venons  de  parler. 

XVII.  Pose  de  la  voie.  —  Dans  les  commencements,  la  cons- 
truction d'une  voie  ferrée  présentait  des  difficultés  devant  lesquelles 
la  science  de  l'ingénieur  demeurait  hésitante  ;  mais  aujourd'hui, 
sans  être  complètement  évanouies,  ces  difficuttés  sont  devenues 
familières  au  point  que  les  problèmes  les  plus  ardus  ne  gardent 
plus  longtemps  le  mot  qui  doit  les  résoudre. 
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Toute  voie  ferrée  se  compose  :  de  deux  rails  supportés  par  des 
traverses  espacées  entre  elles  de  0,90  centimètres,  du  clouage,  du 
boulonnage,  de  Téclissage  des  rails  avec  les  traverses,  le  tout  con- 
solidé par  un  lit  de  sable  et  de  gravier  nommé  baldst. 

L'article  \  9  du  cahier  des  charges  dit  : 

«  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  ma-  " 
»  tériaux  de  bonne  qualité. 

»  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilogrammes,  par  mè* 
»  tre  courant,  si  ces  rails  sont  posés  sur  des  traverses,  et  de  30  kilo- 
»  grammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  portés  sur  longuerines, 

»  Le  poids  des  rails  pourra  être  réduit  au-dessous  des  chiffres 
»  ci-dessus  pour  certains  embranchements,  et  pour  les  parties 
»  de  seconde^  voie  à  poser  sur  les  sections  de  lignes  actuelles  où  le 
»  poids  des  rails  est  inférieur  à  35  kilogrammes.  » 

Le  rail  le  plus  souvent  employé,  celui  qui  doit  être  considéré 
comme  étant  supérieur  à  tous  les  autres,  est  le  rail  VignoUe. 

Six  mètres  de  rail  VignoUe  coûtent  : 

Pour  les  2  rails 444    kil.à0,23  =  102fr,  12 

—  4  éclisses 18,5  »     0,25  =      4  »  65 

—  8  boulons 3,4  »     0,44  =      i  »  50 

—  32  crampons 9,6'  »     0,41  =      3  »  95 

—  2  plaques  dé  joint  ...        6,7  »  0,25  =  1  •)  68 

—  2  plaques  intermédiaires        5,1   »  0,25  =  1  »  28 

—  7  traverses  créosotées  ou  sulfatées.  7,00  =  49  »  00 
balast,  3,38  mètres  cubes  à  .  ...  3,50  =  11  »  83 

Ensemble  pour  6  mètres  .  .  •  176fr.  01 

Soit  pour  1  mètre 29  »  33 

Et  pour  les  deux  voies  ....     58  »  66 

La  construction  d'un  chemin  de  fer  s'opère  en  établissant,  dès 
l'abord,  une  seule  voie.  Cette  voie  unique  répond  pleinement  aux 
besoins  du  service  tant  que  le  rendement  kilométrique  ne  dépasse 
pas  sensiblement  20,000  francs.  Mais  lorsque  le  rendement  kilo- 
métrique atteint  40,000  francs,  ce  qui  est  la  moyenne  du  produit 
des  chemins  de  fer  en  Europe,  deux  voies  deviennent  nécessaires. 

L'art.  6  du  cahier  des  charges  dit  :  «  Les  terrains  seront  acquis 
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»  et  les  ouvrages  d'arl  seront  exécutés  immédiatement  pour  deux 
»  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pour- 
»  roai  être  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement 
»  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

»  La  Compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième 

^  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui 

»  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisanee  d'une  seule  voie,  par 

»  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 

»  l'Administration. 

»  Les  terrains  acquis  par  la  Compagnie  pour  l'établissement  de 
»  la  seconde  voie  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination.  » 

Aussi,  lorsqu'on  procède  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer, 
a-t-orà  le  soin  d'établir  les  travaux  d'art  et  de  terrassement  en  vue 
.de  deux  voies,  et  on  attend,  pour  poser  la  deuxième,  que  le  trafic 
soit  devenu  assez  important  pour  justifier  cô  surcroît  de  dépenses. 
Er^  effet,  le  trafic  ne  vient  pas  tout  entier,  dès  le  premier  jour,  et 
il  erà  est  d'un  chemin  de  fer,  comme  d'une  maison  de  commerce 
dont  l'achalandage  se  forme  petit  à  petit;  il  faut  du  temps  pour 
qu'une  voie  ferrée  monopolise  le  transport  des  voyageurs  et  des 


^ous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  craintes  qui  se  manifes- 
*^r^^tdans  le  cours  des  années  qui  suivirent  la  création  des  che- 
miri^  de  fer. 

t^ans  les  premières  années ,  le  nouvel  agent  de  transport  rap- 
P^'^t^it  entre  0  et  2  pour  cent  du  capital  engagé  ;  le  revenu  des 
'ig^es  les  mieux  favorisées  atteignait  à  peine  du  2  au  3  pour  cent, 
^  ^ui  établissait  une  moyenne  du  1  1/2  pour  cent. 

^VIII.  Etablissement  de  la^voie  (*).  —  Depuis  quelque  temps 
déj^,  Tacier  subit  une  très-sensible  diminution  dans  son  prix  de 
'^^^îent.  Cette  diminution  rend  chaque  jour  moins  sensible  la  diffé- 
r^r^ce  énorme  qui  existait  jadis  entre  le  coût  d'un  armement  de 
v^i^  par  Tacier  ou  par  le  fer.  Or  la  durée  du  rail  d'acier  est  estimée 
devoir  être  de  quarante  ans  ;  son  remplacement  ne  s'opère  que  pour 


(*)  Les  chiffres  que  nous  donnons  ici  comprennent  les  dépenses  pour  le  raa- 
^*^el  fixe  de  la  voie,  ainsi  que  les  rails  dans  les  gares. 
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un  2  millième  chaque  cinq  ans,  tandis  que  ce  même  remplacement 
atteint,  pour  le  rail  de  fer,  le  1/8  après  douze  années  de  service. 

Le  remplacement  des  rails  en  fer  par  des  rails  en  acier  aura 
lieu  progressivement  ;  le  premier  dure  longtemps  si  la  route  n'est 
pas  trop  chargée  et  si  les  gares  et  stations  sont  éloignées  ;  c'est 
donc  aux  approches  des  gares  que  cette  substitution  s'opérera 
d'abord. 

L'armement  d'une  voie  ferrée  exécuté  suivant  les  derniers  per- 
fectionnements, coûte  29  francs  33  centimes  par  mètre  courant, 
soit  pour  deux  voies  58,66  et  pour  un  kilomètre  58,660. 

Les  ingénieurs  estiment  que  pour  les  garages  et  les  évitements, 
il  y  a  lieu  de  majorer  chaque  kilomètre  d'un  dixième;  c'est  donc 
une  dépense  tolale  de  64,526  francs  par  kilomètre. 

En  prenant  pour  base  cette  estimation,  nous  devrions  trouver 
dans  le  bilan  des  Compagnies,  que  les  i  7,363  kilomètres  en  ex- 
ploitation au  31  décembre  1873  ont  dû  coûter  : 

17,363  X  64,526  =  1,120,364,938  francs. 

Malheureusement  les  renseignements  certains  que  nous  avons 
pu  nous  procurer,  ne  concernent  que  les  seules  Compagnies 
de  VEst  et  du  Midi.  Nous  résumons  ces  renseignements  comme 
suit  : 

Les  deux  réseaux  des  chemins  de  fer  de.  VEst  avaient  à  la 
fin  de  l'année  1872,  3,098  kilomètres  en  exploitation  ou  en 
construction.  ,Ces  3,098  kilomètres  avaient  coûté  249,344,700  fr. 
soit  80,486  francs,  par  kilomètre. 

A  la  fin  de  Tannée  1873,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi 
avait  en  exploitation  796  kilomètres  ayant  coûté  106,245,706  fr., 
soit  133,475  francs  par  kilomètre. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
nous  procurer  ces  mômes  renseignements  pour  les  Compagnies  du 
Nord^  de  VOuest^  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon  Méditerranée. 

En  résumé,la  Compagnie  de  r£^«^  ayant  dépensé  249,344,700  fr. 
pour  3,098  kilomètres,  et  la  Compagnie  du  McK  106,245,706  francs 
pour  796  kilomètres,  soit  ensemble  355,590,406  francs  pour 
3,894  kilomètres,  le  prix  moyen  du  kilomètre  ressort  à  91,318  fr. 
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Il  résulte  de  ces  renseignements  : 

Que  sur  le  réseau  de  VEst,  3,098  kilom.  ont  coûté  249,344,700  fr. 
Et  que  sur  celui  du  Midi,  796  kilom.  ont  coûté       106,245,706 

Soit,  ensemble,  3,894  kilom.,  coûtant        355,590,406 fr. 
Ce  qui  établit    ^^5^^=91, 31 8  par  kilomètre. 

Si  on  étend  ce  résultat  aux  17,363  kilomètres  exploités  à  la  6n 
de  1873,  on  voit  que  la  dépense  d'établissement  des  voies  a  dû 
coûter  17,363*'x91,318'=l,585,554,434  francs,  au  lieu  de 
Testimation  trouvée  ci-dessus. 

Mais  nous  devons  faire  observer  que  dans  le  chiffre  du  coût 
réel  d'armement,  se  trouvent  comprises  les  dépenses  d'établisse- 
ment du  matériel  fixe  des  voies,  tandis  que  dans  les  prévisions, 
cet  élément  de  dépenses  n'est  pas  compris. 

Cette  observation  ne  justifie  que  dans  une  certaine  mesure,  la 
différence  de  465,189,496,  qui  existe  entre  les  évaluations  et  la 
dépense  portée  par  les  Compagnies.  Il  est  difficile  d'admettre  que 
l'établissement  des  changements  de  voie,  de  châteaux  d'éau,  aient 
pu  coûter  26,216  francs  par  kilomètre;  ce  coût  est  incontestable- 
ment celui  du  remaniement  des  voies,  de  leur  remplacement, 
toutes  choses  qui,  en  bonne  comptabilité,  auraient  dû  être  portées 
au  compte  de  l'entretien. 

Nous  venons  d'examiner  ce  qui  constitue  un  des  éléments  d'un 
chemin  de  fer;  on  sait  désormais  que  la  voie  coûtera  29  fr.  33  c. 
par  mètre  linéaire  ;  si  le  prix  dépasse  ce  chiffre,  c'est  qu'on  aura 
bien  voulu  le  lui  faire  dépasser.  . 

Toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer,  dépenses  que  nous  allons  passer  en  revue,  ne  re- 
posent plus  sur  des  données,  sur  des  chiffres  aussi  certains.  Nous 
avons  pu  établir  pour  cette  première  partie,  un  devis  fixe,  mathé- 
matiquement calculé  sur  des  faits  et  des  choses  connus  ;  nous  ren- 
trons maintenant  dans  une  série  de  dépenses  dont  l'importance 
variera  suivant  que  la  science,  l'expérience,  une  bonne  administra- 
tion présideront  à  la  conduite  de  l'entreprise. 

Au  premier  rang  de  ces  dépenses  nouvelles,  se  trouve  I'achat 

DU  TERRAIN. 
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XIX.  CouT  DES  TERRAINS.  —  Lcs  premiers  chemins  de  fer  cons- 
truits furent  établis  sur  un  des  bas  côtés  des  routes  ordinaires. 

Cette  installation  était  rationnelle  ;  les  nouvelles*  voies  avaient 
encore  leurs  preuves  à  faire,  elles  avaient  plusieurs  années  à  vivre 
avant  d'acquérir  Textension  industrielle  et  commerciale  qui  devait 
assurer  leur  avenir.  Mais  dix  ans,  quinze  ans  plus  tard,  la  voie 
établie  sur  la  route  devint  insuffisante  ;  il  fallut,  soit  en  doubler  le 
développement  en  élargissant  la  route,  soit  créer  un  chemin  spécial 
pour  y  asseoir  la  voie  ferrée. 

Evidemment  une  prudente  sagesse  présidait  à  une  construction 
ainsi  comprise  ;  malheureusement,  nous  verrons  que  ces  premiers 
travaux,  marqués  au  coin  d'une  économie  raisonnée  et  parfaitement 
entendue,  seront  remplacés,  grâce  à  Tingérence  de  TEtat,  par  des 
constructions  fort  coûteuses  et  généralement  hors  de  proportion 
avec  l'importance  du  chemin. 
.  Un  phénomène  singulier,  et  dont  nous  voyons  les  exemples  se 
multiplier  tous  les  jours  sans  profit  pour  notre  aveuglement,  c'est 
que  nous  ne  ^vons  pas  accueiljir  et  faire  entièrement  nôtres,  les 
idées,  les  inventions  nées  chez  nous.  —  Ces  idées,  ces  inventions, 
ces  découvertes  vont  faire  la  fortune  et  un  peu  la  gloire  de  nos 
voisins,  qui  nous  les  retournent  un  jour  munies  d'une  estampille 
anglaise,  allemande  ou  américaine,  et  devant  ce  passeport  exotique, 
notre  admiration  s'éveille  et  applaudit. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  étonnons  de  la  prodigieuse  activité  dé- 
veloppée par  les  Américains  dans  la  construction  de  leurs  chemins 
de  fer,  et  nous  ne  remarquons  pas  que  là,  l'ingérence  de  l'Admi- 
nistration à  peine  indiquée ,  s'efiace  constamment  devant  Tini- 
tiative  privée.  Le  résultat  d'un  tel  système  est  des  plus  pratiques 
puisqu'il  aboutit  à  des  constructions  de  voies  coûtant  quatre  fois 
moins  cher  que  les  nôtres. 

Mais  nous  ne  remarquons  pas  que  ces  chemins,  qui  ne  ressem- 
blent en  rien  à  ceux  que  nous  édifions  aujourd'hui,  rappellent  nos 
premières  constructions  de  voies  ferrées. 

L'établissement  est  incomplet,  les  ouvrages  d'art  ont  un  carac- 
tère purement  provisoire,  l'exploitation  elle-même,  est  organisée 
en  conséquence  ;  mais  cet  état  d'imperfection  n'enlève  rien  au  ca- 
ractère sérieux  des  services  rendus. 

Plus  tard,  les  recettes  augmentant,  les  ouvrages  provisoires  seront 
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remplacés,  les  sinuosités  s'effaceront,  les  rampes  seront  abaissées 
et  le  provisoire  fera  place  au  définitif. 

On  le  voit,  les  Américains  agissent  aujourd'hui  comme  nous  le 
faisions  nous-mêmes  lorsque  nous  étions  sages  ;  ils  rectifient,  ils  amé- 
liorent tous  les  jours  un  peu. 

L'élargissement  de  la  voie  ne  présentait  aucune  difficulté  partout 
où  le  chemin  de  fer  passait  en  rase  campagne,  mais  là  où  la  voie 
se  trouvait  encaissée  dans  des  constructions  ou  des  obstacles  natu- 
rels, cet  élargissement  se  heurtait  à  des  difficultés  souvent  insur- 
montables. 

A  ces  causes,  il  convient  d'ajouter  que  la  route  suit  rarement  une 
ligne  droite  reliant,  par  le  trajet  le  plus  bref,  tel  point  à  tel  autre. 

Afin  d'éviter  des  dépenses,  d'économiser  la  construction  de  tra-^ 
vaux  d'art  parfois  considérables,  la  route  côtoyait  les  montagnes,  sui- 
vait les  déclivités  du  sol,  esquivait  les  obstacles  par  des  détours 
multipliés,  et  gravissait  péniblement  une  pente  abrupte,  plutôt  que 
de  se  creuser  un  passage  à  travers  l'épaisseur  du  coteau. 

Or,  un  chemin  de  fer  qui  ne  serpentait  pas  dans  la  plaine,  mais 
qui  coupait  à  travers  champs  par  une  voie  rectiligne,  ne  se  détour- 
nant ni  pour  une  maison  rencontrée,  ni  pour  un  accident  de  terrain, 
morcelant  les  propriétés  sans  égard  pour  leur  importance  ou  le 
nom  du  propriétaire,  était  chose  aussi  nouvelle  que  hardie,  et,  à 
part  l'établissement  des  canaux  qui  avait  procédé  par  ce  moyen, 
mais  sur  une  échelle  beaucoup  plus  timide^  jamais  on  n'avait  vu 
une  route  s'implanter  avec  de  semblables  allures. 

Généralement  la  route  avait  été  d'abord  un  sentier,  puis  un 
chemin  ;  c'était  une  voie  ancienne  qui,  peu  à  peu,  s'était  élar- 
gie sous  les  pas  d'un  progrès,  d^un  mouvement  constamment  as- 
censionnel du  commerce  et  de  l'industrie  ;  mais  la  route,  ou  plutôt 
l'embrion  de  route  remontait  à  toute  antiquité  et  n'avait  plus  à 
se  frayer  un  passage  en  s'armant  des  rigueurs  de  l'expropriation. 

Aussi  des  difficultés  sans  nombre  vinrent  entraver  l'achat  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  nouvelles. 

Les  propriétaires  du  sol  s'élevaient  avec  plus  ou  moins  de  rai- 
son contre  la  création  des  chemins  de  fer,  dans  lesquels  ils  étaient 
loin  de  trouver  les  commodités  qui  leur  étaient  offertes  par  les 
routes. 

Un  chemin  traversant  un  champ,  apporte  à  celui-ci  une  plus 
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value,  puisqu'il  ouvre  de  nouveaux  dégagements  et  permet  de  bâtîr 
en  façade  sur  le  chemin  ;  mais  la  voie  ferrée,  tout  au  Contraire,  crée 
une  ligne  de  démarcation  bien  tranchée  et  infranchissable,  isole  les 
deux  côtés  d'une  plaine,  et  sépare  les  deux  parties  d'une  même 
propriété  sans  laisser  subsister  aucun  lien  entre  elles. 

L'art.  21  du  cahier  des  charges  dit  :  «  Tous  les  terrains  néces- 
»  saires  pour  l'établissement  du  ctemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
»  dances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
»  d'eau  déplacés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux, 
»  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner 
))  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie  concessionnaire. 

))  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détério- 
»  ration  de  terrains,  de  chômage,  modification  ou  destruction  d'usi- 
»  nés,  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
»  seront  supportés  et  payés  par  la  Compagnie.  » 

XX.  Loi  du  7  juillet  1833.  —  L'article  22  du  cahier  des 
charges  porte  : 

«  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Compagnie  est  investie, 
»  pour  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de 
»  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'Adminis- 
))  tration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisition 
»  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
»  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
))  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent, 
))  pour  l'Administration,  de  ces  lois  et  règlements.  » 

La  loi  du  7  juillet  1833  concernant  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  n'aplanissait  qu'en  partie  les  difficultés. 

Elle  modifiait  simplement  la  législation  antérieure. 

Des  jurés  spéciaux,  nommés  par  le  conseil  général  du  déparle- 
ment, étaient  appelés  à  régler  chaque  année  les  indemnités  dues 
dans  leur  arrondissement,  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Le  législateur  avait  stipulé  que  les  jurés  devaient  habiter  l'ar- 
rondissement, y  avoir  leur  domicile  réel,  et  de  plus,  qu'ils  y  fussent 
électeurs. 

En  laissant  aux  conseils  généraux  le  choix  des  jurés,  le  législa- 
teur avait  espéré  que  cette  mesure  serait  considérée  comme  une 
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insigne  faveur,  comme  une  marque  de  la  plus  haute  estime.  Le 
législateur  croyait  que  si  des  propriétaires  n'arrivaient  pas  à  s'en- 
tendre amiablement  avec  l'Administration,  ou  avec  le  concession- 
naire, le  juré,  par  ses  lumières,  par  son  patriotisme,  saurait  faire 
justice  des  lèses-droits  ou  des  prétentions  exorbitantes  funestes  à 
la  fortune  publique. 
Mais  il  n'en  fut  rien. 

XXI.  Loi  DU  3  MAI  1841.  —  Le  gouvernement  suppléa  alors  à 
l'insuffisance  de  ses  précédentes  ordonnances,  et  édicta  la  loi  du  3 
mai  1841. 

Cette  loi,  pas  plus  que  celle  de  1833,  ne  devait  améliorer  la 
situation.  Le  juré,  sur  lequel  on  comptait  pour  faire  refleurir  le 
règne  d'une  juste  équité,  ne  vit  que  le  morcellement  de  la  pro- 
priété, et  fit  payer  à  la  nouvelle  création  des  prix  exorbitants. 

Cet  état  de  choses  était  des  plus  fâcheux  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  \  il  pouvait  amener  plus  qu'un  ralentissement,  — 
un  arrêt  dans  leur  construction  :  on  essaya  d'y  remédier. 

XXII.  Loi  DU  11  JUIN  1842.  —  La  loi  de  1842  prescrivit  que 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  seraient 
livrés  par  les  communes  et  par  les  départements.  En  ordonnant 
cette  mesure,  on  pensait  que  les  conseillers  généraux  et  munici- 
paux pouvaient  seuls  avoir  assez  d'influence  sur  les  propriétaires, 
leurs  voisins,  leurs  amis,  pour  leur  faire  comprendre  qu'il  fallait, 
avant  tout,  doter  la  commune  et  le  département  de  ce  merveilleux 
outil,  qui,  une  fois  établi,  devait  apporter  l'aisance  au  milieu  d'eux, 
et  donner  une  plus  grande  valeur  aux  produits  du  pays  traversé. 
Avec  ces  raisons  dominantes,  on  espérait  mettre  un  terme  aux 
agiotages  qui  s'étaient  produits,  et  ramener  le  coût  des  terrains  à 
leur  véritable  valeur. 

La  loi  organique  du  11  juin  1842,  plus  connue  sous  le  nom  de 
loi  des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  stipulait  que  les  grandes 
voies  ferrées  décrétées,  seraient  exécutées  par  l'industrie  privée, 
s'appuyant  sur  le  concours  de  l'État,  ainsi  que  sur  celui  des  dé- 
partements et  communes  traversés. 

L'Administration  aurait  à  fournir  les  terrains,  à  exécuter  les  ter- 
rassements et  ouvrages  d'art  nécessaires  à  l'édification  de  ces  che- 
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mins.  L'État  se  réservait  de  demander,  à  ses  deux  associés,  les 
deux  tiers  de  la  dépense,  de  telle  sorte  qu'un  seul  tiers  demeure- 
rait à  sa  charge. 

La  Compagnie  concessionnaire  ferait  la  voie,  le  balastage,  et 
créerait  le  matériel  d'exploitation. 

Malheureusement  cette  sage  mesure  ne  put  prévaloir  contre  les 
raisons  de  clocher.  Chacun  ne  vit  que  son  intérêt  propre;  quant  au 
bien  du  pays,  personne  ne  s'en  soucia. 

L'État,  dans  cette  circonstance,  ne  put  rien. 

11  l'avait  du  reste  prévu,  lîar  les  termes  mêmes  de  la  loi  le  disent. 
Il  ne  s'était  que  réservé  le  droit,  de  demander  aux  départements 
et  aux  communes  leur  concours,  et  ce  concours  lui  faisant  défaut, 
entraînait  comme  conséquence  un  retard  indéfini  dans  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer,  car  on  ne  vit  qu'un  bien  petit  nombre  de 
conseils  généraux  et  municipaux  inscrire  cette  dépense  au  budget. 

L'État  aurait  pu  réagir,  il  aurait  pu  exiger  des  administrations 
départementales  et  communales,  le  concours  auquel  elles  étaient 
tenues. 

Il  n'en  fit  rien. 

Pour  se  rendre  compte  des  motifs  qui  firent  éluder  les  prescrip- 
tions de  la  loi,  il  faut  consulter  les  écrits  de  l'époque.  On  y  verra  la 
pernicieuse  influence  des  intérêts  locaux.  Ici,  un  pair  de  France,  là, 
un  député,  ou  bien  encore  un  personnage  approchant  du  pouvoir, 
qui,  sachant  bien  que  lé  pavillon  couvre  la  marchandise,,prend  en 
main  la  défense  du  clocher  et  arrive  à  faire  dévier  le  tracé  sur  tel 
ou  tel  point,  et  par  sa  déplorable  influence  entraîne  le  pays  dans 
des  dépenses  considérables  qui  facilement  auraient  pu  être  évitées. 

Il  est  temps  d'élaborer  une  nouvelle  loi;  pour  tous  ceux  qui 
s'occupent  de  la  question,  il  est  notoire  que  le  jury,  tel  qu'il  est 
constitué,  ne  remplit  pas  le  but  visé  par  le  législateur  de  1841. 

La  loi  actuelle  fut  faite  sous  l'idée  dominante  de  l'époque  :  le 
jury  est  nommé  par  le  conseil  général;  le  conseil  d'enquête  l'est 
par  le  préfet. 

Aujourd'hui,  il  faut  que  le  suffrage  universel  ait  sa  prépondé- 
rance dans  la  question.  C'est  à  notre  sens,  le  conseil  municipal  qui 
doit  proposer  au  conseil  général  les  candidats  aux  fonctions  de 
juré. 

Le  juré  actuel,  étant  lui-même  propriétaire,  ne  voit  pas  assez 
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le  bien  du  pays,  devant  lequel  tous  les  intérêts  privés  doivent  dis- 
paraître. Il  prend  trop  en  considération  le  soin  de  la  fortune  de 
telle  personne,  qu'il  connaît,  qu'il  fréquente,  et  à  laquelle  le  tracé 
va  prendre  tout  ou  partie  de  sa  propriété.  11  ne  voit  que  la  perle 
d'avantages,  d'habitudes  acquises  qu'il  est  équitable  d'indemniser 
sans  doute,  mais  qu'il  est  injuste  de  payer  outre  mesure. 

Ce  juré  n'est  pas  convaincu  qu'une  propriété  ne  doit  être  payée 
que  ce  qu'elle  le  serait  à  la  criée^  l'intérêt  public  étant  un  acheteur 
qui  n'a  pas  d  payer  plus  cher  qu'un  autre  ;non^  il  n'est  pas  convaincu 
de.cette  vérité,  au  contraire,  quelque  honnête  qu'il  soit,  et  sans 
avoir  à  capituler  avec  sa  conscience,  ce  juré  se  dit  :  c'est  l'intérêt 
public  qui  paye,  et  l'intérêt  public  n'en  sera  ni  plus  riche  ni  plus 
pauvre  pour  avoir  payé  un  peu  cher  ! 

XXIII.  Acquisition  de  terrains  et  indemnités  (*).  —  La 
quantité  de  terrain  nécessaire  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  à  deux  voies,  varie  entîre  deux  hectares  et  demi  et  trois 
hectares  par  kilomètre.  1 

L'acquisition  de  ce  terrain,  suivant  les  malheureuses  exigences 
que  nous  venons  de  signaler,  coûte  deux  ou  trois  fois  plus  cher 
qu'il  ne  vaut  en  réalité. 

On  ne  peut  donc  établir  aucune  moyenne  pour  cet  élément  de 
la  dépense.  Toutefois,  nous  relevons  dans  le  compte-rendu  annuel 
des  compagnies,  les  chiffres  de  dépenses  inscrits  pour  cet 
objet. 

Mais  ici  encore,  nous  n'avons  trouvé  de  renseignements  que 
pour  les  réseaux  de  l'Ouest,  de  l'Est  et  du  Midi. 

Quelque  incomplet  qu'il  soit,  voici  le  résultat  de  nos  recherches  : 

A  la  fin  de  1872,  les  chemins  de  fer  de  Y  Est  avaient  dépensé 
pour  les  3,098  kilomètres  en  construction  ou  en  exploitation, 
87,000,168  francs,  soit  28,083  francs  par  kilomètre. 

Le  prix  moyen  pour  la  Compagnie  des  chemins  de  Y  Ouest  est 
de  23,316  pour  274  kilomètres  ayant  coûté  6,388,667  francs. 

Le  chiffre  le  plus  élevé  est  atteint  par  la  Compagnie  du  Midi  qui 


(*)  Les  renseignements  nous  manquent  pour  les  Compagnies  da  Nord,  à*Orléans^ 
de  PariS'Lyon-Méditerranée. 


80  DES   CHEMINS    DE    FER.  ' 

a  payé  35,303,290  francs  les  796  kilomètres  en  exploitation  à  la 
fin  de  1873,  c'est-à-dire  en  moyenne  44,350  francs  par  kilo- 
mètre. 

En  confondant  ensemble  les  totaux  fournis  par  ces  trois  Com- 
pagnies, nous  trouvons  qu^il  a  été  dépensé  128,692,125  francs 
pour  4,168  kilomètres,  ce  qui  donne  comme  prix  moyen  d'acqui- 
sition 30,876  francs  par  kilomètre. 

Si  nous  divisons  par  3,  chiffre  moyen  de  la  surface  du  terrain 
occupé  par  un  kilomètre  de  voie  ferrée,  nous  trouverons  que  l'hec- 
tare a  coûté  10,292  francs. 

XXIV.  Terrassements.  —  Le  terrain  étant  acquis,  il  s'agit  de 
l'approprier  à  recevoir  la  voie  ferrée. 

Ce  sont  d'abord  les  terrassements  à  faire. 

Terrasser,  c'est  faire  d'un  terrain  plus  ou  moins  accidenté,  une 
route  la  plus  unie  et  la  moins  inclinée  possible.  L'art  de  l'ingé- 
nieur n'a  été,  dans  l'espèce,  que  la  continuation  de  préceptes 
plus  anciens. 

A  l'origine  de  la  construction  des  chemins  de  fer,  le  malheur  a 
voulu  que  l'administration  supérieure  ne  crût  pas  devoir  s'adresser, 
pour  leur  tracé  et  leur  exécution,  aux  ingénieurs  qui  joignaient 
déjà  la  pratique  à  la  théorie.  Sans  ê.tre  obligée  de  s'adresser  aux 
Anglais,  comme  le  firent  les  Belges,  l'administration  des  Ponts  et 
Chaussées  avait  auprès  d'elle  les  constructeurs  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Montbrison,  autorisé  par  la  loi  du  26  avril  1833,  chemin 
établi  sur  un  des  bas  côtés  de  la  route,  et  auquel  on  avait  laissé 
une  largeur  de  6"  80.. 

Elle  avait  encore  les  constructeurs  de  la  ligne  de  Montbrison  à 
Montrond,  autorisée  le  16  novembre  1834;  or  tous  ces  construc- 
teurs étaient  gens  des  plus  pratiques. 

Mais  les  ingénieurs  qui  n'avaient  vu  ces  chemins  de  fer,  que  sur 
des  plans,  sur  des  cartes,  qui  ne  les  avaient  étudiés  que  là,  s'ima- 
ginaient que  si  l'on  voulait  faire  marcher  des  wagons  sur  des  rails, 
il  était  indispensable  que  ces  rails  fussent  horizontaux.  Si  quelques- 
uns  plus  avancés,  ou  plus  hardis,  admettaient  une  légère  déclivité, 
quelques  millièmes  par  exemple,  ils  n'allaient  cependant  pas  jusqu'à 
admettre  que  l'on  pût  adopter  des  courbes  de  moins  de  1500  mètres 
de  rayon. 
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Les  cahiers  des  charges  datant  de  celte  époque  ne  tenaient  aucun 
comple  des  travaux  exécutés  par  des  hommes  comme  M.  Seguin  — 
le  Slephenson  français;  —  ils  ne  prenaient  nullement  en  considé- 
ration Texpérience  acquise,  et  pourtant  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  était  en  pleine  exploitation. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  méconnaître  que  notre  corps  des 
Ponts  et  Chaussées  ne  renfermât  alors,  comme  aujourd'hui,  cer- 
taines personnalités  éminentes;  mais  alors,  comme  aujourd'hui,  il 
ne  laissait  aucune  place  aux  spécialistes. 

Chaque  fois  qu'un  de  ces  ingénieurs  ne  s'adresse  pas  à  ces 
hommes  compétents,  il  doit,  comme  le  commun  des  martyrs, 
procéder  par  tâtonnement. 

C'est  ainsi  que  la  construction  des  chemins  de  fer,  en  France, 
procéda  par  des  essais  plus  ou  moins  heureux,  et  que  les  premiers 
résultats  obtenus  reviennent  à  des  prix  excessifs. 

Le  prix  exorbitant  de  nos  chemins  de  fer,  dit  M.  Pernollet,  est 
dû  à  notre  grand  corps  savant,  qui  n'a  voulu  suivre  dans  ses  appré- 
ciations que  l'opinion  des  siens. 

Les  ingénieurs  du  gouvernement,  nous  l'avons  fait  remarquer 
dans  le  chapitre  précédent,  n'ajoutaient  pas  foi  à  la  création  des 
chemins  de  fer.  Quelques-uns  d'entre  eux  avaient  cependant  con- 
naissance de  ceux  qui  desservaient  les  environs  de  Manchester  et 
de  Saint-Etienne. 

Le  conseil  des  Ponts  et  Chaussées,  déclarait  que  la  construction 
de  quelques  lieues  de  voie  ferrée  dans  les  localités  où  l'on  ne  pouvait 
créer  de  canaux,  était  chose  plus  que  suffisante. 

Aussi  n'est-on  pas  étonné  de  voir  celte  croyance  faire  bientôt  dé- 
faut, lorsqu'il  s'agit,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  de  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  H.  G. 

Le  conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  écarta  le  projet  pré- 
senté par  des  ingénieurs  ayant  déjà  construit  des  chemins  de  fer,  ^ 
et  fort  au  courant  de  la  question,  pour  y  substituer  un  contre- 
projet  hérissé  de  difficultés  à   vaincre ,  et  surtout  fort  ruineux 
d'exécution. 

La  théorie,  qu'en  dépit  de  l'expérience,  le  corps  des  Ponts  et 
Chaussées  voulait  mettre  en  pratique,  ne  connaissait  et  n'admet- 
tait dans  son  système  exclusif  que  des  lignes  droites  ou  des  courbes 
à  si  grands  rayons,  que  l'œil  ne  pouvait  en  apercevoir  la  corde. 


82  '  DES   CHEMINS    DE    FER. 

Celte  théorie  inébranlable,  cette  pierre  angulaire  si  fermement 
établie,  qu'est-elle  devenue  aujourd'hui?  Mise  au  rang  des  erreurs 
de  jeunesse,  elle  voit  la  locomotive  gravir  les  hauteurs  du  Summe- 
ring,  du  Banat,  des  Apennins  et  s'engager  à  toute  vapeur  dans 
des  courbes  dont  le  rayon  descend  parfois  à  200  mètres. 

La  science  dira-t-on  a  progressé  ;  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  ne 
pouvait  se  faire  alors.  C'est  là  une  grave  erreur  :  les  conditions 
sont  toujours  les  mêmes;  les  lois  mécaniques  étaient  aussi  bien 
connues  jadis  qu'aujourd'hui,  et  c'est  plutôt  dans  les  appréhen- 
sions d'une  administration  trop  savante,  voulant  tout  réglementer, 
tout  s'assimiler,  qu'il  faut  rechercher  la  véritable  et  Tunique  cause 
des  obstacles  apportés  au  développement  des  voies  ferrées.  On  dé- 
fendait à  Tindustrie  des  chemins  de  fer  l'entrée  de  la  voie  du  pro- 
grès, sous  l'étroit  prétexte  des  dangers  que  semblait  présenter  le 
nouveau  système  de  voies  de  communication. 

Dans  ces  conditions,  les  terrassements  des  voies  ferrées  qui  ont 
formé  le  premier  réseau,  ont  coûté  fort  cher  ;  en  revanche,  les  voies 
que  l'on  construit  aujourd'hui  doivent  coûter  infiniment  moins 
puisque  leurs  profils,  quoique  n'épousant  pas  encore  complètement 
les  sinuosités  du  terrain,  'tendent  du  moins  à  s'en  rapprocher 
beaucoup. 

La  raison  et  l'expérience  sont  venues  nous  apprendre  ce  que 
nos  aïeux,  les  Romains,  savaient  déjà,  c'est-à-dire  que  si  telle  mon- 
tagne n'a  pas  été  percée  pour  livrer  passage  à  une  route  plane,  il 
faudra,  pour  qu'un  char  en  puisse  franchir  le  faîte,  atteler  un  cheval 
de  plus. 

On  procédera  de  même  pour  les  chemins  de  fer  que  l'on  cons- 
truit aujourd'hui  :  ou  on  diminuera  le  poids  que  remorque  la  ma- 
chine lorsqu'elle  manœuvre  sur  une  voie  plane,  ou  bien  on  ajou- 
tera une  autre  machine.  On  fera  donc  ce  qui  se  fait  sur  les  routes  ; 
la  traversée  coûtant  trop,  on  vaincra  la  difficulté  en  contournant 
la  montagne  et  abordant  des  contrées,  qui,  à  cause  de  quelque 
obstacle  réputé  insurmontable,  auraient  été  à  jamais  déshéritées  du 
bienfait  des  chemins  de  fer. 

Le  décret  de  concession,  du  21  juin  t846,  concernant  la  ligne 
de  Bordeaux  à  Cette,  a,  sur  les  instances  des  ingénieurs,  admis  des 
déclivités  de  0",006  par  mètre.  L'Administration  reconnaissait  donc 
déjà,  implicitement,  qu'il  faut  faire  la  part  des  obstacles.  Le  profil 
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rectiligne  ne  tardera  pas  lui  aussi  à  disparaître  ;  mais  ce  ne  sera  que 
petit  à  petit,  et  souvent  trop  tard,  c'est-à  dire  lorsque  les  travaux 
seront  terminés. 

Aujourd'hui,  l'Administration  est  revenue  de  ses  anciens  erre- 
ments; les  cahiers  des  charges  en  fournissent  la  preuve.  En  effet, 
Tarticle  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  alignements  seront  raccordés,  entre  eux,  par  des  courbes 
»  dont  la  moyenne  ne  pourra  être  inférieure  à  350  mètres.  Une 
M  partie  droite,  de  100  mètres  au  moins  de  longueur,  devra  être 
»  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  di- 
»  rigées  en  sens  contraire. 

»  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à 
»  10  millimètres  par  mètre;  il  pourra  cependant  être  porté  excep- 
»  tionnellement  à  20  millimètres  par  mètre,  avec  l'approbation 
»  spéciale  de  l'Administration. 

»  Une  partie  horizontale,  de  100  mètres  au  moins,  devra  être 
»  ménagée  entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces 
t  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
»  leurs  eaux  au  même  point. 

»  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon,  de- 
9  vront  être  réduites  autant  que  faire  se  pourra. 

»  La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer,  aux  dispositions  de 
»  cet  article  et  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  qui 
»  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
»  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  l'Adminis- 
»  tration  supérieure.  » 

L'expérience  a  parlé  : 

Sur  une  voie  construite  avec  un  profil  dans  les  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  une  machine,  habilement  conduite ,  produit  un 
travail  analogue  à  celui  d'un  cheval  de  sang.  Elle  agit,  comme 
celui-ci  le  fait  lorsqu'il  traîne  sa  voilure  sur  la  route  ;  allant  d'une 
vitesse  raisonnable  sur  les  parties  planes,  il  s'élance  sur  les  parties 
en  pente,  et  gravit  les  rampes  en  déployant  toutes  ses  forces. 

Avec  ces  nouvelles  dispositions,  la  dépense  pour  terrassements, 
sur  les  2  1/2  ou  3  hectares  de  terrain  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  kilomètre  de  chemin  de  fer,  sera  considérablement  réduite. 

L'influence  des  rampes  est  énorme  sur  la  traction  des  trains  : 
la  locomotive' est  un  poids  mort;  sur  un  plan  de  niveau,  la  dépenise 
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de  travail  est  un  maximum  dont  il  n'y  a  à  déduire  que  les  résis- 
tances passives  ;  sur  une  rampe,  le  travail  perdu  varie  en  raison 
de  Tinclinaison. 

L'application  de  la  locomotive  sur  les  chemins  à  rampes  est  pos- 
sible, parce  que  l'adhérence  existe  toujours  entre  les  roues  et  le 
rail.  La  perte  ne  consiste  que  dans  une  réduction  d'effet  utile,  qui  se 
traduit  par  une  vitesse  moins  grande  et  par  une  charge  moins  consi- 
dérable. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'une  machine  roulant  sur  une 
pente  de  3  à  5  centièmes  même,  ne  perd  de  sa  puissance  d'adhé- 
rence qu'en  quantité  infinitésimale. 

Pratiquement,  l'adhérence  est  la  même  dans  un  cas,  comme 
dans  l'autre.  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'elle  ne  fait  pas 
quelquefois  défaut. 

Ce  manque  d'adhérence  avait  éveillé  l'attention  de  nos  ingé- 
nieurs; les  moyens  mécaniques  les  plus  compliqués  avaient  été 
mis  en  usage,  mais  on  en  est  bientôt  revenu  au  moyen  usuel, 
qui  consiste  à  répandre  du  sable  sur  le  rail,  comme  on  le  fait  sur 
une  chaussée,  quand  il  y  a  du  verglas.  —  C'est  ainsi  qu'on  franchit 
le  souterrain  de  Giovi  et  les  rampes  du  Summering,  où,  à  cause  de 
l'humidité  et  de  la  brume,  le  patinage  des  machines  empêchait 
la  marche  en  avant.  La  consommation  du  sable,  sur  ces  points, 
est  telle,  que  la  machine  semble  rouler  sur  une  chaussée,  et 
qu'on  est  obligé  de  temps  en  temps  de  dégager  la  voie. 

La  question  d'adhérence  résolue,  quelle  est  la  vitesse  maxima  que 
peut  atteindre  la  locomotive?  Cette  question  fort  intéressante  a  été 
tranchée  par  la  pratique,  puis  confirmée  par  la  théorie. 

La  vitesse  peut  atteindre  15  kilomètres  à  l'heure  sur  des  rampes 
de  0"  01 5, 0"  020  et  même  0"  030,  comme  on  en  établit  aujourd'hui, 
du  moment  où  Ton  évite  le  patinage  par  l'emploi  du  sable. 

On  est  donc  bien  revenu  de  la  limite  0"  005  fixée  par  lés  premiers 
cahiers  des  charges  ;  toute  la  science  de  l'ingénieur  consiste  mainte- 
nant à  constituer  un  profil  dont  l'établissement  coûte  le  moins  cher 
possible. 

Voici  le  décroissement  de  la  charge  en  raison  de  l'inclinaison  : 

La  vitesse  étant  de  15  kilomètres  à  l'heure,  une  machine  locomo- 
tive remorquant  150  wagons  sur  un  chemin  à  0  d'inclinaison,  ne 
remorquera  plus  : 
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à  0"005,  que  60  vagons. 
à  0"010  »  37  — 
à  0"015  »  23  — 
à  0"020  »  18  — 
à  0"025  ^  »  13  — 
à  0"030     »      10       — 

Il  en  est  de  même  pour  les  courbes  ;  le  rayon  en  avait  été  pri- 
mitivement limité  à  600  mètres,  au  maximum^  et  il  est  à  présent 
réduit  à  200  mètres. 

Il  en  est  encore  de  même  pour  les  rampes  comme  pour  les  courbes 
à  faible  rayon,  la*  locomotive  les  franchit,  soit  en  scindant  le  train  en 
plusieurs  tronçons,  soit  en  ralentissant  la  marche.  On  peut  encore, 
dans  ce  cas,  substituer  à  la  machine  ordinaire,  une  machine  plus 
puissante,  comme  on  peut  aussi  mettre  une  machine  de  renfort. 

Lorsque  les  rampes,  les  courbes,  les  difficultés  du  chemin  en 
un  mot,  ne  sont  que  passagères,  le  plus  simple  est  d'avoir  sur  ce 
point  de  la  ligne  une  machine  de  renfort,  tout  comme  on  avait  au- 
trefois un  cheval  sur  la  route. 

La  machine  de  renfort  prend  le  convoi  en  queue,  le  pousse  à  la 
montée  et  le  retient  à  la  descente.  Cela  se  faisait  ainsi  à  Torigine 
des  chemins  de  fer,  et  cela  se  fait  encore  aujourd'hui  malgré  l'opi- 
nion  de  quelques  ingénieurs,  beaucoup  trop  méthodistes,  qui  con- 
sidèrent cet  usage  comme  dangereux,  appuyant  leurs  craintes  sur 
les  accidents  qui  peuvent  se  produire,  soit  par  les  ruptures  d'at- 
telage, soit  par  l'écrasement  possible  des  wagons  compris  entre  ces 
deux  forces  motrices. 

Quoi  qu'il  en  soit,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1846,  qui  arrête  le  maximum  de 
vitesse  à  25  kilomètres  par  heure,  ce  moyen  est  employé  partout. 

L'ordonnance  royale  du  15  novembre  1846,  sur  la  police,  la 
sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  dit  à  l'article  19  : 

«  Les  locomotives  devront  être  à  la  tête  des  trains. 

»  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition  que  pour  les  ma- 
»  nœuvres  à  exécuter  dans  le  voisinage  des  stations,  et  pour  le  cas 
»  de  secours.  Dans  ces  cas  spéciaux,  la  vitesse  ne  pourra  pas  dé- 
>i   passer  25  kilomètres  par  heure,  v 
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XXV.  CouT.  —  En  prenant  pour  base  les  comptes-rendus  pu- 
bliés par  le  ministère  des  Travaux  publics  ou  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  il  serait  difficile  d'arriver  à  connaître  ce  qu'ont  pu 
coûter  les  terrassements. 

En  conformité  de  la  loi  de  1842,  FÉlat  a  construit  une  grande 
partie  de  Tancien  réseau,  et,  à  notre  connaissance,  le  gouvernement 
n'a  jamais  publié  aucun  document  sur  cette  dépense.  D'un  autre 
côté,  ainsi  que  nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  de  le  dire  dans 
le  courant  de  ce  chapitre,  les  renseignements  sur  les  Compagnies 
du  Nord^  de  Y  Ouest,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  dUédi" 
terranée^  nous  manquent  ;  nous  ne  pourrons  donc  nous  appuyer 
que  sur  les  Compagnies  du  Midi  et  de  YEst^  en  observant  que  cette 
dernière  confond  dans  ce  même  chapitre  les  terrassements  et  les 
ouvrages  d'art. 

A  la  fin,  en  1872,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  deVEst 
avait  payé  292,531,418  francs  pour  3,098  kilomètres,  soit  94,426 
francs  par  kilomètre,  tandis  que  la  Compagnie  du  Midi  avait  payé 
37,115,509  francs  pour  796  kilomètres,  c'est-à-dire  46,628  francs 
par  kilomètre. 

Or,  ces  chiffres  ne  nous  indiquent  rien,  puisque  laCompagniede 
VEst  comprend  sous  une  même  étiquette  les  travaux  d'art  et  les 
terrassements.  Seule  la  Compagnie  du  Midi  nous  donne  un  prix  de 
revient  établi  dans  les  conditions  désirées,  mais  cette  unité  ne 
nous  permet  pas  d'indiquer,  même  approximativement,  une 
moyenne  générale. 

XXVI.  Ouvrages  d'art.  —  L'établissement  des  chemins  de  fer 
a  nécessité  la  construction  de  nombreux  ouvrages  de  maçonnerie, 
de  charpente  et  d'hydraulique. 

L'exécution  de  ces  travaux  était  d'autant  plus  importante  que 
l'art  de  la  construction  des  chemins  de  fer  était  moins  avancé,  le 
profil  des  voies  ferrées  devant  approcherde  l'horizontale,  et  le  tracé 
de  la  ligne  droite.  D'un  autre  côté  le  passage  des  routes,  des 
fleuves,  des  ruisseaux  exigeait  la  création  de  nombreux  travaux, 
que  l'on  évite  aujourd'hui  où  les  nouvelles  dispositions  adoptées, 
permettent  à  la  construction  des  ouvrages  d'art  de  devenir  de  jour 
en  jour  moins  importante,  et  par  conséquent  moins  coûteuse. 

En  France,  ces  travaux  ont  en  général  un  caractère  monumen- 
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lai  :  ils  reflètent  la  science  et  le  goût  de  l'ingénieur  qui  les  a 
conçus.  Sous  ce  rapport,  les  autres  pays  sont  dans  un  état  d'infé- 
riorité bien  marqué.  Ce  goût,  cette  hardiesse;,  dans  les  proportions, 
celte  observation  du  style,  ont  fait  place  chez  nos  voisins  à  une 
construction  qui  ne  respire  que  la  solidité. 

Nous  trouvons  cette  complète  absence  de  goût  en  Angleterre,  en 
Belgique,  en  Allemagne  et  en  Amérique  notamment,  oii,  trop  sou- 
vent, on  ne  se  préoccupe  que  de  la  rapide  organisation  de  service 
d'exploitation,  sans  s'arrêter  outre  mesure  à  la  question  de  résis- 
tance et  de  durée  des  ouvrages. 

En  France,  les  premiers  chemins  de  fer  ont  élevé  des  œuvres 
remarquables.  Nous  avons  vu  que  lorsqu'ils  étaient  construits  par 
les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  le  compte  de  l'Etat, 
ce  n'était  qu'après  leur  entier  achèvement  qu'ils  étaient  remis  à  la 
Compagnie  concessionnaire.  Dans  ces  conditions,  la  construction 
d'un  souterrain ,  d'un  viaduc ,  d'un  pont,  devenait  pour  l'ingé- 
nieur un  champ  dans  lequel  son  imagination,  son  génie,  pouvaient 
se  développer  sans  entraves  et  saisir  l'occasion  d'arriver  à  la  re- 
nommée. 

C'était  là  le  résultat  de  l'organisation  des  écoles  du  gouverne- 
ment français.  Après  avoir  obtenu  son  diplôme,  l'élève  trouve  chez 
nous  une  carrière  assurée. 

L'exécution  des  grands  travaux  de  chemins  de  fer  offrait  à  nos 
jeunes  ingénieurs  un  vaste  horizon  et  un  champ  fertile  à  mois- 
sonner. C'est  de  cette  pratique  sur  le  terrain,  de  cette  indépen- 
dance d'allures  que  sont  nés  les  hommes  remarquables  dont  le 
corps  des  Ponts  et  Chaussées  s'enorgueillit  à  bon  droit  aujour- 
d'hui. 

Dans  cette  circonstance,  comme  toujours  du  reste,  la  France 
paya  sa  gloire.  Elle  créa  un  corps  d'ingénieurs  spéciaux,  au  lieu 
d'imiter  les  autres  pays,  et  de  laisser  à  l'initiative  privée  le  soin 
de  construire  un  pont  ou  tout  autre  ouvrage  d^art. 

Dans  un  autre  pays  que  le  nôtre,  un  semblable  système  aurait 
eu  des  conséquences  déplorables;  il  aurait  paralysé  la  construction 
des  voies  ferrées. 

Mais  ici,  il  en  fut  tout  autrement. 

A  côté  des  ingénieurs  de  l'Etat,  des  écoles  libres  formaient  des 
architectes,  des  ingénieurs,  des  mécaniciens,  des  maçons,  des  en- 
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Irepreneurs,  qui  devaient  venir  plas  lard  rivaliser  avec  le  corps  des 
Ponts  el  Chaussées. 

XXVII.  CouT.  —  Si,  dès  le  début,  les  travaux  d'art  ont  coûté 
des  sommes  considérables,  dont  il  nous  a  été  impossible  de  relever 
Timportancc,  Farrivée  à  la  lêle  des  entreprises,  de  nouveaux  tra- 
vailleurs sortant  des  écoles  libres,  a  eu  pour  effet  de  reléguer  ces 
magnificences  coûteuses  à  un  plan  secondaire.  Faisant  bon  marché 
du  luxe  en  faveur  de  l'utilité,  on  en  est  arrivé  à  adopter  des  types 
uniformes,  répondant  parfaitement  aux  besoins  d'un  service  bien 
ordonné. 

Les  types  uniformes,  que  l'usage  a  consacrés,  existent  dans  tous 
nos  établissements  de  construction.  On  trouve,  là,  des  ponts  et  des 
viaducs  en  fer  n'attendant  que  leur  mise  en  place.  Ces  ouvrages 
sont  démontés,  il  est  vrai,  mais  ils  sont  repérés  de  telle  sorte,  que 
les  pièces  qui  les  composent  n'ont  plus,  pour  former  un  tout,  qu'à 
être  boulonnées  sur  place. 

Les  ouvrages  d'art  coûtent  des  sommes  fort  élevées,  mais  nous 
avons  vainement  cherché  à  recueillir  des  éléments  certains  d'ap- 
préciation dans  les  comptes-rendus  annuels  publiés  par  les  Compa- 
gnies. Seule  la  société  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  fait  entrer 
cette  dépense  en  compte  distinct,  au  lieu  de  la  confondre  avec  les 
terrassements  ou  même  avec  d'autres  chapitres  n'ayant  aucune  rai- 
son d'être  confondus  avec  les  travaux  d'arts  proprement  dits. 

Nous  ne  donnons  en  conséquence  que  les  chiffres  fournis  par  la 
Compagnie  du  Midi. 

Réseau  du  Midi.  —  A  la  fin  de  1873,  les  ouvrages  d'art  cons- 
truits sur  les  796  kilomètres  formant  l'ancien  réseau,  ont  coûté 
40,485,363  francs,  soit  un  prix  moyen  de  50,861  par  kilomètre. 

XXVIII.  Contrôle  de  l'Administration.  —  L'article  3  du 
dernier  cahier  des  charges  dit  : 

«  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement 
»  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'autorisa- 
»  tion  de  l'Administration  supérieure  ;  à  cet  effet  les  projets  de 
»)  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition, 
»  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
»  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  :   l'une  de  ces 
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»  expéditions  sera  remise  à  la  Compagnie  avec  le  visa  du  ministre, 
»  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  TAdministration. 

»  Avant,  comme  pendant  Texécution,  la  Compagnie  aura  la  fa- 

»  culte  de  proposer  aux  projets  approuvés,  les  modifications  qu'elle 

»  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 

»  que  moyennant  l'approbation  de  l'Administration  supérieure.  » 

L'article  4  énonce  que  : 

«  La  Compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivel- 
))  lements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés 
»  aux  frais  de  l'État.  » 

Les  prescriptions  renfermées  dans  ces  deux  articles  ne  laissent 
aucune  initiative  à  l'entreprise  ;  tout  y  est  réglementé.  L'Adminis- 
tration juge  seule  ce  que  doit  être  un  pont  ou  un  ponceau.  On  con- 
çoit fort  bien  dès  lors,  que  tant  que  ces ,  prescriptions  demeu- 
reront obligatoires,  il  sera  difficile  de  réaliser  de  grandes  éco- 
nomies. 

M.  Duvergier  de  Ha uranne  aurait  donc  encore  raison  aujourd'hui, 
s'il  répétait  ce  que,  sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  il  disait  à  la 
Chambre  des  députés  : 

«  Je  sais  que  l'Administration,  si  honorable  et  si  savante,  d'ail- 
»  leurs,  des  Ponts  et  Chaussées,  n'est  pas  tout  à  fait  de  cet  avis;  il 
»)  semble  que  tout  ce  que  fait  l'industrie  privée  lui  soit  dérobé,  et 
»  pourvu  qu'elle  reste  maîtresse  des  travaux  publics,  le  temps  et 
»   l'argent  lui  coûtent  peu.  » 

Cette  appréciation,  pour  avoir  près  de  trente  ans  de  date,  n'en  est 
pas  moins  remarquablement  juste;  elle  pourrait  aujourd'hui  encore 
être  appliquée  à  la  situation  avec  toul  autant  de  raison  qu'alors  ;  en 
effet,  les  hommes  changent,  dans  les  administrations  tout  se  renou- 
velle, tout,  excepté  la  tradition,  excepté  la  routine  qui  demeure  im- 
muablement à  l'abri  derrière  un  rempart  d'habitudes  malaisé  à 
emporter. 

Le  concessionnaire  n'est  donc  en  fait  qu'un  agent  sous  les  ordres 
des  ingénieurs  de  l'État. 

L'Assemblée  nationale  mettra-t-elle  un  terme  à  une  telle  ingé- 
rence ? 

Les  nouveaux  cahiers  des  charges  devraient  renfermer,  comme 
parle  passé,  la  clause  qui  veut  que  les  travaux  publics,  qui  sont  la 
propriété  de  l'État,  soient  exécutés  sous  la  surveillance  de  ses  ingé- 
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nieurs,  mais  ils  devraient,  à  Tavenir,  s'abstenir  complètement  de 
prescrire  tel  ou  tel  type  d'ouvrage  d'art.  Ils  devraient  laisser  à  l'ini- 
tiative privée  le  soin  de  trouver  le  modèle  et  de  fixer  le  choix  des 
matériaux  à  employer. 

Du  moment  où  modèle  et  matériaux  répondraient  à  une  durée 
satisfaisante  et  à  une  sécurité  parfaite,  cela  devrait  suffire. 

On  arriverait  ainsi  à  ouvrir  la  voie  du  progrès  à  l'industrie  du 
chemin  de  fer,  tout  en  diminuant  notablement  les  prix  de  cons- 
truction. 

Déjà  sous  le  dernier  Empire,  la  stagnation  dans  le  mode  et  les 
moyens  de  transports  était  frappante. 

Pendant  l'exposition  universelle  de  1867,  l'Empereur  visitant 
les  galeries  du  palais,  fit  remarquer  à  une  de  nos  hautes  notabilités 
militaires  que  depuis  1852,  toutes  les  industries  avaient  sensible- 
ment progressé  et  avaient  transformé  peu  à  peu  leur  manière  de 
faire.  Si  on  se  reporte  à  vingt  ans  en  arrière,  disait-il,  on  ne  recon- 
naît plus  les  engins  et  les  outils  qui  engendrent  aujourd'hui  leurs 
produits,  avec  ceux  qui  les  créaient  alors.  Seule,  l'industrie  des 
chemins  de  fer  est  restée  stationnaire.  Ses  machines  sont  les  mêmes, 
ses  wagons  n'ont  pas  varié,  la  construction  des  voies  coûte  ac- 
tuellement ce  qu'elle  coûtait  en  1842.  Et  cependant,  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire! 

Le  général  fit  observer  que  toutes  les  industries  transformées 
étaient  celles  jouissant  de  la  liberté;  que  chaque  fabricant  devait 
lutter  non-seulement  contre  l'initiative  de  son  voisin,  mais  encore, 
depuis  1860,  contre  les  perfectionnements  des  puissances  in- 
dustrielles auxquelles  les  portes  de  la  France  avaient  été  ou- 
vertes. 

Ce  grand  fait  économique,  résultant  de  la  liberté,  avait  permis 
à  la  France  d'être,  à  ce  rendez-vous  industriel,  la  première  en 
science,  en  construction,  en  industrie. 

Le  jour  où  le  pays  croira  devoir  laisser  toute  liberté  à  l'initia- 
tive privée,  le  chemin  de  fer  suivra  la  loi  commune,  et  progressera 
comme  les  autres  industries. 

Oui,  il  est  temps  qu'on  fasse  retour  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  les  transports,  et  nous  verrons  alors  nos  chemins  de  fer 
devenir  des  outils  pouvant  servir  de  modèle  à  tous  nos  voisins,  au 
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lieu  de  ne  rendre  au  commerce  et  à Tindustrie  que  des  services 
insuffisants  et  absolument  hors  de  proportion  avec  les  sommes 
immenses  dépensées  pour  leur  création. 
L'Assemblée  nationale  est-elle  bien  pénétrée  de  cette  vérité? 
Nous  en  sommes  convaincu. 

Parmi  les  750  membres  qui  la  composent,  il  n'en  est  sûrement 
aucun  qui  ne  connaisse  le  mécanisme  d'une  industrie  quelconque, 
et  tous  savent  que  cette  industrie  ne  pourrait  prospérer  si  elle  était 
réglementée  par  l'Etat. 

Pourquoi  en  est-il  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  chemins 
de  fer? 

La  Commission  nommée  par  l'Assemblée  n'a  pourtant  rien  fait, 
jusqu'à  présent,  pour  le  sujet  qui  nous  occupe.  Les  cahiers  des 
charges  des  concessions  octroyées,  strictement  calqués  sur  la  rou- 
tine habituelle,  ne  sont  que  la  copie  les  uns  des  autres.  Personne 
n'apporte  son  attention  sur  l'objet  qu'ils  réglementent.  Si,  çà  et  là, 
quelques  petits  changements  apparaissent,  ces  changements  sont 
dus  au  hasard,  ou  à  quelque  observation  fortuitement  fournie  à 
quelque  chef  de  division.  A  part  cela,  c'est  toujours  le  même  ca- 
nevas qui  sert  de  fond  à  un  travail  monotonément  uniforme. 

Cependant,  c'est  par  l'étude  attentive  des  articles  que  les  cahiers 
des  charges  contiennent,  qu'on  parviendra  à  modifier,  à  améliorer 
le  système  qui  préside  à  la  construction  de  nos  chemins  de  fer. 

La  Commission,  disons-nous,  ne  s'est  pas  préoccupée  de  cette 
étude.  Nous  devons  reconnaître,  cependant,  qu'elle  a  recommandé 
qu'à  l'avenir,  tout  pont  de  chemin  de  fer  soit  construit  au  double 
point  de  vue  de  la  voie  ferrée  et  de  la  voie  carrossable. 
Ce  sera  là,  déjà,  un  grand  avantage  pour  le  pays. 
Qui  ne  s'est  demandé  depuis  longtemps,  comment  il  se  faisait 
qu'un  pont,  chose  toujours  très-coûteuse,  ne  fût  pas  établi  dans  Tin- 
lérét  de  tous?  Outre  le  passage  du  chemin  de  fer,  il  faut  nécessai- 
rement garantir  celui  des  habitants  du  pays,  des  piétons,  des 
voitures.  • 

Actuellement,  en  vertu  des  articles  3  et  4  que  nous  venons  de 
rappeler,  les  cahiers  des  charges  imposent  aux  concessionnaires  les 
prescriptions  suivantes  : 

«  Art.  10.  —  A  moins  d'ot)stacles  locaux,  dont  l'appréciation  ap- 
»  partiendraà  l'Administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des 
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»  routes  nationales  et  départementales  devra  passer,  soit  au-dessus, 
»  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

»  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vici- 
naux, ruraux  et  particuliers. 

»  Art.  ^^.  —  Lorsque  le  chemin  devra  passer  au-dessus  d'une 
»  route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Tou- 
»  verture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'Administration,  en  tenant  compte 
»  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans 
»  aucun  cas,  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à 
»  7  mètres  pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un  che- 
»  min  vicinal  de  grande  communication  et  à  4  mètres  pour  un  simple 
»  chemin  vicinal. 

»  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir 
»  du  sol  de  la  route,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront 
»  formés  de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous 
»  poutre  sera  de  4"  30  au  moins. 

»  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  8  mètres. 

»  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'Administration,  et  ne 
»  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  0"80. 

»  Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  Compagnie  est  autorisée  à  n'exé- 
»  cuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  la  largeur  des 
»  viaducs  entre  les  parapets  sera  de  4°  50  au  moins. 

»  Article  12.  —  Lorsque  lecheminde  ferdevra  passer  au-dessous 
»  d'une  route  nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal, 
»  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
»  le  chemin,  sera  fixée  par  l'Administration  en  tenant  compte  des 
»  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun-cas, 
»  être  inférieure  à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour  la 
»  roule  départementale,  à  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
»  communication,  et  à  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

»  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  8  mètres, 
»  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
»  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains,  ne  sera  pas  inférieurcà  4"80. 

h  Sur  les  chemins  pour  lesquels  la  Compagnie  est  autorisée  à 
»  n'exécuter  les  ouvrages  d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture 
»  entre  les  culées  sera  de  4™  50.  ^ 

»  Article  13.  —  Dans  le  cas  où  les  routes  nationales  ou  départe- 
»  mentales  ou  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient 
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»  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être 
n  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes, 
I)  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circula- 
»>  tion  des  voitures. 

»  Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes,  ne 
M  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  moindre  de  45**. 

»  Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en 
»  outre,  établi  une  maison  de  garde,  toutes  les  fois  que  l'utilité  en 
n  sera  reconnue  par  l'Administration. 

»  La  Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'Administra- 
»  tion  les  projets  types  de  ces  barrières. 

»  Article  15.  —  La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer 
»  à  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
»  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux. 

»  Les  viadues  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux 
»  et  des  cours  d'eau  quelconques,  auront  au  moins  8>  mètres  de  lar- 
»  geur  entre  les  parapets,  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4°  50  sur 
»  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
»  l'Administration  et  ne  pourra  être  inférieure  à  0"80. 

»  La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans 
»  chaque  cas  particulier,  par  l'Administration,  suivant  les  circon- 
»  stances  locales. 

«Article  16.  —  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  che- 
»  min  de  fer  auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre  les  pié- 
»  droits  au  niveau  des  rails  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  4"50, 
»  au  moins,  sur  les  chemins  à  une  voie.  Ils  auront  6  mètres  de 
»  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 
»  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
»   voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4'°80. 

»  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souter- 
»  rains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres 
»  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune 
»  voie  publique. 

»  Article  17.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eaux  flottables  ou  na- 
»  vigables,  la  Compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures, 
»  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la 
»  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption,  ni  entrave 
»  pendant  l'exécution  des  travaux. 
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»  A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des 
»  autres  chemins  publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts 
»  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  partout  où 
»  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni  ia- 
»)  terruption,  ni  gène. 

»  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inter- 
»  ceptées,  une  reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la 
»  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présen- 
»  tent  une  solidité  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
»   la  navigation. 

»  Un  délai  sera  fixé  par  l'Administration  pour  l'exécution  destra- 
»  vaux  définitifs  destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

»  Article  18.  — La  Compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des 
»  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue 
»  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir 
»   une  construction  parfaitement  solide. 

»  Tous  les  aqueducs,  poncèaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à 
»  la  rencontre  des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou 
»  particuliers,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 
»  ception  qui  pourront  être  admis  par  l'Administration. 

XXIX.  Clôtures.  —  La  voie  construite,  il  nous  reste  à  nous 
occuper  des  accessoires,  c'est-à-dire  non-seulement  des  stations  et 
des  gares,  mais  encore  de  l'appropriation  du  chemin  à  tous  les  ser- 
vices réclamés  par  le  pays. 

La  loi  veut  que  les  chemins  soient  clôturés.  Le  cahier  des 
charges  porte  : 

«  Art.  20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  rive- 
»  raines  par  des  murs,  haies,  ou  toute  autre  clôture,  dont  le  mode 
»  et  la  disposition  seront  autorisés  par  l'Administration  sur  la  pro- 
»   position  de  la  Compagnie.  » 

Dans  bien  des  pays,  la  mesure  est  facultative;  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1865,  on  semble  vouloir,  en  France,  revenir 
sur  cette  faculté. 

La  clôture  d'un  chemin  de  fer  n'entraîne  pas  à  des  dépenses 
considérables  ;  cette  clôture  ne  coûte  en  quelque  sorte  que  l'empla- 
cement du  terrain  qu'elle  occupe  ;  elle  rapporte  même  quelquefois, 
si  elle  a  été  bien  établie. 
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Son  indispensabilité  nous  semble  acquise  pour  les  lignes  à 
grande  vitesse,  non  qu'elle  puisse  arrêter  un  malintentionné,  mais 
elle  peut  empêcher  Taccès  du  chemin  aux  animaux  au  pacage. 
Nous  croyons  donc  la  clôture  nécessaire  sur  plusieurs  points,  mais 
nous  nous  demandons  pourquoi  le  riverain  ne  serait  pas  tenu  à 
payer  la  moitié  du  coût  de  l'établissement,  et  la  moitié  des  frais 
d'entretien  ? 

A  notre  avis,  la  clôture  devrait  être  considérée  par  le  code, 
au  même  point  de  vue  que  le  mur  mitoyen. 

Par  ses  lois  et  ses  règlements,  le  gouvernement  belge  prescrit 
]a  clôture,  mais  il  délivre  des  abonnements  qui  permettent  à  chacun 
de  circuler  sur  la  voie  moyennant  5  francs  par  année. 

Cette  mesure  rend  de  très-grands  services  aux  habitants  des 
petites  localités;  ils  ont  ainsi  à  leur  disposition  un  sentier  bien  en- 
tretenu abrégeant  les  distances. 

Ce  sentier  fait  oublier  quelque  peu  les  désagréments  apportés 
par  le  passage  d'une  voie  ferrée,  dont  l'établissement  est  venu 
couper  une  propriété  en  deux,  séparer  les  fermes,  détourner  un 
sentier,  enfin  tous  ces  empêchements  que  nous  avons  eu  occasion 
de  signaler  à  propos  de  la  question  d'expropriation. 

La  mesure  adoptée  par  nos  voisins  a  encore  pour  avantage 
d'exonérer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  l'obligation  de 
créer,  sur  la  plus  grande  partie  du  parcours  de  la  ligne,  une  route 
parallèle  à  la  voie. 

Enfin  cette  mesure  a  cela  de  remarquable,  qu'elle  n'a  jamais  été 
la  cause  d'un  accident;  l'habitude  de  vivre  côte  à  côte  avec  le 
chemin  de  fer,  fait  que  le  passant  sait  se  garer  parfaitement  des 
trains  montant  ou  descendant  ;  il  est  familiarisé  avec  tous  ces 
engins  que  la  grande  masse  du  public  français  ne  considère 
qu'avec  une  certaine  appréhension. 

On  comprend,  dès  lors,  que  le  gouvernement  belge  ayant  fami- 
liarisé la  population  avec  les  chemins  de  fer  en  permettant  à  chacun 
de  les  voir,  de  les  toucher,  a  pu  construire  ces  innombrables  embran- 
chements se  croisant  dans  tous  les  sens,  se  reliant  aux  fabriques, 
franchissant  les  canaux,  passant  à  niveau  non-seulement  sur  les 
routes,  mais  sur  les  ponts  ouverts  à  la  circulation  publique. 

Et  cette  habitude  est  devenue  telle,  qîie  les  piétons  s'en  vont  côte 
à  côte  avec  les  trains  en  marche  ;  les  bestiaux,  les  bêtes  de  somme, 
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les  chiens  ne  s'effrayent  pas  plus  du  passage  à  leur  côté  d'une 
locomotive  lancée  à  toute  vitesse,  qu'ils  ne  s'émeuvent  de  la  ren- 
contre d'une  voiture  ordinaire. 

Nous  avons  eu  tort  de  ne  pas  habituer  nos  populations  avec  les 
trains  de  chemin  de  fer,  et  d'interdire  aux  piétons  la  faculté  de 
suivre  les  bas  côtés  de  la  voie  ;  le  tort  est  d'autant  plus  grand  que 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  viqinaux,  il  va  falloir  sup- 
primer les  clôtures. 

Ces  chemins,  que  nous  nommons  chemins  de  fer  vicinaux  (*)  afin 
de  bien  spécifier  leur  but,  existeront  en  France  dans  une  propor- 
tion bien  plus  importante  qu'en  Belgique  ;  ces  chemins  occuperont 
les  bas  côtés  des  routes,  qu'ils  partageront  avec  les  piétons, 
les  voilures,  les  chevaux  et  le  bétail  qui  actuellement  y  circu- 
lent. 

Ces  chemins,  disons-nous,  seront  plus  considérables  qu'en  Bel- 
gique parce  que  la  densité  de  la  population  est  moindre  chez  nous 
que  chez  nos  voisins,  et  qu'il  faudra,  pour  relier  les  communes 
entre  elles,  pouj*  les  relier  au  chef-lieu  de  canton,  pour  les  unir 
enfin  aux  voies  existantes,  une  quantité  de  kilomètres  plus  con- 
sidérable par  rapport  au  même  nombre  d'habitants  à  des- 
servir. 

XXX.  CouT.  —  A  la  fin  de  l'année  1872,  la  Compagnie  de 
Y  Est  avait  dépensé  de  ce  chef  6,741,008  francs  pour  3,098  kilomè- 
tres en  exploitation,  soit  une  moyenne  de  2,176  francs  par  kilomètre. 
La  moyenne  kilométrique  présentée  par  la  Compagnie  dii  Mrfe  était, 
à  la  fin  de  1873,  de  5,588  francs  pour  4,447,733  francs  répartis 
sur  796  kilomètres. 

Le  prix  moyen  général  pour  ces  deux  Compagnies  est  donc 
de  2,873  francs.  Les  renseignements,  on  le  sait,  nous  manquent 
pour  les  quatre  autres  Compagnies. 

XXXL  Gares  et  stations.  —  Les  articles  suivants  du  cahier 
des  charges  contiennent  les  dispositions  qui  concernent  les  gares  et 
stations. 


(*)  Ces  lijçnes  étaient  écrites,  alors  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics 
présentait  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  sur  ces  chemins  de  fer. 
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«Article  9.   —  Le  nombre,  Tétendue  et  remplacement  des 

•  gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'Administration,  la 
9  Compagnie  entendue. 

»  Sur  les  lignes  et  sections  qu'elle  est  autorisée  à  construire  à 
»  une  voie,  la  Compagnie  devra  établir  des  gares  d'évitement, 
»  dont  les  voies  auront  un  développement  égal  au  quart  de  la  lon- 

•  gueur  totale  desdites  lignes  et  sections. 
»  Le  nombre  de  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 

»  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément  aux  décisions 
»  qui  seront  prises  par  l'Administration,  la  Compagnie  entendue. 

»  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des 
»  gares  de  marchandises  seront  également  déterminés  par  l'Admi- 
»  nistration,  sur  tes  propositions  de  la  Compagnie,  après  une  en- 
»  quête  spéciale. 

0  La  Compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commence- 
»  aent  d'exécution,  de  soumettre  à  l'Administration  le  projet  des- 
»  dites  gares,  lequel  se  composera  : 

»  !•  D'un  plan  à  l'échelle  de     —    indiquant   les  voies ,    les 

9  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 
»  disposition  de  leurs  abords; 

]>  2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre 
»   par  mètre. 

»  3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  es- 
n   sentielles  du  projet  sont  justifiées.  » 

Le  nombre,  l'étendue,  l'emplacement  des  gares  et  des  stations 
de  chemins  de  fer,  le  nombre  de  voies,  rien,  enfin,  ne  peut  être 
fait  sans  l'examen  préalable  et  l'autorisation  du  gouvernement. 
Nous  avons  dit  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans  cette  immixtion  per- 
pétuelle de  l'administration  publique  dans  les  affaires  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  :  celles-ci  ne  peuvent  prendre  une  déter- 
mination, sans  l'immédiate  intervention  des  bureaux  du  ministère 
des  Travaux  publics. 

Aussi  qu'arrive-t-il  ? 

Nos  gares,  nos  stations  sont  de  fastueuses  constructions,  tandis 
que  dans  les  autres  pays,  notamment  pour  le?  petites  stations, 
pour  les  haltes,  on  se  contente  de  constructions  modestes. 
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Immobiliser  un  gros  capital  dans  des  gares,  dont  on  fait  ainsi  des 
monuments,  c'est  vouloir  justifier  les  critiques  d  un  ingénieur  étran- 
ger très-célèbre,  qui  trouvait  qu'un  de  nos  plus  beaux  viaducs  avait 
pour  uniques  contemplateurs  les  moutons  et  les  bœufs  de  la  contrée. 

Ce  n'est  point  cependant  le  talent  qui  a  fait  défaut  dans  celte 
partie  de  la  construction  de  nos  chemins  de  fer,  pas  plus  qu'il  n'a- 
vait été  étranger  à  la  construction  de  nos  ouvrages  d'art. 

Le  jour  où  le  gouvernement  a  laissé  à  l'industrie  privée  la  li- 
berté de  l'initiative,  on  a  vu  s'élever  ces  halles  et  ces  marchés,  qui 
font  Padmiràtion  de  Paris,  et  qui  servent  de  modèles  au  monde 
entier. 

Que  faut-il  à  un  chemin  de  fer?  de  l'emplacement,  de  larges 
quais,  des  buffets,  des  reposoirs;  mais  il  faut  que  tout  cela  soit  d'un 
style  simple  et  que  de  l'utilité  résulte  la  beauté. 

Il  est  vrai,  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  gares  soient  aussi  bien 
aménagées  qu'en  France:  le  confort  y  est  parfait;  trois  salons  re- 
çoivent les  voyageurs  de  chacune  des  classes  ;  le  chef  de  gare  s'y 
trouve  logé;  l'éclairage,  la  propreté,  tout  y  règne. 

On  ne  pourrait  reprocher  qu'une  chose  à  nos  chemins  de  fer,  c'est 
que  tout  ayant  été  fait  au  point  de  vue  du  service  administratif,  le 
public  y  est  mal  partagé. 

Tout  est  réglementé;  le  voyageur  n'a  le  droit  d'entrer  dans  les 
salles  d'attente,  que  quelques  minutes  avant  l'arrivée  du  train.  S'il 
vient  de  loin,  s'il  est  en  avance,  Ij  gare  n'a  pas  d'asile  à  lui 
offrir. 

Excepté  en  France,  les  salles  d'attente  sont  toujours  ouvertes  au 
public.  Peu  importe  l'heure  à  laquelle  arrive  le  voyageur;  il  suffit 
qu'il  soit  muni  d'un  billet,  pour,  s'il  désire  prendre  quelque  pepos, 
quelque  nourriture  ou  se  désaltérer,  n'être  pas  obligé  d'aller  au  ca- 
baret voisin. 

Dans  les  pays  qui  nous  environnent,  la  gare  est  un  but  de  pro- 
menade, c'est  un  lieu  de  rendez-vous  général  où  on  vient  aux  nou- 
velles. Les  quais  sont  accessibles  au  public  qui,  se  promenant  sous 
le  hangar  ou  attablé  au  buffet,  voit  le  train  arriver  et  partir  sous 
ses  yeux. 

Les  nombreux  guichets  de  distribution  sont  ouverts  assez  long- 
temps à  l'avança,  pour  que  le  voyageur  ne  soit  pas  contraint  à  faire 
la  queue. 
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En  France,  mais  en  France  seulement,  ces  facilités  sont  refu- 
sées, et  l'étranger  se  trouve  froissé  et  quelque  peu  humilié  de  se 
voir  interdire  une  semblable  liberté. 

Le  Français,  dit-on,  n'est  pas  assez  sage  pour  pouvoir  impuné- 
ment jouir  de  telles  facilités! 

Nous  avons  entendu  cette  même  sentence,  précieusement  ressas- 
sée, lorsqu'il  a  été  pour  la  première  fois  question  d'installer  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris  des  squares  ouverts  au  public. 

La  foule  arrachera  les  fleurs,  piétinera  les  plates-bandes,  ren- 
versera les  grilles,  prophétisait-on;  il  vous  faudra  une  sentinelle  au- 
près de  chaque  statue,  au  pied  de  chaque  arbuste...  Depuis,  les 
tquares  se  sont  ouverts,  et  les  plantes-bandes  étalent  leur  robe 
verte,  les  fleurs  se  balancent  sur  leurs  tiges,  les  statues  sont  toujours 
debout,  l'arbuste  s'est  fait  arbre;  et  cependant,  pour  garder  tout 
cela,  pour  prévenir  une  invasion  d'ilotes,  quelle  armée  a-t-on  mise 
sur  pied...?  un  invalide  boiteux  ou  manchot  qui  joue  au  soleil 
avec  les  enfants  ! 

Ce  qui  n'a  pas  arrêté  nos  édiles  créant  des  jardins  publics,  a  ef- 
frayé les  administrations  des  voies  ferrées  ;  or,  pour  que  le  voyageur, 
dès  son  entrée  dans  la  gare,  cesse  de  s'appartenir  et  devienne  une 
chm  assez  dangereuse  pour  être  prudemment  parquée  et  gardée 
à  vue,  il  a  fallu  simplement  quelque  accès  d'importance  ou  d'hypo- 
condrie d'un  chef  de  bureau. 

Et  depuis,  le  voyageur  arrive  à  une  gare  quelconque,  à  Paris 
ou  ailleurs,  à  sa  descente  du  fiacre,  il  est  obligé  d'aller  au  gui- 
chet des  billets,  il  prend  place  à  la  queue,  et  sous  l'œil  vigilant  d'un 
employé  subalterne  il  avance  lentement,  pas  à  pas,  tout  en  jetant 
un  regard  inquiet  sur  les  colis  qu'il  a  dû  abandonner.  —  Enfin  il 
a  son  billet;  il  regagne  alors  ses  bagages  et  va  dans  une  autre  salle 
les  faire  peser  et  enregistrer  ;  quand  ces  formalités  sont  remplies,  le 
voyageur  paye,  et  ses  bagages  s'en  vont  sans  que  le  propriétaire 
poisse  les  suivre,  car  il  doit  rétrogarder  et  passer  dans  une  autre 
wlle  où  il  attendra  que  l'ouverture  des  portes  lui  permette  de  se 
omettre  en  voiture. 

11  en  est  à  peu  près  de  même  à  l'arrivée  ;  qui  de  nous  n'a  pas  at- 
tendu, parqué  debout  dans  une  salle  d'attente,  les  vingtou  trente  mi- 
nutesemployées  pour  le  déchargement  et  le  classement  des  colis?qui 
n'a  pas  subi  cette  longue  attente  précédant  le  moment  de  se  trou- 
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ver  en  présence  d'un  douanier  ou  d'un  préposé  de  Toctroi  demau- 
dant  à  visiter  le  bagage? 

Quelle  différence  avec  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  et  sous  ce  point 
encore,  que  de  choses  nous  avons  à  apprendre  ! 

En  Allemagne,  en  Belgique,  on  trouve  peu  de  stations  qui  ne 
soient  pourvues  d'un  buffet.  En  France  le  voyageur  devrait  rencon- 
trer plus  fréquemment  de  semblables  commodités;  lorsqu'il  n'a  pas 
le  temps  de  s'arrêter  pour  manger,  il  devrait  pouvoir  réparer  à  la 
hâte  les  fatigues  d'un  trajet  souvent  pénible.  De  même,  pourquoi 
n'y  a-t-il  pas  partout,  dans  toutes  les  stations,  un  cabinet  de 
toilette? 

Il  nous  reste  donc  beaucoup  à  faire  pour  assurer  le  confort  du 
voyageur;  mais  il  est  facile  de  remédier  à  cet  état  de  choses  et  d'ar- 
river à  la  perfection  que  nous  cherchons;  pour  cela  il  suffit,  croyons- 
nous,  de  laisser  à  l'initiative  privée  le  soin  de  faire  le  nécessaire. 

Pourquoi  ne  pas  permettre,  par  exemple,  de  construire  des  hô- 
tels dans  les  gares,  comme  cela  a  lieu  en  Angleterre? 

XXXI I.  Des  haltes.  —  Ce  qui  manque  en  France,  et  cepen- 
dant ce  qui  existe  partout  dans  les  pays  circonvoisins,  ce  sont  ces 
petites  gares,  où  un  certain  nombre  de  trains  s'arrêtent,  et  cela 
tous  les  jours. 

Les  haltes  doivent  être  placées  sur  les  grandes  routes,  car  celles- 
ci  traversent  toujours  une  commune,  une  ville  située  quelquefois 
à  une  faible  distance. 

A  l'étranger,  l'installation  de  ces  haltes  est  des  plus  simples. 
L'employé  qui  manœuvre  la  barrière  délivre  les  billets  et  pèse  les 
colis.  Il  est  aidé  dans  ce  travail  par  sa  femme  et  par  ses  enfants. 

En  France,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  répugnent  à  imi- 
ter l'exemple  de  nos  voisins,  et  lorsque  des  communes  et  des  villes 
se  plaignent  de  voir  passer  près  d'elles  des  chemins  de  fer  dont  elles 
ne  peuvent  pas  jouir,  l'Administration  a  une  réponse  toute  prête 
dans  l'importance  des  frais  d'installation  comparés  à  l'insuffisance 
du  trafic  fourni  par  ces  localités. 

Le  fait  serait-il  vrai,  ce  serait  encore  trop  oublier  que  les  che- 
mins de  fer  n'ont  pas  été  créés  dans  l'intérêt  exclusif  des  Compa- 
gnies, mais  bien  pour  satisfaire  les  besoins  du  pays.  Et,  à  ce  titre. 
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un  chemin  de  fer  qui  traverse  une  contrée,  sans  la  desservir,  nuit  à 
cette  contrée. 

Il  faut,  à  tout  prix,  y  remédier;  il  faut  que  l'Assemblée  natio- 
nale, à  qui  notre  travail  est  plus  particulièrement  adressé,  fasse 
cesser  une  pareille  anomalie. 

Si  dans  les  cahiers  des  charges,  qui  font  loi  pour  les  Compagnies, 
il  ne  se  trouve  pas  à  l'article  9  de  prescriptions  contraignant  à  faire 
établir  partout  des  haltes,  TAssemblée  souveraine  doit  y  introduire 
des  obligations  nouvelles,  et  s'il  le  faut,  imposer  aux  Compa- 
gnies, de  nouveaux  sacrifices. 

Au  reste,  sont-ce  là  véritablement  des  sacrifices  pour  les  Compa- 
gnies concessionnaires?  Ne  doit-on  pas  plutôt  dire  que  les  haltes 
sont,  naturellement,  des  sources  de  prospérité  pour  les  Compagnies 
elles-mêmes  ?  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  répondant 
affirmativement  à  cette  question. 

Il  nous  souvient,  que  lorsque  les  chemins  de  fer  furent  créés,  le 
nombre  des  stations  était  fort  clair-semé.  On  n'avait  songé  qu'à 
desservir  les  localités  importantes.  Mais  le  commerce,  l'industrie 
en  progressant,  ne  tardèrent  pas  à  réclamer  le  bénéfice  des  voies  de 
communications  nouvelles  ;  le  gouvernement,  faisant  droit  aux 
demandes,  mit  une  aiguille  à  ses  voies,  fit  une  route  ferrée  pour 
remiser  des  wagons,  fit  arrêter  sur  cette  route,  d'abord  un  train 
montant,  puis  un  train  descendant,  par  jour.  Dix  ans  après,  ces 
haltes,  ces  voies  de  garage,  se  transformèrent  en  une  station  impor- 
tante. 

Dans  les  premiers  temps,  quelques  trains  seulement,  quatre  au 
plus  par  jour,  deux  allant  dans  un  sens  et  deux  dans  l'autre,  desser- 
vaient une  station  nouvelle. 

Il  y  avait  d'abord,  il  est  vrai,  peu  de  voyageurs;  mais  petit  à 
petit,  des  services  d'omnibus  et  de  correspondance  s'établirent  et 
vinrentcréer  un  trait  d'union  entre  la  station  et  la  ville,  ou  le  village  ; 
dès  lors,  les  messageries  abondent,  et  le  service  de  la  marchandise  est 
créé.  Des  marchands  établissent  là  leur  entrepôt,  leurs  magasins, 
et  cette  halte,  où  peu  de  temps  avant  il  n'y  avait  rien,  devient  un 
bourg,  un  centre  important. 

N'oublions  pas  que  les  facilités  d'accès  provoquent  toujours  la 
circulation  des  hommes  et  des  choses. 

Quelques-uns  parmi  les  membres  des  conseils  d'administration  de 
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nos  grands  chemins  de  fer,  savent  l'importance  que  les  haltes  sont 
destinées  à  acquérir.  Ils  savent  bien  que  leur  établissement  est  in- 
dispensable; que  par  elles  s'accroît  le  trafic  d'un  chemin,  et  c'est  à 
bon  droit  qu'ils  critiquent  l'ingérence  continuelle  de  l'admiaislra- 
tion  gouvernementale  dans  les  questions  de  chemins  de  fer. 

Fautril  faire  une  gare,  ou  une  station,  disent-ils?  Aussitôt,  on 
doit  adresser  plans,  devis,  etc.,  à  quelque  bureaucrate  qui  corrigera, 
approuvera,  ou  n'approuvera  pas.  Ce  sont  des  lenteurs  intermina- 
bles. Aussi  qu'en  résulte-t-il  ?  Pour  éviter  tous  ces  ennuis,  toute 
cette  pénible  procédure  qu'on  leur  fait  subir,  les  administrations  do 
chemins  de  fer  présentent  des  projets  composés  d'après  un  type 
unique,  mais  qui,  du  moins  une  fois  pour  toutes,  sont  approuvés  et 
reçus. 

Quand  donc  laissera-t-on  l'initiative  privée  faire  ce  qui  se  fait 
dans  les  pays  étrangers?  La  gare,  la  station,  la  halte,  sont  la  fortune 
du  point  où  on  les  établit. 

S'il  s'agit  d'une  ville,  on  donne  à  la  gare  l'importance  que  la 
ville  comporte;  mais  s'il  s'agit  d'un  bourg,  d'une  route,  la  gare 
devient  un  simple  abri  qui  ne  recevra  les  voyageurs  que  quelques 
minutes  avant  le  départ  du  train.  , 

XXXIIl.  Outillage  des  gares  et  stations.  —  Les  gares, 
les  stations,  les  haltes,  n'ont  pas  besoin  d'un  grand  outillage 
pour  le  service  des  voyageurs,  mais  seulement  pour  les  mar- 
chandises qu'elles  reçoivent  ou  qu'elles  expédient.  Gomme  nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  dire  en  parlant  du  service  des  voyageurs, 
le  service  des  marchandises,  dans  les  gares  et  les  stations,  est 
admirablement  bien  fait  au  point  de  vue  administratif;  mais  par 
contre,  au  point  de  vue  des  intérêts  du  public,  il  laisse  tout  à  dé- 
â^irer. 

Moins  une  station  est  importante  pour  ce  qui  a  trait  au  service 
des  marchandises,  plus  son  outillage  doit  être  considérable. 

Nous  reprendrons  cetle  question  lorsque  nous  traiterons  du  char- 
gement et  du  déchargement  des  wagons  ;  mais  nous  pouvons  dire, 
dès  à  présent,  que  si  partout  il  faut  des  grues  pour  charger  et 
décharger  économiquement,  il  faut  aussi  que  partout  les  wagons 
puissent  se  prêter  facilement  à  ce  travail. 

La  grue,  qui  joue  dans  tout  ceci  un  rôle  si  important,  esl  mue  par 
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la  vapeur  dans  les  grandes  stations,  à  bras  d'homme  dans  les  petites. 

Pour  les  grandes  gares,  un  habile  ingénieur  anglais,  M.  Arms- 
Irong,  a  appliqué  la  pression  de  l'eau  à  la  manœuvre.  C'est  là  le 
seul  système  rationnel. 

La  gare  de  Newcastle  a  vingt-deux  grues  mues  par  ce  système, 
et  pouvant  lever  chacune  un  quart  de  tonne  à  la  fois  ;  elles  ne 
coûtent  que  2,000  francs  avec  leurs  accessoires. 

Si  la  consommation  d'eau  est  une  dépense,  l'économie  de  main- 
d'œuvre  est  telle  que  cette  dépense  est  largement  compensée. 

L'eau  est  remisée  dans  des  réservoirs  élevés  :  on  n'en  dépense 
que  ce  dont  on  a  besoin  pour  produire  la  force  motrice  nécessaire. 
Doiton  ne  mettre  qu'une;  seule  grue  en  mouvement,  on  ne  dépen- 
sera que  la  force  réclamée  par  ce  travail.  Comme  le  font  très-juste- 
ment observer  les  Anglais,  s'il  fallait  employer  une  machine  à  va- 
peur, la  dépense  serait  la  même  pour  la  mise  en  mouvement  d'une 
grue  que  pour  la  manœuvre  de  toutes  les  grues  :  on  ne  peut  pro- 
portionner la  force  motrice  du  travail  d'une  machine  à  vapeur  aux 
résultats  qu'on  veut  obtenir,  à  cause  de  toutes  les  courroies,  de 
tout  l'attirail  de  transmission  qu'elle  comporte. 

Si  une  grande  station  a  besoin  de  moyens  mécaniques  pour 
charger  et  décharger  rapidement  et  économiquement  les  nombreux 
wagons  qui  arrivent  et  qui  partent  tous  les  jours,  cette  nécessité 
eslplus  impérieuse  encore  pour  une  petite  station.. 

Dans  la  grande  station,  la  main-d'œuvre  ne  manque  pas. 

Dans  la  petite  station  elle  fait  absolument  défaut. 

Les  quelques  hommes  qui  y  font  le  service,  au  lieu  de  charger 
ou  décharger  le  wagon,  doivent  vaquer  à  d'autres  besoins,  et  du 
retard  que  cette  opération  éprouve  résultent,  pour  l'industrie,  pour 
le  commerce,  les  plus  sérieux  dommages. 

Si  un  outil  est  mis  à  la  disposition  d'un  ouvrier  et  que  cet  outil 
fasse  l'office  de  dix  hommes,  il  est  clair  que  le  wagon,  au  lieu  de 
i^ter  vingt-quatre  heures  en  gare,  sera  chargé  ou  déchargé  au  bout 
de  quelques  heures  seulement. 

Cet  outil  qui  remplit  l'office  de  dix  hommes,  c'est  la  grue.  On  la 
manœuvre  au  moyen  d'un  filet  d'eau  emprunté  au  château  d'eau 
que  la  gare  renferme. 

Une  station  doit  avoir  des  quais  de  débarquement  :  presque 
toutes  en  sont  munies. 
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Mais  ces  quais  sont  insuffisants.  Chaque  station,  et  non  point 
seulement  quelques-unes,  devrait  avoir  une  voie  parallèle  à  la  voie 
remontante,  et  une  autre  parallèle  à  la  voie  descendante  sur  les- 
quelles puissent  passer  les  trains  de  marchandises,  laissant  ainsi, 
quand  il  le  faudrait,  les  autres  voies  libres  pour  les  trains  de  voya- 
geurs. Ces  deux  voies  doivent  avoir  un  quai  dans  toute  leur  longueur. 
C'est  là  une  nécessité,  si  Ton  veut  opérer  des  chargements  ou  des 
déchargements  rapides  ;  si  Ton  veut,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  assurer  les  mouvements  des  troupes  en  campagne. 

Les  stations  sont  généralement  pourvues  de  remises  pour  em- 
magasiner les  marchandises.  Mais  ce  qui  manque  à  beaucoup  d'entre 
elles,  c'est  un  outillage  plus  complet.  Quelques-unes  même  n'ont 
encore  ni  château  d'eau,  ni  quais,  ni  grue,  ni  machinera  comprimer 
le  foin,  ce  qui  est  cependant  indispensable  dans  les  pays  agricoles. 
Nous  reviendrons  sur  ces  questions,  lorsque  nous  arriverons  à  l'é- 
tude du  matériel,  et  à  l'examen  des  frais  de  chargement  et  de 
déchargement. 

XXX IV.  Voies  supplémentaires  conduisant  la  marchandise 
A  pied  d'œuvre.  —  Nous  avons  vu  que  les  esprits  les  plus  clair- 
voyants n'avaient  pas  prévu  la  révolution  que  là  création  des  che- 
mins de  fer  devait  occasionner  dans  l'industrie.  Aussi,  ne  faut- il 
pas  s'étonner  de  l'imprévoyance  attestée  par  nos  premières  con- 
structions de  gares  et  de  stations. 

Toutes  sont  insuffisantes:  les  quais  manquent;  les  voies  de  ga- 
rage, les  moyens  de  chargement  et  de  déchargement  font  égale- 
ment défaut. 

La  plupart  des  grandes  gares,  après  avoir  été  reconstruites  de  fond 
en  comble,  sont  de  nouveau  devenues  insuffisantes. 

Elles  doivent-  être  agrandies,  leurs  quais,  leurs  magasins,  doivent 
être  de  nouveau  reconstruits.  Encore  faudrait-il  se  demander  si 
la  réalisation  de  ces  réformes  immenses,  supprimerait  le  mal;  si  ce 
ne  serait  pas  plutôt  un  simple  palliatif;  s'il  ne  faudrait  pas  plus  tard 
enfin  recommencer  ce  gigantesque  travail,  et  se  soumettre  à  dé- 
molir pour  agrandir  encore. 

La  question  des  gares  a  été  traitée  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents en  la  matière.  Seulement,  comme  par  leur  position,  par  leurs 
intérêts,  ils  étaient  plus  ou  moins  liés  aux  Compagnies,  et  que  Tinté- 
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rêl  de  celles-ci  était  diamétralement  opposé  à  l'intérêt  général, 
ils  n^ont  pu   donner  à  la  question  aucune  solution  satisfaisante. 

C'est  par  la  création  de  d^perso/r,  c'est-à-dire  de  voies  supplé- 
mentaires qui  conduiront  les  marchandises  de  la  station  à  la  fa- 
brique, au  magasin,  au  quai,  qu'on  arrivera  à  résoudre  le  problème. 

Au  lieu  d'apporter  un  remède,  on  a  préféré  accoutumer  les  com- 
merçants à  prendre  les  gares  de  chemins  de  fer  comme  un  lieu 
naturel  de  dépôt  ppur  leurs  marchandises.  On  les  a  laissés  s'empa- 
rer des  quais  et  des  wagons,  puis  on  a  permis  aux  agents  de  l'oc- 
troi et  de  la  douane,  de  venir  réglementer  l'arrivée,  le  départ,  le 
chargement,  le  déchargement  des  trains,  sous  le  spécieux  prétexte 
qu'ils  avaient  à  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat  ou  de  la  ville. 

Ainsi,  d'une  part  la  gare  devient  un  vaste  magasin  pour  le  com- 
merce ;  d'autre  part,  elle  devient  un  entrepôt  de  douane  et  d'octroi 
pour  l'État  ou  la  ville. 

Et  cependant,  oserait-on  prétendre  que  le  commerce  ne  pouvait 
trouver  d'autre  lien  que  la  gare  pour  emmagasiner  ses  marchandi- 
ses? Pourrait-on  soutenir  que  les  employés  des  Compagnies  n'au- 
raient pas  apporté  à  la  surveillance  des  droits  de  l'État  et  de  la  ville, 
le  même  zèle  que  ceux  de  l'administration  publique? 

De  cet  état  de  choses,  créé  par  la  complaisance  intéressée  des 
Compagnies,  qu'est-il  résulté? 

Les  gares  d'arrivée  des  marchandises  ont  acquis,  dans  les  grands 
centres,  des  proportions  en  dehors  de  toute  raison,  eu  égard  aux 
besoins  d'un  chemin  de  fer,  mais  qui  s'expliquent  très-bien,  si  l'on 
ajoute  à  ces  besoins  ceux  des  magasins,  des  négociants  et  des  ser- 
vices de  l'octroi  et  de  la  douane. 

Cette  exagération  dans  la  construction,  dans  l'importance  outrée 
des  grandes  gares  a  été  portée  chez  nous  aux  dernières  limites; 
l'exemple  des  villes  maritimes  de  l'étranger,  desservies  par  les  che-. 
mins  de  fer,  ne  semble  pas  devoir  servir  de  modèle. 

On  sait»  en  effet,  que  le  port  d'Anvers  n'a  pas  de  gare  propre- 
ment dite  ;  les  rails  courent  partout,  aux  entrepôts,  sur  les  quais, 
aux  magasins  particuliers;  chacun  peut  s'embrancher,  de  sorte  que 
celte  installation  ne  coûte  rien  en  achat  de  terrain,  c'est-à-dire  pré- 
cisément dans  la  chose  qui  représente  la  plus  grosse  dépense  de 
création. 

Par  ce  mode,  un  wagon  va  directement  k'  piedd'œuvre  ,  sans 
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subir  un  temps  d'arrêt  plus  ou  moins  long  sous  le  hangar  d'une 
station,  et  sans  avoir  à  supporter  les  frais  de  chargement,  de  dé- 
chargement, de  camionnage,  frais  onéreux  qui  pèsent  si  lourdement 
sur  le  consommateur. 

A  Taide  des  embranchements  particuliers,  le  destinataire  reçoit 
le  wagon  dans  la  cour  de  son  usine;  ce  wagon  déchargé  et  rechargé 
à  nouveau,  sera  reconduit  sur  la  voie  centrale  par  les  locomotives. 

Dès  lors  les  gares  perdent  de  leur  importance,  et  les  gigantes- 
ques proportions  adoptées  aujourd'hui  n'ont  plus  de  raison  d'être. 

Et  cependant,  les  projets  des  grandes  Compagnies,  projets  soute- 
nus par  le  ministère  des  Travaux  publics,  comportent  la  construc- 
tion de  monuments  laissant  bien  loin  en  arrière  toutes  les  somptuo- 
sités jusqu'à  ce  jour  connues.  —  Le  devis,  pour  la  seule  ville  de 
Marseille,  se  chiffre  par  30  millions. 

Cette  question  de  l'encombrement  des  gares  a  préoccupé  la  com- 
mission d'enquête;  les  chambres  de  commerce  l'ont  agitée,  mais 
personne  n'a  réellement  signalé  le  mal. 

Les  grandes  gares  de  Paris  reçoivent  et  expédient  en  moyenne 
1 ,500  wagons  par  jour;  tout  s'y  décharge,  tout  s'y  charge. 

Mais  aucun  de  ces  wagons  n'ira  à  la  fabrique  ou  au  port.  Ce  sera 
par  un  camionnage  des  plus  coûteux  que  le  transport  se  réalisera. 
Et  par  quels  moyens  encore!  Ce  seront  des  ouvriers  qui  s'en  char- 
geront, car  rien  n'est  organisé  pour  faire  un  pareil  service,  qui  du 
reste  n'a  pas  de  raison  d'être. 

Le  camionnage  dans  Paris,  inira  et  extra  muros^  disait  M.  Léon 
Say,  alors  préfet  de  la  Seine,  coûte  au  commerce  et  à  l'industrie 
60  millions  par  an.  Ces  60  millions  sont  autant  de  perdu  et  de 
follement  dépensé.  C'est  l'intermédiaire  qui  ruine  l'industrie,  qui 
frappe  l'objet  de  consommation,  au  profit  d'une  foule  de  parasites. 
.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  font  tout  par  elles-mêmes. 
Aussi  assument-elles  nécessairement  le  service  des  transports.  Une 
armée  de  chevaux  et  de  conducteurs,  un  parc  de  chariots  et  tle 
camions  sont  là  pour  l'attester. 

Ce  service  admirablement  organisé,  coûte  cher  aux  Compagnies 
puisqu'elles  demandent  en  ce  moment  une  augmentation  de  prix. 

A  Paris,  oij  le  service  des  transports  coûte  déjà  60  millions,  cette 
augmentation  grèvera  le  commerce  de  quelques  millions  de  plus. 
Mais  qu'importe! 
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La  marchandise  veut-elle  séjourner  en  gare  quarante-huit  heures 
de  plus,  alors  2,000  wagons  vont  encombrer  les  quais,  obstruer 
les  voies  ferrées,  paralyser  tous  les  services.  Les  Compagnies  tien- 
nent ainsi  dans  leur  pouvoir  le  commerce  et  l'industrie. 

Les  négociants  sont,  il  est  vrai,  accablés  de  frais,  mais  l'intérêt 
des  Compagnies  n'est-il  pas  satisfait?  Une  lutte  est-elle  possible 
entre  l'individu  et  ces  êtres  de  raison,  ces  personnes  morales  qui 
possèdent  d'énormes  capitaux,  les  grands  transports,  et  jusqu'au 
camionnage  dans  ses  plus  menus  détails  l 

En  serait-il  encore  de  même  le  jour  où  le  wagon  ne  ferait  plus 
que  passer  en  gare,  et  viendrait  se  décharger  au  pied  même  de  la 
fabrique,  de  la  manufacture  ou  le  long  des  flancs  du  bateau  ? 

Evidemment  non. 

A  Anvers,  les  wagons  aussitôt  arrivés  en  gare,  se  dirigent  sur  tel 
entrepôt,  ou  sur  tel  quai.  Dans  les  vingt-quatre  heures  le  wagon 
déchargé  rentre  vide  ou  avec  un  chargement  nouveau  et  part  aus- 
sitôt pour  sa  destination. 

Pourquoi  ne  pas  nous  approprier  un  service  aussi  simple,  aussi 
logique  et  qui  donne  de  si  beaux  résultats? 

Les  gares  n'auraient  plus  alors  besoin  de  s'agrandir  ;  le  mar- 
chand, le  manufacturier,  n'en  feraient  plus  leurs  magasins  ;  les 

douanes  et  les  octrois  auraient  un  local   spécial  et  distinct  pour 

renfermer  les  colis  frappés  d'un  droit. 
Xe  ne  sont  là  d'ailleurs  que  quelques   principes  sur  lesquels 

nous  insisterons  davantage  dans  la  suite  de  cette  étude. 

XXXV.  CouT.  —  Que  doit  coûter  une  gare  ? 

Que  doivent  coûter  les  stations  et  les  haltes  ? 

C'est  là,  comme  on  le  voit  par  ce  que  nous  venons'de  dire,  une 
dépense  des  plus  aléatoires.  Si  l'on  veut  bien  admettre  que  la  gare 
ne  doit  être  qu'un  lieu  de  passage  pour  le  voyageur  et  d'où  la  petite 
marchandise  est  remise  à  domicile  aussitôt  arrivée,  ainsi  que  cela 
à  lieu  à  Londres  ;  d'où  la  grosse  marchandise  poursuit  sa  route 
jusqu'au  lieu  d'emploi  ou  de  transformation,  si  nous  admettons 
ces  conditions,  la  gare  coûtera  peu. 

Mais  en  admettant  que  les  gares  continueront  à  être  ce  qu'elles 
ont  été  jusqu'à  présent,  voyons  ce  qu'elles  coûtent. 

Nous  avons  cherché  si  dans  les  documents  mis  à  notre  disposi- 
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lion,  soit  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  soit  par  les  grandes 
Compagnies,  nous  pourrions  trouver  ce  qu'ont  coûté  les  gares  et 
les  stations,  en  France,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer. 

La  Compagnie  du  N(yrd  ne  nous  fournit  rien;  celles  de  YOuesiy 
d'Orléans^  de  Pans-Lyon-Méditerranée^  se  renferment  dans  une 
réserve,  tout  aussi  complète. 

Seules,  les  Compagnies  de  VEst  et  du  Midi  font  connaître  :  la 
première,  qu'à  la  fin  de  1872,  71,952,945  francs  avaient  été  dé- 
pensés pour  les  gares  et  stations  des  3,098  kilomètres  exploités, 
soit  23,226  francs  par  kilomètre. 

La  seconde,  que  pour  les  796  kilomètres  exploités  la  dépense 
s'est  élevée  à  31,779,849  francs,  soit  39,924  francs,  par  kilo- 
mètre. 

La  moyenne  est  donc,  pour  ces  deux  Compagnies,  de  26,639  fr. 

XXXVL  Activité  de  la  construction  des  chemins  de  fer. 
—  Au  31  décembre  1873,  l'État  français  avait  concédé  à  titre  défi- 
nitif ou  éventuel,  ou  simplement  décrété  23,980  kilomètres  de 
chemins  de  fer. 

Sans  tenir  compte  des  840  kilomètres  cédés  à  la  Prusse,  cette 
longueur  représente  à  peu  près  les  2/3  des  routes  nationales  qui 
comportent  37,220  kilomètres,  et  le  14°^  sur  les  347,620  kilomè- 
tres de  roules  de  r%  2"*  et  3"*  classe. 

Sur  ces  23,980  kilomètres  de  voies  ferrées,  il  n^  en  avait,  au 
31  décembre  1873,  que  18,553  livrés  à  l'exploitation.  Enfin,  sur 
ces  23,980  kilomètres,  20,714  sont  affermés  aux  six  grandes  Com- 
pagnies, 2,646  à  trente  Compagnies  diverses,  et  620  sont  décrétés 
mais  non  concédés. 

Il  peut  être  intéressant  d'observer  comment  s'est  développée 
cette  grande  industrie  des  chemins  de  fer. 

Nous  allons  essayer  de  voir,  année  par  année,  la  progression 
qu'elle  a  suivie,  en  établissant  ce  relevé  suivant  des  périodes  dé- 
terminées. 

L  La  première  période,  qu'on  pourrait  appeler  période  dressais, 
commence  en  1823  et  finit  en  1842,  époque  à  laquelle  fut  votée  la 
loi  organique  des  chemins  de  fer. 
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PBEMIÉBE     PÉRIODE   (de   l^liS  a   lS41i). 


Nombre 

de  knom.  Obserratioas. 

1823.  26  février. . .  Saint-Etienne  à  Andrézieux. . .  18 

1826.    7  juin Saint-Etienne  à  Lyon 57 

1828.  27  août Andrézieux  à  Roanne 67 

1830.  7  aviil Épinac  à  Pont-d'Ouche 27 

—  5  décemb. .  Embranchemeut  du  quai  de  la 

Saône »  Voies  de  service. 

1831.  21  août Toulouse  à  Montauban »  Cette    concession    est 

restée  sans  effet. 

1833.  29  juin Alais  à  Beaocaire 70| 

—  —     Embranchement  sur  Nimes    2  j 

1834.  16  octobre.  .  Long-Rocherau  canal  du  Loing  3  Abandonné  en  1869. 

1835.  9  juillet . . .  Paris  à  Saint-Germain 19 

—  14  septemb  .  Montbrison  à  Montrond 16  Abandonné  en  1848. 

—  24  octobre .  •  Abscon  à  Denain 6 

—  —            Denain  à  Saint- Waast-la-Haut.  9 

1836.  12  mai Alais  à  la  Grand'Combe 17 

—  6  juin Villers-  Cotterets  au  Port- aux 

Perches 9 

—  9  juillet . . .  Montpellier  à  Cette 27 

1837  •  12  mai Asniéres  à  Versailles  ~  rive  1 

droite 18f 


35 
Paris  à  Versailles  —  rive       ^ 


gauche 17] 

—  17  juillet . . .  Mulhouse  à  Thann 20  Cédée  à  l'Allemagne  en 

1871. 

—  17  juillet . . .  Épinac  au  canal  du  Centre. ...        »  Concession  restée  sans 

effet,  r-  24  kilom. 

—  .  15  décemb. .  Bordeaux  à  la  Teste 52 

—  26  décemb. .  Le  Creuzot  au  canal  du  Centre      10 

1838.     6  mars Strasbourg  à  Bàle 139  Cédée  à  l'Allemagne  en 

1871. 

—  6  juillet . . .  Paris  à  Rouen,  au  Havre  et  à        »  Concessn  abandonnée 

Dieppe en  1839.  —  240  km. 

—  7  juillet . . .  Paris  à  Juvisy 19 

—  —      ...  Juvisy  à  Orléans »  Concessn  abandonnée 

en  1839.—  102  km. 

—  —      . . .  Juvisy  à  Corbeil 12 

—  —      ...  Embranchement  de  Pithiviers  à 

Arpajon »  Concessn  abandonnée 

en  1839.— 27  km. 

—  '9  juillet . .  •  Lille  à  Dnnkerque »  Concessn  abandonnée 

en  1839.—  85  km. 

A  reporter. . .     634  kilom. 
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^  Nombre 

Dates  des  concetsioiis.  de  kilom.  ObierTatiou. 

Report 634 

—  25  juillet .  . .  Fins  à  la  rivière  d*Allier »  |Coacessns  restées  sans 

—  —      . . .  Montet-aux-Moines  à  la  rivière  <    effet,  ensemble  2ok" 

d*  Allier n{ 

1840.  i5  juillet .  . .  Juvisy  à  Orléans 402 

—  —      . . .  Paris  à  Rouen 127 

1841.  31  janvier  .  .  Saint- Waast-la-Haut  à  Anzin..        1 

—  12  septemb..  Desize  au  canal  du  Nivernais.        7 

Total 871  kilomôtres. 

La  France  s'était  laissée  distancer  dans  rétablissement  des  che- 
mins de  fer. 

Jusqu'en  1833,  TÉtat  s'était  complètement  désintéressé  .de  la 
question;  ce  ne  fut  qu'à  cette  époque,  qu'un  premier  crédit  de 
500,000  francs  fut  alloué  pour  frais  d'études  de  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  n'avait  aucune  confiance  dans  le  nouveau 
mode  de  transport;  il  le  considérait  comme  devant  être  si  peu 
d'utilité  publique,  qu'il  octroyait  les  concessions  à  perpétuité,  tan- 
tôt par  une  loi,  et  d'autres  fois  par  une  simple  ordonnance  royale. 
Il  ne  voyait  dans  l'établissement  de  ces  nouvelles  voies  de  commu- 
nication, qu'une  simple  question  de  voirie  réglementée  par  les  lois 
du  21  avril  1832,  7  juin  1833  et  3  mai  1841. 

XXXVIl.  Apparition  des  chemins  de  fer.  —  Les  journaux  de 
l'époque,  et  principalement  ceux  qui,  en  1829,  nous  apportaient  le 
récit  des  expériences  dont  le  chemin  de  fer  de  Liverpool  était  l'ob- 
jet, soulevaient  l'enthousiasme  général.  Mais  comme  le  voyage  de 
France  en  Angleterre  était  loin  de  présenter  les  mêmes  facilités 
qu'aujourd'hui,  et  que,  pour  le  plus  grand  nombre,  il  était  à  peu 
près  impossible  d'aller  vérifier  de  visu  les  choses  étonnantes  ra- 
contées par  les  gazettes  anglaises,  il  s'ensuit  que  la  grande  majo- 
rité accueillait  avec  une  arrière  -pensée  de  doute,  le  récit  de  «  cette 
h  machine  traînant,  non-seulement  sa  propre  voiture  avec  vingt 
»  personnes,  mais  gravissant  pentes  et  rampes  avec  une  vitesse 
»  que  les  chaises  de  poste  étaient  loin  de  pouvoir  atteindre.  » 

Le  ministre  du  Commerce  auprès  duquel  on  réclamait  l'inifciative 
du  gouvernement  en  faveur  de  la  construction  de  chemins  de  fer 
dans  le  pays,  déclarait  à  la  tribune,  en  mars  1835  :  «  qu'il  se  tien- 
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»  drait,  pour  son  compte,  fort  satisfait  de  rexécution  de  5  lieues 
))  de  railway  par  an.  » 

Il  y  a  loin  du  langage  du  ministre  d'alors  au  langage  du  ministre 
d'aujourd'hui  :  et  cependant,  nous  n^en  sommes  pas  encore  au  point 
d'entendre  nos  gouvernants  s'écrier  comme  Sir  Robert  Peel  en  1 834  : 
n  Hâions-nottSf  messieurs,  hâtons-nous!  il  est  indispensable  d'é- 
w  iablir  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  royaume,  des  communications  à 
»  la  vapeur,  si  la  Grande  Bretagne  veut  maintenir  dans  le  monde 
»  son  rang  et  sa  supériorité.  » 

C'est  que  Robert  Peel  appartenait  à  cette  faible  fraction  de  l'hu- 
manité, à  laquelle  la  Providence  accorde  la  faculté  intuitive  de  pré- 
voir l'avenir. 

Au  contraire,  en  France  à  cette  même  époque,  les  voies  ferrées 
n'étaient  admises  qu'avec  une  certaine  hésitation,  avec  tâtonnement. 
Nos  ingénieurs  cherchaient  des  combinaisons  dans  lesquelles  ils  fai- 
saient entrer,  tour  à  tour,  le  canal  et  la  voie  ferrée.  G'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  M.  Chevalier  écrivait  en  1838  (*):  «  que  le  but . 
»  principal  des  chemins  de  fer  est  de  créer  des  moyens  de  dépla- 
»  cementrapides  pour  les  hommes,  but  qui  peut  être  atteinten  grande 
n  partie,  par  la  combinaison  des  chemins  de  fer  avec  les  voies  na  viga- 
»  blés  ;  il  propose,  pour  la  route  de  Paris  à  Marseille,  de  construire  un 
»  chemin  de  fer  de  Paris  à  Châlon  ou  à  Saint-Symphorien,  sur  la 
n  Saône,  les  voyageurs  après  avoir  parcouru  ce  chemin  de  fer,  pou- 
.  »  vaienl  suivre  la  Saône  jusqu'à  Lyon,  puis  le  Rhône  jusqu'à  Avignon 
»  ou  Beaucaire,  et  enfin  se  rendre  à  Marseille  par  une  seconde  por- 
»  lion  de  chemin  de  fer  établie  entre  Marseille  et  Avignon  ou  Beau- 
»  Caire. 

»  Il  suffira  donc  de  construire  entre  Paris  et  Marseille  deux  tronçons 
»  de  chemins  de  fer,  l'un  partant  de  Paris  et  aboutissant  à  la  Saône, 
»  l'autre  partant  de  Marseille  et  aboutissant  au  Rhône.  » 

Il  nous  faut  confesser  l'évidence;  en  France,  les  gens  les  plus 
sensés  n'eurent  qu'une  bien  médiocre  idée  de  l'avenir  des  chemins 
de  fer. 

On  cite  les  paroles  prononcées  par  M.  Thiers,  qui,  revenu  d'An- 
gleterre après  avoir  vu  le  chemin  de  fer  de  Liverpool,  croyait  que. 


(*)  M.  Chevalier.  Annales  des  Ponts  et  Chaussées j  année  1838. 
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dans  notre  pays,  8  ou  10  lieues  de  chemins  de  fer  construits  par  an, 
étaient  bien  suffisants. 

Or  M.  Thiers  n'était  que  l'écho  des  idées  alors  nourries  par  le 
corps  royal  des  Ponts  et  Chaussées. 

Chose  digne  de  remarque,  d'ordinaire  la  nation  française  est  la 
première  à  adopter,  à  s'assimiler  les  idées,  les  découvertes  scien- 
tifiques, pourvu  qu'elles  lui  arrivent  de  l'étranger;  et  cependant, 
par  une  exception  fâcheuse,  nos  corps  savants,  pour  la  première 
fois  réfractaires  aux  preuves  matérielles,  ne  se  rendirent  à  l'évidence 
que  lorsque  le  pays  tout  entier  eut  acclamé  la  nouvelle  invention  ! . . . 

C'est  à  un  Anglais,  Georges  Stephenson,  que  reviennent  les  pre- 
miers lauriers  de  l'application  pratique;  les  Belges  suivirent  de 
près,  mais  avant,  bien  avant  eux,  Seguin  exécutait  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne,  et  donnait  le  dernier  fini  à  l'invention,  en 
imaginant  la  chaudière  tubulaire,  c'est-à-dire,  en  donnant  le  moyen 
d'atteindre  c'ette  rapidité  vertigineuse,  qui  nous  étonne  encore  au- 
jourd'hui. 

En  1837,  seulement,  l'Allemagne  se  prit  à  construire  ses  che- 
mins de  fer;  à  cette  époque  elle  avait  déjà  beaucoup  de  chemins  à 
traction  par  chevaux,  mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  1 837  que  fut  cons- 
truite la  première  voie  ferrée,  proprement  dite,  reliant  Dresde  à 
Leipzig. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'installation  des  voies  ferrées  n'eut 
pas  à  triompher,  dès  ses  premiers  pas,  d'une  opposition  formida- 
ble; il  ne  faudrait  pas  croire,  non  plus,  que,  par  un  privilège  fâ- 
cheux, cette  opposition  n'eut  sa  manifestation  qu'en  France  ;  non 
certes,  car  elle  fut  générale  ;  seulement,  comme  l'évidence  gagnait 
chaque  jour  de  nouveaux  adhérents,  l'opposition  perdit  de  sa  force, 
et  devint  à  peu  près  nulle  dans  les  pays  qui,  les  derniers,  se  mirent 
à  l'œuvre. 

Cela  est  tellement  vrai,  que  ce  fut  précisément  en  Angleterre, 
c'est-à-dire  dans  le  berceau  même  de  l'application,  que  la  critique 
fut  la  plus  acerbe. 

Certes  la  France  peut^  jusqu'à  un  certain  point,  s'étonner  du 
langage  qu'un  homme  illustre  fit  entendre  à  la  tribune,  mais 
M.  Thiers  suivait  l'exemple  qu'un  grand  ministre  anglais,  lord  Derby, 
n'avait  pas  craint  de  donner  en  s'alliant  au  comte  de  Wilton,  pour 
former  l'opposition  de  1831  contie  la  création  des  chemins  de  fer. 
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Les  opposants  les  plus  acharnés  se  recrutaient  parmi  les  gens  à 
idées  étroites,  qui  refusent  toute  confiance  aux  découvertes,  aux 
progrès  du  génie  humain,  jusqu'au  jour  où  ils  peuvent  voir  et 
toQcber;  ils  se  recrutaient  encore  parmi  ceux  qui,  jouissant  du  bien- 
être,  craignent  Unotà  amélioration  pouvant  til|abler  leur  quié- 
tude. ^ 

A  ces  deux  classes,  déjà  fort  nombreuses,  il  faut  ajouter  tous 
ceux  qui  vivant  de  la  route  ou  du  canal,  découvraient  dans  le  nou- 
veau venu  un  ennemi  dii^ct  de  leurs  intérêts  ;  et  enfin  la  majeure 
partie  des  propriétaîi^  dû  sol,  irrités  de  voir  leurs  champs  coupés, 
morcelés  au  nom  de  l'intérêt  de  tous. 

Parla  grandeur  des  résultats  jusqu'à  présent  obtenus,  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  montre  bien  qu'elle  contient  la  plus  grande 
révolution  économique  à  laquelle  le  monde  aura  assisté,  et  donne 
raison  à  M.  de  Eranqueville  disant,  le  27  juin  1 865  :  «  c*e8l  l'œuvre 
la  plus  grande^  plus  utile  de  ce  siècle!  » 

Quand  on  consiam  ce  qu'étaient  les  premiers  chemins  de  fer,  on 
pénètre  facilement  la  pensée  qui  présidait  à  leur  création.  Ce  n'est 
qu'en  1832,  ope  la  première  ||||JMnotive  y  apparaît,  et  seulement 
qnilques  aniïlgs  plus  tard,  qu^oiil  y  transporte  des  voyageurs.  Jus- 
que>là|  II»  voies  ferrées  étaient  de  simples  chemins  locaux,  ne  dif- 
férantgbère  de8  chemins  d^exploitation minière. 

Ce  n'est  qu'ea  1835,  alors  que  fut  concédée  la  ligne  de  Paris  à 
Saint-Germain,  qu'on  entrevit  réellement  en  France  l'avenir  réservé 
aux  chemins  de  fer.  Cette  impression  se  fortifia  bien  vile,  et  devint 
à  peu  près  générale,  lorsque  furent  décrétées  les  lignes  de  Mont- 
pellier à  Cette  et  de  Paris  à  Versailles. 

On  appréciait  alors  les  conséquences  immenses  que  devait  avoir 
•«nouvelle  création,  car  c'est  à  partir  de  cette  époque  seulement, 
V'e  le  permis  de  construire  devient  temporaire  et  que  l'Etat  se  ré- 
^f^^t  la  propriété  des  chemins  à  l'expiration  des  concessions. 

En  1837,  l'opinion  était  faite.  On  délibéra  à  la  Chambre  des  dé- 
putés sur  la  question  de  savoir  si  on  devait  laisser  à  Tioitiative  pA" 
▼^  la  construction  des  chemins  de  fer,  ou  bieii  s'il  fallait,  suivant 
'Itt  anciens  errements^  les  assimiler  aux  routes  et  en  confier  Téta* 
WiMement  à  l'État.  " 

Tout  le  monde  fut  d'avis  qu'il  convenait  d'encourager  l'asso- 
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dation,  mais  en  même  temps  de  laisser  le  gouvernement  maître  d 
nouvelles  voies. 

La  France  ne  possédait  en  1837  que  161  kilomètres  de  chemi 
di  fer  livrés  à  l'exploitation,  alors  que 

L'Angleterre  en  comptail,    .     .     .     . ,  .     .  2,521 

L'Allemagne 627 

L'Autriche 747 

La  Belgique i    .  ^  .     .  378 

L'Amérique .''  .     .  5,800 

Ensemble.     .     .     .        10,073 


DEUXUÈME    PiillIODE   («e   l«4«  à   1»4«>. 


Noi 
Dat«f  dM  eoneefuoDf.  «la  IcHolé.  ObterTatioM. 

1842.  il  Juin Rouen  au  Havre.. 94 

i  843 .    2  avril Saint  -  Rtienne  -  aiil|^nes    de 

Montrambert  . . • 8    ,V  • 

—  24  juillet . . .  Marseille  à  Avignon 1211  * 

—  —       ...  EmbranchemMelaJoliette      3>  130  p 

—  —       ...  Raccordement  à  Tarascon.      6  ) 
1844.  16  février. . .  Gommentry  à  Montluçon  (canal  "^ 

du  Berry) 16 

—  6  septemb..  Paris  à  Sceaux   11 

—  24  octobre . .  Amiens  à  Boulogne 123 

—  —       . .  Orléans  au  Bec-d' Allier  . .  171  ( 

—  —       ..  Vierzon  à  Ghàleauroux...     60) 

—  —       ..  Orléans  à  Bordeaux 462 

•—        1  novembre  Nîmes  à  Montpellier 52 

—  2  novembre  Embrancbem^    atmosphérique 

de  SaintrGermain 3  Exploité  actuellem' 

Taide  de  locomotir^ 
\  845 .  25  janvier . . .  Montereau  à  Troyes 1 00 

—  8  mars  ....  Vireux  à  la  frontière  belge. ...        2 

—  10  septemb  .  Paris  à  la  frontière  par  Lille  288\ 

—  —         .  Douai  à  la  frontière  par  Va-       f 

lenciennes 48  >  480 

—  —         .  Lille  à  Calais 1041 

—  —  .  Hazebrouck  à  Dunkerque.    40/ 

A  reporter. . .  1712    kilom. 
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Nombre 
de  kilom.  OUervttioD*. 

Roport...  17i2 

~  —        .  Fampoux  à  Hazebrouk »  Concessions  abandon- 

nées en  1847.- 54k«. 

—  iSseptemb.  Malaunay  à  Dieppe 50 1     ' 

—  —        •  Beuzeville  à  Fécamp. .....  20  j 

—  27  novembre  Paris  à  Strasbourg 502  \ 

—  —  Epernay  à  Reims 30 f  ^  .  i83  km.  cédés  à  TAUe- 

—  —  Frouard  à  Sarrebruck  (fron-       i  magne  en  1 87  i . 

tière) 122/ 

—  —  Tours  à  Nantes  et  raccordement    195 

—  ii  décemb. .  Paris  à  Lyon 512 

—  29  décemb. .  Creil  à  Saint-Quentin 102 

1846.  10  janvier. . .  Asniéres  à  Argenteuii 4 

—  1  jnin Lyon  à  Avignon i      >  Concessions  abandon- 

—  a  juin Embranchement  sur  Grenoble \      »      nées  en  1847.  -  322km 

—  21  juin Bordeaux  à  Cette i  Concession  abandon- 

née en  1847.  -  480k». 

—  1  juillet....  Embranchement  de  Castres...        »  Concession- abandon- 

née en  1841.-  55kiii. 
~     8  octobre . .  Somain  à  Abscon 3 

Total...  3252    kilomètres. 


Dans  le  courant  de  cette  deuxième  période,  TEtat  créa  un  pré- 
cédent fâcheux,  tfent  la  facile  exploitation  ne  fut  que  trop  pratiquée 
par  la  suite.  —  C'est  qu'en  réalité,  lorsque  le  gouvernement  s'é- 
carte ou  transige  avec  ce  qui  devrait  faire  sa  règle,  c'est-à-dire 
tes  lois  édictées  par  lui,  la  logique  des  choses  l'oblige  à  persévérer 
dans  la  fausse  voie. 

Les  deux  chemins  de  fer  qui  relient  Paris  à  Versailles,  faisant 
^mal  leurs  affaires,  fusionnèrent  entre  eux,  et  obtinrent  du  pou- 
voir la  ratification  des  conventions  des  4  février  1 845  et  1 5  avril  1 846. 

C'était  une  dérogation  à  la  loi  organique  ;  des  concessions  étant 
accordées,  la  loi  dit  que  si  les  concessionnaires  ne  peuvent  pas 
continuer  l'exploitation,  l'Etat  reprendra  sa  propriété,  et  la  mettra 
«1  adjudication. 

U  nouveau  fermier  sera  celui  qui  offrira  les  meilleurs  avan- 


C'est  ainsi  que  se  comporte  un  bon  père  de  fomille  vis-à-vis  de 
^propriété  en  souffrance,  et  c'est  ainsi  que  l'Etat  a  le  devoir  d'agir. 

Ces  sages  maximes  économiques  ne  furent  pas  suivies  dans  cette 
circonstance,  et  pour  la  première  fois  nous  vîmef»  deux  conces- 
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sions,  c'est-à-dire  deux  propriétés  nationales,  se  fusionner  et  con- 
fondre leurs  intérêts. 

Et  ne  croyons  pas  que  cette  opération  fut  faite  d'une  façon  in- 
consciente, car  les  hommes  placés  à  la  tête  de  ces  chemins  de  fer 
étaient  et  sont  encore  l'élite  de  l'intelligence  et  du  savoir  en  af- 
faires; c'est  pourquoi  cette  fusion  apporta  de  nouvelles  satisfactions 
aux  porteurs  de  titres,  l'action  éprouva  une  plus  value  en  rapport 
direct  avec  l'augmentation  de  la  valeur  réelle  des  deux  lignes  de 
voies  ferrées. 

C'est  là  jeu  d'agioteur,  dira-t-on,  soit;  mais  si  la  société  accepte 
les  tripotages  et  les  manœuvres  de  Bourse,  en  résulte-t-il  que  l'Etal 
doive  suivre  la  sociétéjusque-là?  ne  doit-il  pas,  au  contraire,  réagir 
contre  toute  manœuvre  de  la  spéculation^ 

Nous  enregistrerons  donc  cetle  énorme  faute  au  passif  du  gou- 
vernement de  1830. 

La  France  qui  ne  possédait  en  1841  que  871  kilomètres  de  che- 
mins de  fer  concédés,  en  possède  à  la  fin  de  cette  seconde  pé- 
riode 3,252. 

C'est  à  partir  du  régime  inauguré  par  la  loi  de  1842,  qu'une 
vive  impulsion  est  donnée  à  la  construction  des  chemins  de  fer, 
ainsi  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  par  le  relevé  que  nous  ve- 
nons d'en  donner. 

Il  faut  lire  les  journaux  du  temps,  consulter  les  bulletins  de 
bourse  de  cette  époque,  pour  se  rendre  compte  de  l'activité  impri- 
mée aux  opérations  financières  sur  les  chemins  de  fer. 

Cette  activité  fut  brusquement  arrêtée  par  la  crise  financière 
de  1847,  année  qui  fut  marquée  par  un  manque  à  peu  près  com- 
plet de  récolte. 

Toutes  les  valeurs  subirent  une  dépréciation  considérable,  chacun 
éprouva   la  nécessité  de  réaliser  son  avoir,  et  les  chemins  de  fer,^ 
qui  avaient  besoin  de  fonds  pour  se  continuer,  n'en  trouvèrent  plus. 

Le  ralentissement  qui  se  produisit  alors  dans  la  construction  des 
voies  ferrées,  n^était  donc  pas  le  résultat  d'une  spéculation  effrénée, 
comme  on  le  crut  généralement,  mais  bien  la  conséquence  inévi- 
table de  renvoi  à  l'étranger  de  sommes  considérables  pour  l'acqui- 
sition du  blé  qui  manquait  à  la  FVance. 

Les  Compagnies  virent  leurs  titres  se  déprécier  et  quelques-unes 
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d'entre  elles,  notamment  les  Compagnies  de  Bordeaux  à  Cette  et  de 
Lyon  à  Avignon,  durent  abandonner  leurs  concessions. 

Une  crise,  comme  celle  qui  signala  Tannée  i  847,  ne  s'efface 
pas  du  jour  au  lendemain  ;  l'impression  survit  à  la  cause,  et,  en 
dernière  analyse,  exerce  son  maximum  d'effet  sur  la  classe  ouvrière 
qui  voit  croître  le  prix  des  denrées  en  même  temps  que  diminuent 
Ie8  salaires.  C'est  ce  qui  explique  comment  la  crise  de  1847  con- 
tribua pour  une  large  part  dans  la  révolution  de  1848. 

Quels  que  soient  les  bienfaits  qui  pourront  en  résulter  dans  l'a- 
venir, un  trône  ne  saurait  s'effondrer,  une  dynastie  ne  saurait  vio- 
lemment disparaître  sans  trouble,  sans  commotion.  La  chute  de 
Louis-Philippe  eut  pour  conséquence  un  complet  désarroi  dans 
l'administration  des  chemins  de  fer,  désarroi  que  la  jeune  Répu- 
blique, tout  entière  à  la  nouvelle  organisation  politique  du  pays, 
n'eut  pas  le  temps  de  i^parer. 

En  effet,  de  1848  à  1852,  390  kilomètres  seulement  furent  con- 


tboisiAhe   période  (de  ift4«  à  rasii). 


Nombre 
RttN  dii  eooMMÎoas.  d«  hhak.  ObMmtioof 

ISM.   4  décemb. .  Embranchement  de  Neyers  ...      Il 

IS50.  iS  février. . .  Anèche  à  Somain 2 

IWl.  16  jaUlet . . .  VersaiUes  à  Rennes 359 1 

—  —       ...  Raccordement  de  Viroflay      1  \ 

—  10  décemb . .  Raccordement  de  La  Chapelle 

à  La  Villette »  Voie  de  service. 

-^    U  décemb.  .  Les  Batignolles  à  Bercy 17 

Total    390  kilomètres. 


Donc,  de  1848  à  1852,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  forent 
teQjment  désorganisées,  qu'afin  de  ne  pas  laisser  interrompre  l'ex- 
ploitation, le  gouvernement  dut  intervenir  et  mettre  la  plupart  des 
lignes  sous  séquestre. 

Il  fat  également  question  du  rachat  des  concessions.  Cette  opéra- 
twûeût  pu  bien  certainement  se  réaliser  à  des  prix  fort  peu  avan- 
^geux  pour  les  créanciers;  mais  TEtat  ne  voulut  pas  profiter  de  la 
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situatioQ  désastreuse  dans  laquelle  se  trouvaient  les  Compagnies,  et 
il  prouva  ainsi,  par  Papplication  du  séquestre,  qu'il  était  toujours  en 
mesure  de  reprendre  l'exploitation  si  la  nécessité  s'en  faisait  sentir. 

La  mise  sous  séquestre  démontra  en  effet  que  par  l'organisation 
de  son  personnel,  le  ministère  des  Travaux  publics  pouvait  assu* 
mer  du  jour  au  lendemain  l'exploitation  des  voies  ferrées,  sans  que 
la  marche  du  service  eût  à  en  souffrir. 

C'est  là  un  grand  fait  acquis,  dont  l'Etat  pourra  tirer  avantage 
(juand  il  le  voudra,  et  fût-il  le  seul  qu'ait  produit  la  révolution 
de  1848,  nous  devrions  encore  l'en  remercier. 

Les  stipulations  contenues  dans  le  cahier  des  charges  ne  sont  pas 
de  vains  mots,  car  le  séquestre  permet  à  l'Etat  de  donner  force  de 
loi  aux  articles  suivants  : 

«  Art.  39.  Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux 
»  dans  le  délai  fixé  par  Part.  2,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
»  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
»  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu 
»  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux,  qu^à  l'exé- 
I)  cution  des  autres  engagements  contractés  par  la  Compagnie,  au 
»  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix 
»  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
»  ties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

»   Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

»  La  nouvelle  Compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent 
»  cahier  des  charges,  et  la  Compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix 
»   qAie  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

»  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
»  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
»  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
»  sultat,  la  Compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous  droits,  et 
»  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
»  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartien-^ 
»  dront  (•)  à  l'État. 

»  Art.  40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  inter- 
»  rompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'Administration  prendra  immé- 


(')  Le  caliier  des  charges  aurait  dû  dire  :  reviendront,  retourneront. 
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ff  diatement,  aux  frais  et  risques  de  la  Compagnie^  les  mesures 

>  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

»  Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire, 
I  la  Compagnie  n'a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de 
I  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effec- 
I  tivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mi- 
•  nistre.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
I  pendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi 

>  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  41.  »  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesse- 
»  raient  d'être  applicables  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue, 
I  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
I  gâtions  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
)>  constatées.  » 

A  la  fin  de  1847,  la  longueur  totale  des  chemins  de  fer  concé- 
dés âait  de 4,123  kilomètres. 

Les  concessions  de  1848  à  1851  étant  de  .        390 


Le  total,  à  la  fin  de  1 851 ,  était  donc  de  .     .     4,51 3  kilomètres. 
Les  voies  construites  présentaient  une  lon- 
gueur de    3,618  kilomètres. 

Le  résultat  obtenu  était  loin  d'être  satisfaisant,  surtout  si  on  le 
compare  à  ce  qui  était  atteint  dans  les  autres  pays,  et  eu  égard  aux 
charges  que  l'Etat  n'avait  pas  craint  de  s'imposer  : 

L'Angleterre  possédait 11 ,089  kilomètres. 

L'Allemagne 5,840 

L'Autriche 2,357 

La  Belgique 868 

Total 20,154  kilomètres. 
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aUATmAME    PAbIODE   («e    ISSU   à    IMM). 


DftlM  de*  OODCMMOM. 

1852.     3  janvier. 

—  5  janvier. 

—  12  février 

—  19  février 

—  25  février 


—  25  mars  . . . 

—  26  mars  . . . 

—  27  mars  . . . 


Nombre 
de  kilom. 


ObeerretioM. 


—        8  juillet. 


28  juillet. 


127 
83 

117 
51 


^  Cédés  à  TAUemagne  en 
1871. 


18  août. 
24  août. 


Lyon  à  Avignon 231 1       . 

Raccordement  de  Givors. .      3  i 

Paris  à  Lyon 512 

Dijon  à  Besançon 92  i 

Auxonne  à  .Gray 35  ) 

Dôle  à  Salins 

Saint-Quentin  à  Erquelines  87 1 

Tergnier  à  Laon 30  j 

Reims  à  Laon 

Strasbourg  à  la  frontière  ba- 
varoise        57  Cédés  à  TAllemagae  en 

1871. 

Metz  à  Thionville 301 

Thionville  à  la  frontière. . .  16 i 

Blesmes  et  Saint-Dizier  à  Gray.    180 

Graissesac  à  Béziers 52 

Cbàteauroux  à  Limoges . .  137) 

Poitiers  à  La  Rochelle. ...  14o| 

Aigrefeuille  à  Rochefort. .     17 1 

Raocordem^  d'Aigrefeuille      1] 

Le  Guétin  àSaint-Germain- 
des-Fossés 90 

Si-Germain-des-Fossés  à  Cler- 
mont 65 

Saint-Germain-des  -Fossés 
à  Roanne 66 

Marseille  à  Toulon 66 

Rognac  à  Aix 25 

Le  Mans  à  Mézidon 138  ) 

Coulibœuf  à  Falaise. ....      7  ) 

Mantes  à  Caen 182  \ 

Caen  à  Cherbourg 131 

Lison  à  Saint-L6 19 

Provins  aux  Ormes 

Les  Batignolles  à  Auteail 


295 


221 


91 


145 


332 

9  Concession  restée  sans 

effet. 
7 


Bordeaux  à  Cette 480 


A  reporter. . .  3030    kilom. 
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i21 


OalM  des  coommuni*. 


i853.  24  mars. 


—      21  avril. 


Nombre 
de  kilom. 


Obierretioo*. 


—      30  avril. 


Report  ..  3030 

La  Mothe  à  Bayonae..  . .  155 
Raccordement  de  Pessac..  6 
Morceux  à  Montde-Marsaa  38 
Norboime  à  Perpignan  ...     62 

Clermont  à  Arvant 59 

Arvant  à  Lempdes i\ 

Contras  à  Périgueux . 
Le  Lot  à  Montauban  . 
Le  Lot  (Capdenac)  à  Mar- 

cillac 

Viviez  à  Decazevitle 5  /  ' 

Lyon  à  Genève 146^ 

Màcon  à  Ambérieu 68  ) 

Bourg-ta-Reine  à  Orsay 14 


I 
i 

....   t3lf 

4 


257 


214 


7  mai Saint- Rambert  à  Grenoble 

17  mai Rhône  et  Loire  (reconstruction) 


92 
9  Pour  mémoire. 


—      20  juillet . . 


—      27  juillet. 


Reims  à  Gharleville 87 

Mézières  à  Sedan 19 

Creil  à  Beauvais 

Compiègne  à  Reims 


De  Sorbier  au  chemin  de  fer  de 
Lyon  par  Saint- Etienne. . . . 

—  13  août Saint-Deni3  à  Greil 43 

—  ^     Busigny  à  Somain 49 

—  15  août La  Roche  à  Auxerre 

—  17  août Tours  an  Mans . . 

—  —    Besançon  à  Belfort 

—  —    Noisy  à  Flambouin-Gouaix    85 

—  —    Troyes  à  Chaumont. . 95 

—  —    Vesoul  à  Mulhouse 109 

—  —    Gretz  à  Coulommiers 33 

—  —    BlainvilleàPortd*Atelier.  123 

—  —    ...    .  Vesoul  à  Gray 53 

—  —    Paris  à  Vincennes  et  La 

Varenne 17 

—  —    Longueville  à  Provins. ...      7 

—  —     .   . .     Chalmaison  aux  Ormes. . .      3  / 
1 854.    4  mars  . . . ,  Albi  à  Carmaux 

—  —     .   . .  Mines  de  Carmaux  à  la  ligne 

d'Albi 

—  20  avril Chalon-sur-Saône  à  Dôle. .    75 

—  —     Bourg  à  Besançon 140 

—  —     ....     Strasbourg  à  Kehl 


106 

37 
)> 

5 

92 

19 
94 
96 


Concessn  évent.  resiée 
sans  effet.  —  90  koni. 


525 


1.Ï 

3 

215 

8  Cédés  à  l'Allemagne  en 
1871. 


A  reporter. . .  5142    kilom. 


122  DES    CHEMINS     DE     FER. 

Nombr» 
DatM  de*  cooc«i«ioDS.  d«  kiiom. 

Report...  5142 

—  7  juin Alais  à  Bessôges 30 

—  i9  août Hautmont  à  la  frontière  belge.      1  i 

—  —     AgdeàPézénas 18i 

—  —     Prolongem*  vers  Glermont      5  ( 

—  M  octobre . .  Noyelles  à  Saint- Valéry 6 

—  —        ..  Montluçon  à  Moulins ... .    83^ 
—        ..  Doyet-la-Presle  à  Bézenet.      5) 

—  28  octobre . .  Bourdon  à  Brioude 3 

—  24  novembre  Montieux  à  la  ligne  de  Roanne 

à  Lyon i 

1855.    8  mars  ....  Langres  à  Vesdul 73 

—  —     ....  Nantes  à  Saint-Nazaire 64 

—  14  mars ....  Prolongement  de  Commentry 

au  canal  du  Berry 2 

—  24  mars ....  Gare  d*eau  de  Saint-Ouen  au 

chemin  de  fer  de  ceinture. .        2 

—  7  avril Sillé-le-Guillaume  à  Fresnay. .       »  Goncessn  évent.  restée 

sans  effet  —  16  km. 

—  —    Hussidan  à  Bergerac »  Concess»  évent.  restée 

sans  effet.  —  30  km. 


884 


—  Lisieux  à  Ronfleur 43  \ 

—  Serquigny  à  Rouen 571 

—  Le  Mans  à  Angers 95| 

—  ....  Rennes  à  Brest 2491 

—  ....  Rennes  à  Saint-Malo 81  / 

—  Rennes  à  Redon 701 

—  ....  Saint-Cyr  à  Surdon 160] 

—  Argentan  à  Granville  ....  129  / 

—  Arvant  à  Saint- Etienne 172 

—  Lempdes  à  Figeac 167  \ 

—  Figeac  au  Lot 51 

—  Périgueux  à  Figeac 162! 

—  Limoges  à  Périgueux  ... .    98/ 

—  Périgueux  à  Agen 140  j 

—  ....  Marcillac  à  Rodez 23  / 

—  ....  Moret  à  Nevers 187  \ 

—  ....  Gorbeil  à  Montargis 93l 

—  Roanne  à  Lyon  par  Tacore    73  f  ^^ 

—  Saint-Germain-des-Fossés        [ 

à  Vichy 91 

—  Raccord^  direct  à  Saincaize      1  / 

20  juin Savenay  à  Chàteaulin  ....  245 1 

—  Anray  à  Pontivy 51  i 

14  juillet.. . .  Ougney  à  Labarre  et  à  Rans. .       14 


A  reporter...  7769    kilom. 
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Nombre 
l)at«   des  eooceuioM.  de  kilom.  Obeervalioni. 

Report...  7769 

—  15  décemb..  Roche-la-Morlière  à  la  ligne  de 

Roanne  à  Lyon 7 

—  26  décemb..  Montbrison  à  Montrond  . .     19 { 

—  —       . .  Roanne  au  Coteau 3  ( 


Total...  7798    kilomètres. 

La  moyenne  de  kilomètres  annuellement  construits  de  1823 
jusqu'en  1856,  avait  été  de  235  ;  ce  chiffre  plaçait  la  France  au 
7"*  rang,  car  nous  avons  vu  que  pendant  la  même  époque  les 
autres  nations  portaient  la  longueur  de  leur  réseau  à  20,154  kilo- 
mètres. 

De  1852  à  1856  le  nombre  des  concessions  s'est  élevé,  en 
France,  à  7,798  kilomètres,  ce  qui,  en  les  admettant  terminés, 
porte  la  construction  annuelle  à  1,949  kilomètres. 

Pendant  ce  temps,  les  autres  Etats  ont  poursuivi  Facbèvement  de 
leur  réseau  ferré,  et  il  résulte  des  documents  fournis  par  la  statis- 
tique de  Tépoque,  que  la  France  est  demeurée  dans  le  même  rang 
d'infériorité. 

C'est  qu'à  cette  époque  l'Europe  entière  jouissait  d'une  paix  profon- 
de,et  que  la  secousse  imprimée  par  la  révolution  de  1 848  s'était  calmée. 

Le  travail,  les  résultats  immédiats  du  commerce,  faisaient  ou- 
blier les  grandes  idées  de  liberté  un  instant  évoquées  par  la  France 
et  brusquement  étoufiées  par  le  coup  d'État.  — 'L'industrie,  le 
commerce  voyaient  l'avenir  devant  eux  et  s'engageaient  pleins  de 
confiance  dans  la  route  ouverte.  Aussi,  trop  avisé  pour  laisser  fuir 
l'occasion  en  ne  pas  la  secondant  de  tous  ses  moyens,  le  gouverne- 
ment impérial  fit-il  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  un  des  plus 
sérieux  éléments  de  sa  consolidation. 

En  comblant  de  faveurs  les  initiateurs  de  ce  mode  de  transport,  il 
donnait  une  impulsion  nouvelle  au  développement  des  voies  ferrées. 

L'Empire  groupa  en  effet  autour  de  lui  les  hommes  qui  jus- 
qu'alors avaient  présidé  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 
A  leur  tète  fut  placé  le  duc  de  Morny,  un  des  plus  habiles  industriels 
de  notre  époque,  joignant  à  une  haute  intelligence  desafifaires,  une 
conception  des  plus  vives  et  une  audace  entraînante,  presque  tou- 
jours justifiée  par  le  succès. 
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M.  de  Morriy  comprit,  tout  d'abord,  qu'il  était  nécessaire  d'ob- 
tenir le  concours  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  que  ce  concours 
ne  pouvait  être  acquis  d'une  façon  certaine,  qu'en  permettant  l'ou- 
verture des  voies  ferrées  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  aussi 
bien  dans  les  pays  de  plaine,  que  dans  les  contrées  montagneuses 
réputées  jusqu'alors  inaccessibles  aux  chemins  de  fer. 

A  M.  de  Morny  vinrent  s'adjoindre  des  financiers,  des  capitalistes, 
puis  enfin  d'habiles  spéculateurs,  ces  derniers  formant  un  élément  des 
plus  utiles  à  la  réussite  de  la  société  que  l'on  allait  créer.  —  Ne  fal- 
lait-il pas  des  comparses  chargés  de  prôner  les  affaires  et  de  prépa- 
rer le  succès?  or  comment  les  rétribuer,  sinon  par  des  gains  faciles 
et  des  positions  assurées? 

L'aptitude  particulière  à  M.  de  Morny  eut  donc  libre  carrière,  et 
sa  première  idée,  il  faut  le  reconnaître,  fut  un  trait  de  génie.  Nous 
voulons  parler  de  la  création  de  journaux  financiers. 

Jusqu'alors  le  véritable  public,  c'est-à-dire  les  marchands,  les 
artisans,  les  petits  rentiers  ne  connaissaient  rien  aux  choses  de  la 
spéculation.  Bien  peu  eussent  pu  donner  une  définition  exacte  de  la 
chose  ;  car  si,  de  loin  en  loin,  une  revue,  un  grand  journal  publiait 
par  hasard  un  article  d'économie  financière,  cet  article  n'était  lu 
que  par  quelques  rares  initiés;  quant  aux  petits  rentiers,  aux  ar- 
tisans, aux  boutiquiers,  ils  n'avaient  garde  de  lire  une  chose 
parfaitement  inintelligible  pour  eux. 

M.  de  Morny  inventa  donc  ces  petites  publications  financières  dont 
le  nombre  estsi  grand  aujourd'hui,  et  qui,  à  l'aide  d'une  littérature 
familière  fuyant  l'expression  technique  et  l'argot  spécial  à  lacoulisse« 
pénétrèrent  dans  ce  public  vierge  encore  et  tout  prêt  à  accepter 
les  séduisantes  promesses  qui  miroitaient  dans  les  nouveaux  jour- 
naux. 

Dès  ce  jour,  l'argent  devint  abondant  ;  le  menu  peuple  apportait 
à  la  spéculation  les  gros  sous  de  l'épargne. 

Alors  les  entreprises  succédèrent  aux  entreprises;  quelques 
exemples  de  fortunes  rapidement  réalisées  mirent  le  comble  à  l'en- 
gouement général  ;  la  fièvre  des  affaires,  le  bruit  de  l'argent  en- 
traîna tout  un  peuple  dans  un  vertige  de  spéculations  qui,  s'il  eut 
pour  conséquence  la  rapide  exécution  des  voies  ferrées,  amena 
aussi  une  augmentation  des  plus  sensibles  sur  le  prix  des  vivres,  des 
loyers  et  de  la  main-d'œuvre. 
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La  première  mesure  adoptée  par  l'Etat  fut  de  porter  la  durée  d$ 
concession  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  ainsi  de  permettre 
l'émission  des  titres  dans  de  meilleures  conditions. 

La  seconde  fut  d'accorder  aux  nouveaux  concessionnaires  l'au- 
torisation de  se  décharger  de  leurs  concessions  au  profit  des  Com- 
pagnies déjà  existantes. 

Cette  dernière  disposition  permet  la  formation  des  grandes  Com- 
pagnies; mais  ce  ne  sera  que  dans  la  période  qui  suivra  et  lorsque 
le  Grand  Central  aura  terminé  ses  travaux,  que  les  six  grandes 
Compagnies  existeront  réellement. 

Dès  la  discussion  de  la  loi  de  1842,  M.  de  Lamartine,  entre- 
voyait l'avènement  de  ces  grandes  Compagnies,  et  il  prédisait  ainsi 
leur  influence  : 

((  Vous  les  laisserez,  vous,  partisans  de  la  liberté  et  de  l'afïran- 
»  chissement  des  masses,  vous  qui  avez  renversé  la  féodalité  et  ses 
»  péages,  et  ses  droits  du  passé,  et  ses  limites,  et  ses  poteaux,  vous 
»  les  laisserez  entraver  le  peuple  et  murer  le  territoire  par  la  féoda- 

»  lité  de  l'argent je  vous  le  prophétise  avec  certitude,  elles  seront 

»  maîtresses  du  Gouvernement  et  des  Chambres  avant  dix  ans.  n 
Cette  prophétie,  malheureusement  oubliée  du  plus  grand  nom- 
bre, devait  être  évoquée  ici,  en  présence  de  ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui en  France,  comme  nous  devons  rappeler  l'observation 
appartenant  à  des  conclusions  qu'en  1848  M.  Nicias  Gaillard, 
avocat  général,  développait  devant  la  cour  de  cassation  à  propos 
d'une  affaire  de  chemin  de  fer  :  ce  quHlya  à  craindre^  ce  n'est  pas 
que  le  Pouvoir  soit  trop  fort  contre  les  Compagnies^  cest  que  les 
Compagnies  soient  trop  fortes  contre  le  Pouvoir. 

L'Etat,  et  nous  n'aurons  que  trop  souvent  l'occasion  de  le  cons- 
tater, s'efface  au  second  plan  devant  l'influence  des  grandes  Compa- 
gnies, influence  soutenue  unguibw  et  rostro,  par  leurs  attaches  qui 
s'étendent  partout,  par  les  intérêts  matériels  qu'elles  tiennent  dans 
leurô  mains,  par  l'armée  d'employés  répandue  sur  l'étendue  du  ter- 
ritoire que  chacune  d'elle  couvre  de  son  réseau. 

Heureux,  bien  heureux  sont  nos  voisins,  ils  ont  pu  étendre  leurs 
voies  de  transport  sur  toute  la  surface  de  leur  territoire,  sans  que  la 
dignité  du  Pouvoir  eût  à  en  souffrir;  rien  n'est  venu  les  empêcher 
de  construire  plus  ou  moins  rapidement,  ils  ont  toujours  été  maîtres 
de  faire  passer  leurs  voies  ferrées  par  telle  route  plutôt  que  par  telle 
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autre,  d'appliquer  des  tarifs  de  voyageurs  et  marchandises  per- 
mettant à  Tactivité  propre  à  chaque  peuple  de  se  développer  sans 
entraves. 

Cette  prépondérance  marquée,  continue,  du  concessionnaire 
sur  l'Etat,  nous  la  retrouverons  à  chaque  pas  dans  le  courant  de 
cette  étude,  nous  assisterons  à  la  lutte,  constamment  triste,  soute- 
nue par  les  grands  feudataires  des  transports  contre  l'industrie  et  le 
commerce  de  la  France,  et  ne  réaliser  que  trop  complètement  la 
prophétie  du  grand  poëte. 

Et  cela  durera  jusqu'au  jour  où  quelque  ministre  des  Travaux 
publics,  ouvrant  enfin  les  yeux  sur  l'état  de  souffrance  et  d'infério- 
rité dans  lequel  se  débat  la  vitalité  commerciale  de  la  nation,  brisera 
les  h'ens  qui  enchaînent  la  fortune  de  la  France  et  par  là  aura  bien 
mérité  du  pays. 


CUVatJlAMR    PlÏBIOOE    (de  lft66  à   1S60). 


Nombre 
Datas  tlas  coocaMious.  de  kilon.  ObearTatioot. 


i  856 .  23  avril. . , . .  Chauny  à  Saint- Gobain 45 

4857.  24  janvier. . .  Troyes  à  Bar-sur- Seine. . . .  29\ 

—  —      ...  Raccordements  du  chemin      i 

de  fer  de  Vincennes  avec      \    34 
les  lignes  de  Mulhouse  et      I 
de  ceinture 2/ 

—  7  mars Raccordement  du  chemin  de 

fer  de  Lyon  à  Genève  avec 
celui  de    Lyon-Méditerranée       5 

—  18  mars Lyon  à  Rives 87  > 

—  —      Valence  à  Moirans 78) 

■—      44  avril La  Teste  à  Arcachon 4 


465 


40  juin Charleville  à  la  frontière .     67  j  47  kilom.  de  la  ligne 

if 


Sedan  à  Thionville *^^'  oAn      ^®  Sedan  à  Thion- 

Longuyon  à  la  frontière. .    21  (  ville  cédés  à  l'Aile 


Reims  à  Soissons 54  )  magne  en  4  87  4 . 

Paris  à  Tours  par  Vendôme  202\ 
Nantes  à  la  Roche-sur- Yon  75  i 
Bourges  à  Montluçon  et  rac         \  482 

cordement 40ol 

Toulouse  à  Lexas  et  à  Albi  405  ) 


A  reporter. . .    962    kilom. 


440 
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Nombre 
1.  (le  kilom.  ObserTatiou!*. 

Report. . .    962 

—  19  juin Gap  à  la  frontière  d'Italie .  »  Concessn  évent.  restée 

sans  effet.— 100  km. 

—  —      Chagny  à  Nevers 163\ 

—  —     Torcy-Montchanin  à  Mou-         I 

lins 117j 

—  —      ....  Nuits-sous-Hayières  à  Châ-         i 

tillon 3ol 

—  —      Mouchard   à  la  frontière 

suisse 92 

—  -     Montbéliard  à  Dôle 26 

—  —     Villeneuve  Saint- Georgbs 

à  Javisy 

—  24  juin Robiac  à  Trélys . .        2 

—  26  juin Paris  à  Soissons 101 1 

—  —      Boulogne  à  Calais 40 

—  —      Amiens  à  Tergnier 71 

—  —     Arras  à  Hazebrouck 69 

—  —      LensàOstricourt(Leforest)  46 

—  —     Chantilly  à  Senlis U 

—  —      Saint-Ouen    TAumône    à        \  404 

Pontoise 4 

—  —     ....  Ermont  à  Argenteuil 5 

—  --     Villers-Cotlerets  au  Port- 

aax-Perches 


'^  Comptés  antérieurem* 
aux  chemins  indus- 

— Rouen  à  Amiens  et  embr^    87  triels. 

3  juillet . . .  Chàlons  à  Moarmelon 25 

24  juillet .    .  Culoz  au  Rhône 2 

l*'août Raccordement  de  Bordeaux.. .        3 

—       Toulouse  à  Rayonne 319\ 

—       Tarbes  à  Bagnères-de-Bi- 

gorre 22] 

—  ....  Dax  à  Puyoo-Ramous. ...     30 1 

—       Portet-Saint-Simon  à  Foix    70 1 

—       Agen  à  Tarbes 148  )  689 

—       Mont-de-Marsan  à  Vio-en- 

Bigorre 81 1 

—       Prolongement  de  la  ligne 

de  Pézénas  sur  Clermont    i 6  I 

—  ....  Raccordem^  de  Bordeaux        3  ' 
17  octobre . .  Bordeaux  au  Verdon »  Concession   abandon  - 


1859.  26  mars  ....  Lyon  à  la  Croix-Rousse 1 

—      23  avril Ferrière-la-Grande  à  Erquelines        3 


née  en  1861.  98  km. 


A  reporter  2531     kilom. 
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Nombr» 
D«t«s  (las  ooDCMiinos.  de  kilom.  ObMmiioM. 

Report...   2531 

—  i  i  juin Thann  à  Wesserling i  3  Cédés  à  rAllemagne  en 

1874. 

—  —  ...  Paris  à  Dieppe  par  Pontoise  14ij 

—  —  Rouen  à  Amiens  et  embr*    44|  ^^^ 

—  —  Pont-1'Evèque  à Trooville.    iU 

—  —  ...      Laigle  à  Conches  et  raccord^    40) 
—  ....  Bajonne  à  Irun 36  j 

—  —  Clèrmont- l'Hérault  à  Lo-      >    54 

dève 18) 

—  3  août Toulon  au  Var 454  j 

—    ...  Les  Arcs  à  Di||piigDan  ...     13  >  243 

—  —    Livron  à  Privast  et  à  Crest    49  ) 

—  28  décemb. .  Bullj-Grenaj     au     canal 

d'Aire  à  la  Bassée 9 


Total...  3056    kilomètres. 

L'Empire  devait  rallier  à  lui  le  plus  grand  nombre  possi- 
ble d'intérêts;  les  goti|f.rnements  précédents  avaient  maintenu 
^.intactes  les  prescriptions  de  la  loi  organique  de  1842;  mais  de  1852 
à  1857  ces  prescriptions  disparurent  sous  une  longue  série  de  dé- 
crets n'ayant,  parfois,  entre  eux,  aucun  lien,  aucun  point  d'attache. 

Il  fallait  créer  uÉ  nouvel  ordre  de  choses,  il  fallait  gagner  des 
partisans  à  l'Empire,  et  on  imagina  que  l'industrie  des  chemins  de 
fer  ne  pouvait  être  exploitée  que  par  de  puissantes  associations  :  — 
Moins  grand  serait  le  nombre  d'exploitants,  plus  il  y  aurait  de  pros- 
périté ! 

Les  concessions  octroyées  et  dont  quelques-unes,  approchaient  du 
terme  d'extinction,  furent,  comme  nous  venons  de  le  dire,  repor- 
tées à  99  ans;  et  cette  largesse  n'étant  pas  jugée  suffisante,  fut 
suivie  d'autres  faveurs  : 

La  Compagnie  du  Nord  fut  autorisée  à  s'annexer  le  chemin  de 
fer  d'Amiens  à  Boulogne,  et  vit  son  réseau  porté  à.     .     1 ,559  kil. 

La  Compagnie  d'Orléans^  absorba  les  chemins  du  Centre,  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  de  Tours  à  Nantes,  et  vit  son  réseau  porté 
à 3,976  kil. 

La  Compagnie  Paris- Méditerranée  fut  formée  de  Paris-Lyon 
et  Lyon-Marseille,  Lyon-Genève,  le  Bourbonnais,  le  Grand  Central, 
rt  eut  un  réseau  de 4,080  kil. 

La  Compagnie  de  VEst^  eut  les  lignes  de  Montereau  à  Troyes, 
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defilesmes  à  Gray,  de  Strasbourg  à  Bâie  et  eut    .     .     1,836  kil. 

La  Compagnie  de  V Ouest  se  fusionna  avec  Paris  à  Saint-Ger- 
main, Paris  à  Rouen,  Rouen  au  Havre,  Dieppe  à  Fécamp,  Paris  à 
Caen  et  Cherbourg,  et  eut 2,079  kil. 

Enfin  celle  du  Midi  fut  constituée  avec  un  réseau  de     1 ,530  kil. 

XXXVIII.  Réseau  accordé  aux  six  grandes  goiipagnies.  — 
Si  nous  récapitulons  nous  trouvons  : 

Nord 1,859. 

Orléans 3,976 

Méditerranée 4,080 

Est '.     .  1,836 

Ouest 2,079 

Midi 1,530 

Ensemble f5,060 

En  dehors  des  grandes  Compagnies,  d'autres  sociétés  exploitaient 
1009  kilomètres. 

Telle  était  la  situation  en  1857.  —  Racontons  aussi  brièvement 
que  possible  comment  cette  situation  avait  été  obtenue  : 

XXXIX.  Le  grand  central. — Nous  venons  de  voir  que  l'homme 
dont  la  remarquable  intelligence  avait  su  rallier  à  l'Empire  les  ban- 
quiers, la  bourse,  les  journaux  et  amener  ces  forces  à  soutenir  la 
campagne  de  construction  de  nos  voies  ferrées,  était  M.  de  Momy. 

La  réussite  fut  complète,  trop  complète  même,  car  le  mouve- 
mentavaitété  surmené,  et  le  duc  de  Morny,uninstantdistrait,  s'était 
laissé  entraîner  trop  loin  en  acceptant  d'être  mis  à  la  tête  de  l'en- 
treprise du  Grand  Central. 

Le  Grand  Central  n'avait  jamais  été  considéré  comme  une  affaire 
«érieuse,  c'était  une  opération  créée  dans  le  but  de  devenir,  au  be- 
soin, un  moyen  de  rémunération  de  services  rendus.  Le  capital 
de  Tentreprise  n'était  pas  complet  et  les  difficultés  de  construction 
étaient  grandes;  aussi,  dès  1857,  songea-t-on  à  une  liquidation. 

La  liquidation  naturellement  indiquée,  était  un  partage  du  Grand 
Central  entre  les  trois  Compagnies  côtoyant  le  réseau . 

Mais  ces    trois    Compagnies,    Paris 'Lymi- la -Méditerranée^ 
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Orléans  et  le  Midi^  n'acceptaient  ce  partage  qu'à  des  conditions 
onéreuses  pour  M.  de  Morny  et  ses  amis.  Afin  de  faire  tomber  toates 
discussions,  on  fît  entendre  à  ces  récalcitrants,  que  si  le  Grand  Cen- 
tral était  dans  des  conditions  fâcheuses,  cela  ne  tenait  qu'à  ce  qu'il 
n'avait  pas,  comme  les  autres  Compagnies,  un  terminus  à  Paris, 
mais  qu'il  était  facile  de  lui  en  donner  un  en  créant  immédiate- 
ment la  ligne  de  Limoges,  Tours,  Vendôme,  Châleaudun,  Paris. 

Une  pareille  concession  n'avait  rien  que  de  très -probable,  or  on 
sait  avec  quel  soin  jaloux  les  Compagnies  gardent  l'entrée  de 
Paris,  nous  en  pourrions  citer  plus  d'un  exemple,  aussi,  devant 
cette  perspective,  acceptèrent-elles  les  offres  du  Grand  Central,  et 
le  partage  s'effectua  sans  plus  tarder. 

11  est  vrai  que  les  actionnaires  n'eurent  pas  lieu  de  se  plaindre, 
car  on  leur  donna  650  francs  en  obligations,  somme  bien  supé- 
rieure à  la  valeur  de  leurs  actions,  qui,  alors,  valaient  500  francs 
en  capital  nominal. 

XL.  Des  lignes  concurrentielles.  —  La  prophétie  de  M.  dé 
Lamartine  se  réalisait;  les  Compagnies,  au  nombre  de  six  (le  Grand 
Central  ayant  fusionné),  dictaient  leurs  conditions  au  pouvoir. 

Napoléon  III  préparant  le  décret  qui  devait  inaugurer  en  France 
le  système  du  libre  échange,  voulait  que  les  chemins  de  fer  s'éti* 
birasent  rapidement.  On  s'était  engagé  à  construire  pour403  millions 
de  chemins  de  fer,  et,  dans  ce  but  l'État  s'imposait  des  charges 
très'lourdes  :  les  subventions  en  argent  atteignaient  51  millions* 
et  on  faisait  encore  aux  Compagnies  une  avance  de  167  millions, 
remboursables  1/3  en  argent  et  2/3  en  travaux. 

On  ne  pouvait  donc  faire  mieux,  et  cependant  les  travaux  des  « 
six  Compagnies  n'avançaient  guère. 

La  durée  des  concessions  avait  été  élevée  à  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  afin  de  procurer  un  crédit  plus  étendu,  mais  cela  ne  suffisait 
pas  encore  aux  Compagnies  ;  ce  qu'elles  voulaient,  c'était,  sinon 
en  droit,  du  moins  en  fait,  l'abrogation  de  la  clause  du  cahier  des 
charges  qui  réservait  à  l'État  le  droit  de  concéder  à  tous  autres  des 
lignes  ferrées,  que  ces  chemins  fussent  des  affluents  de  ceux  exis- 
tants, ou  qu'ils  en  devinssent  les  concurrents. 

Les  voies  concurrentielles  se  prévoyaient  donc  en  1838  ! 

En  effet,  le  7  juillet  1838,  une  Compagnie  obtient  la  concession 


CONSTRUCTION.  131 

des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  ses  embranchements,  mais  elle 
demande  qu  aucune  ligne  concurrentielle  ne  puisse  être  établie. 

Le  ministre  de  Louis-Philippe  repoussa  cette  étrange  prétention, 
et  déclara  que  si,  par  la  suite,  la  nécessité  de  créer  une  seconde 
ligne  était  démontrée,  il  se  réservait  le  droit  de  la  concéder. 

Cesdemandeurs  en  concession  étaient  des  Anglais,  gens  pratiques, 
comprenant  que  les  chemins  de  fer  sont  des  outils  ne  demandant 
qu'à  conquérir  leur  droit  de  naturalisation  pour  devenir  une  néces- 
sité :  ils  étaient  donc  fidèles  à  la  logique  spéciale  aux  gens  d'affai- 
res en  cherchant  à  créer  un  monopole  à  leur  profit  exclusif  Mais  ce 
monopole  pouvait,  dans  un  avenir  prochain,  faire  échec  aux  inté- 
rêts du  pays;  —  qu'importe  ! 

Inspiré  par  une  sage  intelligence  des  droits  de  l'Etat,  des  futurs 
besoins  de  l'industrie  nationale,  le  ministre  refusa,  disons- nous,  et 
fl  fit  bien.  Malheureusement  les  ministres  se  succèdent  et  n'accep- 
tent l'héritage  de  leur  devancier  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 
'  Attendons- nous  donc  à  leur  voir  soutenir,  plus  tard,  des  opinions 
toutes  contraires,  prendre  en  main  les  intérêts  des  six  grandes  Com- 
pagnies, les  appuyer  et  les  défendre  de  toute  la  haute  influence 
attachée  à  leurs  fonctions,  et,  comme  si  la  prophétie  de  Liamartine 
devait  avoir  raison  jusqu'au  bout,  nous  verrons  une  partie  des 
Biembres  de  la  Commission  près  l'Assemblée  nationale,  déserter, 
inconscients  sans  doute,  les  intérêts  généraux,  pour  le  bien  parti- 
coKer  des  grandes  Compagnies. 

L'article  61  du  nouveau  cahier  des  charges,  article  que  nous 
Appelions  à  propos  des  droits  que  se  réserve  l'Etat  d'accorder  de 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  soit  pour  des  embranche- 
nenis,  soit  pour  des  prolongements^  est  muet  sur  la  faculté  que  le 
gouYemement  se  réservait  en  1837  à  propos  des  lignes  concurren- 
tieUes.  Les  articles  suivants  ne  sont  pas  plus  explicites  : 

m  Art  59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  auto- 
9  riserait  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 

•  Ticinaies,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  les 
9  lignes  objets  de  la  présente  concession,  la  Compagnie  ne  pourra 
»  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
»  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construc- 

•  lion  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la 
»  Compagnie. 
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Art  60^  Toule  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  rout^ 
»  de  canal,  de  chemin  de  fer^  de  travaux  de  navigation  dans  Im 
»  contrén  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présenta 
»  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  m 
»  pourra  donner  ouverture  à  aucune  indemnité  de  la  part  de  U 
»   Compagnie.  » 

Ces  articles,  on  le  voit,  ne  réservent  en  rien  les  droits  de  l'Ëtaf, 
relativement  aux  lignes  concurrentielles. 

Concurrentiel  est  un  mot  dont  on  abuse  depuis  quelque  temps; 
c'est  un  argument  dont,  à  un  moment  donné  on  fait  usage,  comme 
dans  un  cas  désespéré  on  fait  donner  la  réserve  pour  emporter  une 
résistance.  M.  de  Césane  s^en  est  servi  tout  récemment  à  la  tri- 
bune, et,  afin  de  mieux  prouver  que  des  chemins  de  fer  qui  se 
feront  concurrence  n'amèneront  jamais  rien  de  bon,  il  cite,  entre 
autre  exemple,  le  temps  où  deux  entreprises  de  messageries  ma- 
nœuvraient sur  la  même  route,  et  malgré  la  concurrence,  faisaient 
payer  aux  voyageurs  un  tarif  absolument  semblable  à  celui  qui 
était  en  vigueur  avant  l'arrivée  du  concurrent. 

Cet  exemple  n'est  pas  heureux,  car  il  ne  prouve  rien. 

Un  pays  qui  crée  'des  voies  ferrées  là  où  elles  sont  inutiles,  fait 
preuve  d'une  capacité  éouteuse,  mais  il  ferait  preuve  d'une  inca-- 
pacité  complète  s'il  hésitait  à  créer  une  seconde  ligne  là  où  un 
chemin  de  fer  existant  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  pays. 

Si  dans  le  premier  cas,  il  y  a  gaspillage  des  deniers  publics,  dans 
le  second  l'économie  prendrait  un  autre  nom,  car  elle  s'exercerait 
au  détriment  des  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie,  c'est-à-dire 
des  sources  mêmes  de  la  richesse  publique. 

Nos  Compagnies  de  chemin  de  fer,  ne  font  pas  cette  distinction  ; 
elles  n'entrent  pas  dans  ces  considérations  qui  appartiennent  à 
l'ordre  général.  Pour  elles,  la  concurrence  existe,  dès  l'instant 
où,  à  côté  de  leurs  lignes,  un  chemin  de  fer  —  moins  qu'un  chemin 
de  fer,  un  service  de  transport  —  prend  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises qui  n'avaient  jusqu'alors  d'autre  moyen  de  transit  que  ses 
propres  wagons. 

Nos  Compagnies  n'ont  pas  à  s'inquiéter  de  la  question  de  savoir 
si  Texpédition  de  la  marchandise  a  à  subir  un  retard  de  quelques 
jours,  si  le  voyageur  éprouve  quelque  difficulté  ;  ce  qui  l'inquiète, 
ce  sont  ses  droits  qui  sont  lésés,  ce  sont  ses  intérêts  qui  souffrent, 


CONSTRUCTION.  133 

car  cette  marchandise,  car  ces  voyageurs  lui  appartiennent,  c'est 

M  chose  I 

Tantqu'on  n'établira  pas  une  distinction  bien  nette,  bien  tranchée, 
entre' les  intérêts  des  Compagnies  et  les  intérêts  de  TEtat,  c'est-à-dire 
da  public,  on  arrivera  toujours  à  d'aussi  étranges  interprétations. 

Lorsqu'un  concessionnaire  offre  de  construire  à  ses  risques  et 
périls  une  voie  concurrentielle,  l'Etat  ne  doit  pas  se  préoccuper 
de  la  situation* de  la  Compagnie  [existante;  il  doit  s'assurer  si  le 
cbemin  de  fer  en  exploitation  suffit  aux  besoins  de  la  contrée  des- 
senrie.  S'il  y  suffit,  la  nouvelle  concession  n'a  pas  de  raison  d'être, 
mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  être  accordée  sans  hésitation. 

Quand  commence  et  quand  cesse  la  question  de  concurrence 
entre  deux  lignes  parallèles?  La  commission  des  chemins  de  fer 
pense  qu'une  ligne  qui  reçoit  dans  les  deux  sens  plus  de  quatre: 
vingts  trains  par  jour,  c'est-à-dire  en  une  heure  3,33  trains,  est 
chargée. 

Nous  croyons  qu'une  ligne  peut  convenablement  recevoir  un 
QOfflbre  de  trains  bien  plus  considérable,  et  nous  en  avons  maintes 
preuves  dans  l'exploitation  des  cheminnn lorsqu'ils  se  trouvent 
reliés  partout  avec  les  usines,  les  ports,  les  magasins. 

Le  régime  de  la  concurrence  absolue  sans  l'intervention  de  l'État, 
tel  qu'il  existe  aux  États-Unis,  donne  lieu  à  de  grands  abus.  Le 
régime  que  certaines  personnes  semblent  vouloir  créer  en  France 
et  qui  aboutirait  à  n'avoir  que  six  grandes  Compagnies  syndiquées 
entre  elles,  est  aussi  fort  défectueux.  Au  début,  le  système  français 
avait  sa  raison  d'être,  parce  que  le  cahier  des  charges  des  Compa- 
gnies devait  être  révisé  tous  les  quinze  ou  vingt  ans,  que  les  con- 
cessions elles-mêmes  étaient  de  moyenne  durée,  et  que  l'État  ne 
s'était  nullement  interdit  de  créer  des  voies  parallèles  aux  ancien- 
o€8,  réserve  qui  était  un  frein  à  l'arbitraire  des  Compagnies.  Mais, 
si  l'on  arrivait  à  proclamer  en  fait,  si  ce  n'est  en  droit,  que  tous  les 
chemins  de  fer  à  large  voie  reviendront  désormais,  en  France,  à 
Tune  des  six  grandes  Compagnies,  on  créerait  une  situation  très- 
regrettable. 

Les  Compagnies  voulaient  donc  être  à  l'abri  de  toute  concurrence 
[Wfisible,  et  si  l'État  désirait  de  nouveaux  chemins  de  fer,  elles  les 
construiraient  de  telle  sorte  qu'ils  ne  fussent  pas  onéreux  pour  les 
anciens.  C'est-à-dire  que  l'Etat  garantirait  aux  actions  l'intérêt  et 
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le  dividende  acquis  à  cejour,  et  ainsi  les  act ion naireFseràienl certains 
de  toucher  jusqu'à  la  fin  de  la  concession  un  intérêt  rémunérateur. 
Donc,  la  question  était  posée  entre  le  pouvoir  et  les  grandes 
Compagnies,  L'intérêt  du  pays  exigeait  des  chenains  de  fer  en 
grand  nombre  et  s'irradiant  de  tous  côtés  ;  Tintérét  des  grandes 
Compagnies  éprouvait  précisément  le  besoin  contraire. 

Il  fallait  absolument  concilier  ces  deux  ordres  d'idées  :  ce  fut 
naturellement  le  principe  contraire  au  droit  qui  triompha,  puisque, 
à  la  demande  des  Compagnies,  et  malgré  la  clause  du  cahier  des 
charges  réservant  an  Pouvoir  le  droit  de  concéder  les  chemins  de 
fer  a  d'autres  sociétés  que  les  Compagnies  existantes,  l'Etat  souscri-  j 
vit  cette  clause  exorbitante,  qu'à  Tavenir  on  accorderait  aux  six! 
grandes  Compagnies  des  eoneessions  ihen(ueUes^  concessions  qui  ne 
seront  définitives  que  de  la  part  du  gouvernement.  Bien  plus, 
TEtat  assura  un  quanlmn  d'inlérôE  et  de  dividende  aux  action^] 
naires. 

LTmpereur  traita,  en  vertu  des  pouvoirs  discrétionnaires  quel 
lui  confiait  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  ;  les  justes 
prétentions  du  pays  furent  sacrifiées,  et,  comme  nous  le  verrons | 
bientôt,  cet  état  de  choses  amena  des  récriminations  sans  nombre.] 

En  1857,  cependant,  le  pouvoir  s*émut,  il  crut  devoir  faire  sou-| 
tenir  par  le  Corps  législatif  les  sacrifices  sans  cesse  renaissants] 
qu'il  faisait  aux  exigences  des  grandes  Compagnies. 

Ce  grand  corps  de  l'État,  resté  muet  jusqu^alors,  renvoya  lai 
question  à  une  commission  spéciale,  qui,  par  l'organe  de  son  rap^l 
porteur.  M-  le  baron  de  Jouvenel,  vint  déclarer   que  la  Franctl 
ayant  essayé  tous  les  procédés  possibles  d'exécution  de  chemins  de] 
fer»  ce  qu'il  restait  de  plus  sage  à  faire  était  d'adopter  les  moyena 
proposés  par  le  projet  de  loi,  savoir  :  Indivision  des  chemins  de  fer 
en  deux  réseaux^  l'un,  l'ancien,  ayant  un  revenu  assuré  et  inal 
taquable,  Tautre,  le  nouveau,  soutenu  par  une  garantie  d'intérêt 

Dans  un  chapitre  suivant,  traitant  des  avantages  accordés  at 
grandes  Compagnies,  nous  reviendrons  sur  cette  question  qui  ni 
se  trouverait  pas  à  sa  place  ici. 

Constatons  toutefois,  que,  grâce  â  l'assurance  d'un  revenu,  donn^ 
aux  actions  et  à  la  garantie  de  FÉtat  accordée  aux  obligations 
on  construisit  en  France  700  kilomètres  par  an,  chiffre  dérisoire, 
on  le  rapproche  de  ce  qui  se  faisait  dans  les  autres  parties  de  TEaJ 
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rope  où  la  coopération  du  gouvernement  si  elle  existait,   était 
r^ementée  dans  des  conditions  beaucoup  plus  raisonnables. 


SIXIEME    PÉRIODE    (de    1^90   à    IftlMI). 


Nombre 
OEM  du  eaMSMMMw.  daklom.  ObM<  ▼ationt. 

1860.  25  ami Mines  d'Aucby-aux-Bob  à  la 

ligne  des  houillères  du  Pas- 
de-Calais  6 

-  28  ami Mines  de  Vendin-les-Béthune 

à  la  ligne  des  houillères  du 

Pas-de-Calais \ 

"       —    Mines  de  Maries  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais  .        6 

-  8  mai ... .  Mines  de  Ferfay  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais. .        6 

-  ~    Mines  de  Dourges  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais.        \ 

"     9  mai Mines  de  Lens  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais.        8 

-  26  mai Mines  de  Nœux  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais.        4 

-  Il  juin Le  Rhône  au  Mont-Cenis 143 

—    Saint-Ci  ngolph  à  la  frontière 

suisse,  vers  Genève. ......      48 

-  6  juillet . . .  Mines  de  Bruay  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais.  7 
^     H  juillet  . . .  Mines  de  Chamblet  à  la  ligne 

de  Montluçon  à  Moulins. ...  1 
""    28  juillet .   .  Mines  de  Cromey,  Mazénay  et 

Change,  à  la  ligne  de  Chagny 

à  Moulins 10 

""     I"  août Usine  de  HcischoiTen  à  Hague- 

neau 1  Cédé  à  TAUemagne  en 

1871. 

■~*     22  août Le  Var  à  Nice ^ 

""     31  août. . . .     Sorgues  à  Carpentras 16 

"*     12  décemb. .  Givet  à  la  frontière  belgl I 

*^1.  12  janvier  . .   La  Croix-Rousse  à  Salhonay. .  7 

^     16  janvier. . .  Perpignan  à  Port-Vendres 30 

"*      5  juin Tours  à  Vierzon 104 

^       —    Poitiers  à  Limoges 1 1  i 

~~        —    Angers  à  Niort 167 

""        ■—    Beauvais  à  Gournay 28 

A  reporter, ..    712    kilom. 
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ff  ombre 
Dates  des  cooeefsioot.  de  kilom.  Obienratiou 

Report...    712 

1861.  14  juin Senlis  à  Crépy 23 

—  15  juin Résiliation  de  la  concession  de 

Bordeaux  au  Verdon » 

—  20  juin Montbrison  à  Andrézieuz  et  rac- 

cordement        22 

—  —     Gastelnaudary  à  Castres 55 

—  22  juin Montluçon  à  Limoges....  122  > 

—  —     Busseau  d'Ahun  à  Ahun. .      8 ) 

—  25  août Avignon  à  Gap 235  j 

—  —     PertuisàAix 33)304 

~         —     Cavaillon  à  Miramas 36  ) 

—  —     Canal  de  Digoin  à  la  ligne  de 

Roanne  à  Lyon 1 

-*      22  septemb..  Boissons  à  la  frontière  belge.. .     105 

1862.  l*'février...  Besançon  à  Yesoul -63| 

—  —       ...  Gray  à  Besançon 4?/  ^ 

—  ~       ...  Ougney  à  Montagney 7  ( 

—  —       ...  Rans à  Fraisans 3 ; 

~  8  février...  Mines  de  Fléchiaelle  au  canal 

d*Aire  à  la  Bassée 14 

—  9  avril Brioade(Saint4jeorgesd'Aurac) 

à  Alais 145 

—  18  juin Mines  de  Mœnx  au  canal  de. 

BeuvéyàGorre *.        5 

—  6 juillet...  La   Roche-sur- Yon  à  la  Rô-^ 

<^l^elle ^....  103/ 

—  —      . . .  Rochefort  à  Angoulôme  . .  1181 

—  —      ...  Saintes  à  Coutras 101/ 

—  —      . . .  Libourne  à  Bergerac 63 

—  —      ...  Yalenciennes  à  Aulnoye...  35) 

—  —      ...  Lille  vers  Toumay i^ 

—  —      . . .  Aulnoye  à  Anor 33 

—  —      . . .  Mézières  à  Hirson 55 

~      10  juillet . . .  Sous-embranchement  du  che- 
min de  fer  des  mines  de  Lens 

à  la  ligne  des  houillères  du 
Pas-de-Calais 1 

—  16  août Avricourt  à  Dienze 22  Cédés   à   rAUemagi 

en  1871. 

—  28  août Orsay  à  Limours 18 

—  22  octobre . .  Mines  de  la  Roche  et  de  la  Yer- 

nade  à  la  ligne  de  Commentry 

à  Gannat 11 

1 863 .  25  février. .     Raccordement  et  gare  maritime 

à  Bordeaux »  Yoies  de  service 

A  reporter. . .  2209    kilom. 
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Report. . . 
1863.  28  février...  La  Roche-sur-Yon  aux  Sables 

d'Olonne 36 

—  —      ...  La  Roche-sur-Yon  à  Bressuire  84 

—  23  mai Dunkerque  à  la  frontière  belge 

—  2  juin Bordeaux  au  Verdon 

—  i  1  juin Epinal  à  Remiremont . ...    24 

—  —     Lonéville  à  Saint-Dié 50 

—  —     Strasbourg  à  Barr  et  em- 

branchement    .    49 


Nombre 
de  kilom. 

.  2209 
120 


ObserTatioDfl. 


13 
100 


Niederbronn  à  Hagueneau    20 

Thionville  à  Niederbronn.  155 

Ch&tillon-sur-Seine  à  Chau-        } 

mont 43 

Chaumont  à  Pagny 95 

Schlestadt  à  Sainte  Marie- 
anx-Minets 21 

Belfort  à  Guebwiller 49 

Reims  à  Metz 185 


Cédés    à   l'Allemagne 

en  1871. 
Cédés   à    TAllemagne 

en  1871. 
Cédés    à   rAllemagne 

en  1871. 


691 


Cédés  à  l'Allemagne 
en  1871. 

31  km.  cédés  à  l'Alle- 
magne en  1871. 

13  km.  cédés  à  l'Alle- 
magne en  1871. 


Caen  à  Fiers 65 

Mayemiftà  Laval 20i 

Saint-Pierre  du  Vaovray  à      >  164 

Louviers 7 

Saint-Brieuc  à  Pontivy 72, 

Boussens  à  Saint-Girons ...  33 
Port-Vendres  à  la  frontière 

d'Espagne 12 

Lodève  à  MontpeUier 40^/255 

Paulhan  à  Roquessels 24 

Latour  à  Millau 72 

Millaa  à  Rodez 74 

Nice  à  la  frontière  d'Italie.  28 

Cannes  à  Grasse 17 

Saint-Rambert  d'Albon  à  An- 

nonay 19 

Embranchement  d'Hyères . .  19)  119 

Lunel  à  Aigues-Mortes 13 

Marseille  à  Aix 20 

Marseille  (nouvelle  gare)  à 

la  ligne  de  Toulon 3 

A  reporter...  3671    kilom. 
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DfttM  dM  ooDCMsioat. 

1863.  il  juin 

—  18  juin... 

—  6  juillet.. 


674 


—  29  août 

-  2  septemb. 

—  7  octobre . , 

1864.  6  janvier  . . 

—  23  janvier  . . 

—  20  février. . , 

—  9  mars 

—  30  marà  . . . 

—  14  juin  . .    . 


Nombre 
de  kilom. 


Report...  3674 

Lestaque  à  Marseille 8 

Lunei  à  Arles 44 

Aubagne  à  Fuveau 47 

Lunel  au  Vigan 73 

Grenoble  à  Montmélian. . .  50 
Aix  à  Annecy  et  rétif,  de 

Voglans. 49 

Collonges  à  Thonon 62/ 

Dijon  à  Langres 72 

Auxerre  à  Nevers  et  à  Cer- 

cj-la-Tour 206 

Clermont-Ferrand  à  Mont 

brisou 409 

Voies  de  surface  de  Terre- 
noire 

Signy-le-Petit  à  la  frontière 

belge 

Givet  à  la  frontière  belge. 
Sorgues  à  Saint-Saturnin . 

Salon  à  Rognac. 

Forges  de  Denain  à  la  ligne  de 

Busigny  à  Somain 

Chàteaulin  à  Landernean..  53 
Monsempron-Libos  à  Gahors  54 
Penne  à  Yilleneuve-d*Agen     9 

Brive  à  Tulle 26 

Abun  à  Aubusson 46 

Commentry  à  Gannat  . .  . .  53 
Perpignan  à  Prades 40 


Obierrettont. 


40  >    16  ConcessM  éventuelles. 


.:i 


Goncessn*    éventuelles 
"      abandonnées  en  4  864 


208 


27 


Lille  à  la  Bassée  (Yiolaines) . . . 
A  vallon  aux  lignes  d' Auxerre  à 

Nevers  et  de  Paris  à  Dijon  . . 
Mines  de  Garvin  à  la  ligne  de 

Paris  à  Lille 

Orléans  à  Gien 

Santcnay  à  Etang  par  Autun  . . 

Andelot  à  Gliampagnole 13 

Gastres  à  Albi 47 

Gastres  à  Mazamet . .   49 

Garcassonne  à  Quillan 54) 

Résiliation  de  la  concession  de 

la  ligne  d'Italie 

Orléans  à  Gbâlons-sur-Marne. . 


90 

7 
61 
59 


120 


2t7  Goncessions  abandon- 
nées en  1868. 


A  reporter...  5238    kilom 
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18B4.  25  juin. 


ii  juillet... 
25  juillet . . . 


l«'août  .. 


13  août...   . 

10  septemb.. 
2  novembre 
5  novembre 


1865. 


Nombre 
de  kiloD. 

Report...  5238 

Prolongement  du  chemin  de  fer 
des  mines  de  Maries  à  la  ligne 
des  houillères  du  Pas-de-Calais       3 

Yalenciennes  à  Lille 43 

Sathonaj  à  Bourg 51 

Raccordement  avec  les  lignes 
de  Paris  à  Lyon  et  de  Lyon 

à  Genève 

Epinac  au  Curier 2 

Le  Curier  à  Pont  d'Ouçhe . .  27  }    55 

Pont  d*Oucheà  Velars 26 

Fiers  à  Mayenne 58 

Enghien  à  Montmorency 3 

LangonàBazas 20 

Arras  à  Etaples 


ObierraUooe. 


»  Concession  éventuelle. 


—  SaintPoUBéthune 29f 


—  Saint-Pol  à  Frévent 141 


141 


Concession    abandon  - 

née  en  1868. 
Concession   abandon  - 

née  en  1868. 
Concession   abandon  • 

née  eu  1868. 


11  décemb. 

17  décemb., 
8  mars  . . . 

18  mar^ . . . 


8  avr'iL 


17  mai 

17  juin 

1"  juillet.. 

18  juillet  .. 
6  août 


26  août 

30  août 

18*  septemb. 


Mines  de  Liévin  à  la  ligne  des 

houillères  du  Pas-de-Calais. .        5 
Mines  de  Portes  à  la  ligne  de 

Brioode 3 

La    Bassée  (Violaines)   à    Bé- 

thune 12 

BuUy-Grenay  au  canal  d*Aire  22 

à  la  Bassée  (Violaines).. .  10 

Prolongement  du  chemin  de 

Commentry  avec  la  ligne  de 

Montluçon  à  Moulins 1 

Orléans  à  Pithiviers 42) 

Pithiviers  à  Malesherbes ...  16^ 

Limoges  à  Brivc 77 

Toulouse  à  Auch 82 

Mines  de  Castellane  à  la  ligne 

d'Aubagne  à  Fuveau  .  • 1 

.  Chemin  de  ceinture  (rive  gauc>i«)      11 
Marseille  à  la  Madrague-de- Po- 
destat        14 

.  Bar-sur-Seine  à  Chàtilluu 32 

.  Vitré  à  Fougères 36 

.  Raccordement  du  chemin  de 
ceinture  (rive  droite)  avec  la 
ligne  d*AuteuiI ...  ! 2 


A  reporter. . .  5956    kiiom 
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Nombre 
Dttei  dM  QOoeMaioof.  de  kilom.  Obcarretlooi. 

Report...  5956 

-*      i4décemb..  Montrejean  à  Bagnères-de-Lu- j 

chon 36 1    57 

—  —       ..  Lourdes  à  Pierreûtie 2i  ) 

—  23  décemb. .  Saint- Dizier  à  Vassy 22 

Total...  6035    kilomètres. 


XLl.  Libre  échange.  —  En  1860  le  régime  du  libre  échange  était 
inauguré;  la  coutume  excessive  d'établir  un  droit  de  péage  sur  tous 
les  objets  franchissant  les  limites  d'un  Etat,  semblait  avoir  fait  son 
temps.  L'initiative  de  cette  mesure  fut  prise  par  la  France;  c'était 
logiquement  juste:  n'était-ce  pas  elle  qui,  la  première,  triomphait 
de  la  féodalité  et  renversait  ces  droits  de  barrière  qui  créaient  autant 
de  petits  Etats  dans  le  grand? 

Les  efforts  de  nos  économistes  firent  enfin  comprendre  que  si 
la  douane  est  la  source  la  plus  abondante  pour  l'approvisionnemeDt 
du  Trésor,  elle  est  aussi  la  chose  la  plus  préjudiciable  aux  inté- 
rêts des  populations,  puisqu'elle  frappe  d'un  droit  les  objets  de  pre- 
mière nécessité  et  atteint  ainsi  le  bien-être  de  tous. 

C'est  cet  abus  criant  que  le  second  empire  avait  résolu  de  sup- 
primer, en  attendant  de  pouvoir  également  abolir  la  taxe  qui,  sous 
le  nom  d'octroi,  double  et  triple  parfois  pour  les  habitants  des  villes 
les  objets  de  la  consommation  journalière. 

La  loi  économique  de  1860,  sur  les  douanes,  amena  le  gou- 
vernement à  concéder  les  lignes  dont  nous  venons  de  donner  l'énu- 
mération,  et  qui  composent  une  longueur  de  6,035  kilomètres. 

Malgré  tous  les  avantages  que  les  conventions  intervenues  leur 
procuraient,  les  Compagnies  soumirent  le  gouvernement  à  une  nou- 
velle épreuve. 

La  garantie  d'intérêt  ne  suffisant  plus,  elles  exigèrent  des  sub- 
ventions, que  l'Etat  consentit  à  leur  accorder  afin  de  ne  pas  lais- 
ser surgir  des  difficultés  qui  auraient  inévitablement  apporté  un 
long  retard  dans  la  construction  des  lignes  ferrées. 

On  fit  donc  pour  les  Compagnies,  alors  réduites  à  six,  un  rema- 
niement à  peu  près  complet  des  conventions  anciennes  :  on  dimi- 
nua le  nombre  de  kilomètres  du  réseau- privilégié  et,  outre  la  ga- 
rantie d'intérêt,  on  accorda,  comme  subvention,  la  dépense  néces- 
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saire  à  l'établissement  de  la  plate-forme  des  voies,'  c'est-à-dire  les 
frais  que  la  loi  de  1842  avait  mis  à  la  charge  de  TEtat. 

En  présence  de  telles  facilités,  de  nouvelles  sociétés  s'étaient 
établies,  et  notamment  la  Compagnie  des  Charentes  et  des  Ven- 
dées;  d'autres  se  formaient,  mais  ne  devaient  réussir  que  quelque 
temps  après. 


SEPTIEME    PtfSBIODE    (de    19IMI   à    1994). 


Nombre 

D«t« 

do  kilom.              ObiorTAtiooi. 

1866. 

24féYrier.. 

.  Minet  de  TEscarpelIe  à  la  ligne 

26  mai .... 

de  Paris  à  Lille 

{ 

— 

.  Armentières  à  la  frontière  belge 

3 

— 

19  décemb. 

.  Hazebrouck  à  la  frontière  belge 

14 

i867. 

M  janvier  . 

.  Aire  à  Berguette 

6 

— 

29  mai .... 

.  Le  Pouzin  à  Alais 94 

— 

—     . . . . 

.  Embrancbement    sur   Aa- 
benas^ 10 

104 

— 

15  juin.  ... 

.  Sarreguemines  à  la  frontière 

prussienne  vers  Sarrebrack. 

\  Cédé  à  l'Allemagne  en 
1871. 

— 

3  août. . . . 

.  Cavaillon  à  Apt 

31 

__ 

i6  août 

.  Aubigné  à  la  Flèche ' . . . 

35 

— 

i3  octobre. 

,  Sous-embranchement  de  Bruay 
à  la  ligne  des  houillères  du 

Pas-de-Calais • 

2 

i868. 

3  janvier. . 

.  Embranchement  sur  Mazar- 

gues 2 

^      4 
i 

— 

3  janvier. . 

.  Raccordement  avec  le  quai  de 

rive  neuve  du  vieux  port..  2 

— 

22  janvier. . 

.  Saint- Auban  à  Digne 

22 

— 

i3juin.... 

.  Résiliation    de    la    concession 

d'Orléans  à  Chàlons-snr-Marne 

» 

— 

— 

id.    delà  concession  d'Arras 

à  Etaples  et  embranchements 

» 

— 

i7  juin.... 

.  Canal  de  Saint-Denis  à  la  ligne 

de  Paris  à  Strasbourg 

1 

^~ 

4  juillet . 

Saint- L6  à  la  ligne  de  Rennes  à 
Brest i75 

— 

— 

Laval  à  Angers 85 

345 

— 

— 

Sablé  à  Chàteaubriant 85 

• 

A  reporter. . .     569  kilom. 
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DatM  do*  cooeaMinoi. 

1868.  11  jaillet. 
—      18  juillet. 


Nookbrt 
lie  kilom. 


569 
5 

74 
145 


19  juin 

et 
18  juillet. 


—      26  juillet 


Report.... 
La  Yarenne-Saint-Maur  à  Boissjr- 

Saint-Léger 

Saint-Jean-d'Angely  à  Niort  44 
De  la  ligne  de  Rochefort  à 

Sentes,  vers  Marennes  et 

la  pointe  du  Ghapus 30 

Angoulême  à  Limoges.. . .  126 
Saint- Savinien    à  Saint- Jean- 

d'Angely 19 

(  Besançon  à  la  frontière  suisse 

par  Morteau 

Aurillac  àSaint-Denis-les-Martel 

Niort  à  Ruffec 

Sotteyast  à  Ck)utances 

Cercy-la-Tour  à  Gilly-sur-Loire 
Auxerre   à  la  ligne  du  Bour- 
bonnais  

Tours  à  Montluçon 

GMteaubriant  à  Nantes ....  60  \ 
Romurant  à  la  ligne  de  Tours  à  !    67 

Vierzon 7  ) 

Bergerac  à  la  ligne  de  Périgueuz 
à  Agen,  près  le  Buisson 


ConcessM    éventuelles 
restées  sans  effet. 


95  Chemin 

décrété   non 

concédé. 

62 

d. 

71 

Id. 

^0 

Id. 

40 

Id. 

82 

Id. 

210 

Id. 

35  Concession  éventuelle 
restée  sans  effet. 


—      10  août. 


Foix à  Tarascon  (Ariége).  .  il] 
Saint -Affrique  à  la  ligne  de 

Montpellier  à  Millau t2( 

Mende  à  la  ligne  de  Millau  à 

Rodez  et  e^lbranchement 

sur  Marvejols 69  j 

Oloron  à  la  ligne  de  Pau  à 

Bayonne 32] 


Concession   éventuelle 
restée  sans  effet. 


—          --    

.  Mazamet  à  la  ligne  de  Grais- 

189 

sesac  à  Béziers 73 

Id 

-         —    

.  Marvejols  à  la  ligne  d'Au- 

riilac  à  Arvant 84 

Id 

— -      24  octobre  . 

.  Anzin  à  la  frontière  belge 

vers  Péruwelz 

19 

—      l"décemb. 

.  Givors  à  la  Voulte-sur-Rhône. . 

104 

1869.    2  janvier.. 

.  Buissy-Saint-Léger  à  Brie-Comte- 

Robert 

14 

—             —      .. 

.  Liboume  à  Bergerac 

61 

—             — »     .. 

.  Grenoble  à  Aspres 

103 

A. reporter 

2103    kilom. 
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Nombre 
de  kilom.  ObiervetioDi. 

Report...  2103 

4869.  27  mars La  Peyrouse  à  Saint-Eloi 9 

—  31  mars Condom  à  Port-Sainte -Marie  . .      40 

—  28  avril.  . . .  Salon  à  Miramas 13  \ 

—  —    ....  Le  Cailar  à  la  ligne  de  Nîmes 

à  Montpellier^  près  Saint- 
Césaire 191 

—  —    Aix  à  la  ligne  de  Toulon  à       >  174 

Nice 90 

—  —    Thonon  à  Saint-Gingolph . .  31  j 

—  -—    Albertville   à  la   ligne    de 

Chambéry  à  Modane  ....  21  ^ 

—  —    Vichy  à  Thiers 33  \         Concession  éventuelle 

J  restée  sans  effet. 

—  —    Thiers  à  Ambert ^^(442  ^^' 

—  —    Annecy  à  Annemasse. 54[  Id. 

—  —    Annemasse   à  la  frontière      1  id. 

suisse 9  / 

—  5  mai Mines  de  Lai  le  et  Rochonl  à  la 

ligne  de  Bességes  à  Alais.  . .        3 

—  22  mai Arras  à Etaples lOOJ 

—  —      Béthune  à  Abbeville 88f 

—  —     ....  Luzarches  à  la   ligne   de        i 

Saint-Denis  à  Pontoise..  26  ) 

—  —     Lille  à  Commines 45J 

—  —     ....  Tourcoing  à  Menin .*  44  f    ^^ 

—  —     Gravelines  à  Watten 49r 

—  —     Boulogne  à  Saint-Omer. . .  54  ) 

—  4  août Embranchement  des  mines  de 

Marlçs  à  la  ligne  des  houillères 

du  Pas-de-Calais 2 

"  —  Embranchement  de  la  Fosse- 
Saint-René  à  la  ligne  de  Douai 
à  Valenciennes 2 

—  21  août Lérouville  à  Sedan 441 

--      22  septemb..  La  Rochelle  à  Rochefort 29 

' —      46  octobre.  .  Lyon  à  Montbrison 78 

—  22  décemb . .  Fougères  à  Pontorson 45 

1870.  42  janvier. ..  Raccordement  de  Vias  entre  les 

lignes  de  Cette  et  d'Agde  à 
Lodève 4 

—  46  février. . .  Orléans  à  Châlons-sur-Marne. .    265 

—  6  avril Nontron  à  la  ligne  d'Angonlème 

à  Limoges 35 

—  27  avril Saint-Nazaire  au  Croisic 30 

A  reporter. . .  3412    kilom. 
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r  Noail»r« 

D«t«B  d«s  oooeeMÎoni.  do  kilom.  ObMiratioa*. 

Report...  34i2 

1870.  14  juin Raccordement  avec  la  ligne  pria^ 

cipale  des  puits  Saint-Pierre 

et  Saint-Paul i 

—  22  juillet . . .  Bressuire  à  Tours 123 

—  3  août. .   . .  Remiremont  à  la  ligne  de  Col- 

mar  à  Mulhouse 50  Y  compris  13  kilom. 

cédés  à  TAllemagne 
en  1871. 


—  20  août Bressuire  à  Poitiers 82 

—  2  septemb..  Embranchements  pour  le  ser- 

vice des  mines  de  Dourges . .        6 
1 87 1 .  20  janvier. . .  Saint-Mariens  à  Biaye 25 

—  30  août Liboume  à  Marcenais 19 

—  15  septemb..  Berguette  à  Saint -Omer ...  20 

—  —       ..  Berguette  à Armentiéres...  34 

—  —       . .  Dnnkerque  à  Calais 37 

—  —        ..  Somain  à Roubaix  et  Tour-      ^  172 

coing 46 

—  —        . .  Erquelines  à  Foumier  ou  à 

Anor 35 

—  26  octobre.  .  Saint-Amand  à  la  frontière       j 

vers  Tournai 6  (    „^ 

—  —       .  .  Saint-Amand    à  Blanc-Mis-       ' 


seron 20  ) 

—  27décemb..  LagnyàVilleneuve-le-Comte 

et  prolongement  aux  carrières 

de  Neufmoutiers 15 

1872.  26  février. . .  Raccordement  de  Bruaj 1 

—  17  mai Raccordement  reliant  le  canal 

d*Aire  au  chemin  de  fer  des 
mines  de  Bniay 4 

—  6  juin Bondy  à  Aulnay*lez-Bondy. ...        8 

—  15  juin CambrayàDour ^^(  lecfi 

—  —     Monsoult  à  Amiens 106  ( 


—  2juillet...  ChannyàAnizy 18 

—  3  août Clermont  à  Tulle  et  embranch'    221 

1873.  14  janvier . .  Etaimpuis  à  Motteville 19 

—  18  janvier  . .  Villeneuve-le-Comte  à  Mortcer.        7  Chemin  à  voie  étroite. 

—  22  février. . .  Raccordement  de  la  gare  de 

Bordeaux  avec  les  docks  et  les 

quais  de  la  ville »  Voies  de  service. 

—  17  juin Sedan  à  la  frontière  belge    20] 

—  —     D'un  point  de  la  frontière 

belge  à  un  point  de  la 
vallée  de  la  Moselle. ...  115] 


135 


A  reporter...  4500    kilom. 
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Nombre 

Oaten 

de  kUom. 

ObMrTalioos. 

Report 

... 

4500 

J873. 

17  juin 

.  Aillevillers  à  Lure 

36 

— 

—      .... 

Embranchement  sur  le  val 
d*Ajol 

16 

— 

—      .... 

.  Embranchement  sur  Plom- 

- 

bières  

il 
10 

— 

.  Belfort  à  la  frontière  suisse 

— 

—      ... 

.  Coulommiers  à  la  Ferté- 

- 

Gaucher 

20 
26 

— 

.  Remiremont  au  Tillol  et  à 

Saint-Maurice 

223 

— 

—      

.  Bourbonne-les-Bains   à  la 

• 

ligne  de  Paris  à  Mulhouse 

i5 

■~~~ 

■~~      • .  • . 

.  De  la  gare  de  Langres  à  la 
ville  de  Langres 

0 

• 

— 

—      

.  ChampigneuUes  à  Jarville. 

8 

.  D'un  point  situé  entre  Mont- 
médy  et  Velosnes  à  la 
frontière  belge 

i 

— 

—      

.  Epinal  à  Neufchâteau  .... 

74 

— 

26  juillet... 

.  Arles  à  la  Tour-Saint-Louis 

. . . 

35 

— 

2i  novembre  Gare  d'eau  de  Saint-Ouen 

au 

chemin  de  fer  de  ceinture 

(rive  droite),  près  de  Clichy. 

2 

— 

H  décemb. 

.  Raccordement  avec  la  ligne 
TEst 

de 

i 

145 


Total...  4761  kilomètres. 

XLII.  Situation  des  chemins  de  fer  au  31  décembre  1873. 
—  Le  31  décembre  1873,  sur  les  26,163  kilomètres  de  chemips  de 
fer  dils  d'inlérêt  général,  concédés  aux  six  grandes  Compagnies,  il 
en  restait  à  construire  2,852.  Ce  chiffre  de  26,163  kilomètres 
est  le  total  des  sept  périodes  ;  mais  il  convient  de  remarquer  que, 
parmi  toutes  ces  lignes,  certaines  n'ont  pas  été  construites,  qt 
d'autres  ont  été  cédées  à  TAllemagne. 

Le  tableau  suivant  indique  au  reste  comment  ces  chiffres  se 
répartissent  entre  les  grandes  Compagnies  et  fournit  ces  mt^mes 
renseignements  en  ce  qui  touche  les  autres  sociétés. 


10 
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Situation  générale  des  chemins  de  fer  au  'ii  décembre  1871 


DÉSIGNATION 

DES     COMPAGNIES. 


Nord 

Est ....... .   

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditerranée. . 

Midi 

Ceinture  (rive  droite) 

Charentes 

Nord-Est 

Orléans  à  Chalons-s/Marne. 

Vendée 

Clermont  à  Tulle 

Lérouville  à  Sedan 

Dombes  et  Sud-Est 

Médoc 

Vitré  à  Fougères 

Bressuire  à  Poitiers 

Lagny  à  Villeneuve  et  pro- 
longement ....  » 

Epinac  à  Velars 

Saint- Louis  du  Rhône 

Lille  à  Béthune 

Valenciennes  à  Lille 

Perpignan  à  Prades 

Somain  à  Anzin  et  à  la 
frontière 

Saint-Na^re  au  Croisic 

Saint-Dizier  à  Vassy .... 

Marseille  à  la  Madrague. 

Chauny  à  Saint-Gohain . 

Hazebrouck  à  ia  frontière 
belge 

Dunkerque  à  la  frontière 
belge 

Enghien  à  Montmorency. 

Armentières  A  la  frontière 
belge 

Vireux  à  la  frontière  belge. 

Lyon  à  la  Croix-Rousse. . . 

Bondy  à  Aulnay 

Rhône 


Totaux. 


NOMBRE  DE  KILOMÈTRES 


Concédé!. 


kilom. 

1.989 

2.G32 

2.913 

4.350 

6.240 

2.575 

17 

649 

289 

265 

243 

221 

141 

129 

100 

81 

82 

23 
55 
35 
49 
70 
40 

38 
30 
22 
18 
15 

14 

13 
3 

3 
2 

1 

8 
7 


livrés 

à 

l'exploitation 


à  constmire. 


23.300 


kilom. 

1.619 

2.239 

2.491 

4.153 

4.927 

1.934 

17 

347 

19 

157 

195 

» 
54 
66 
81 


12 
27 
» 
47 
43 
26 

19 
» 

22 
» 

15 

14 

13 
3 

3 
2 
1 


18.553 


kilom. 

370 
377 
422 
162 
1071 
450 
» 
228 
270 
108 

48 
221 
141 

75 

34 
» 

82 

11 
28 
35 
2 
27 
14 

19 

30- 

» 

18 


concédée 
éTontnellom* 


4.451 


kilom. 
» 

16 
» 

35 

242 

189 

» 

74 

» 


OBSUTAT 


556 


Il  est  intéressant  de  se  rendre  compte  de  l'activité  qui  a 
imprimée  par  les  six  grandes  Compagnies  à  ia  construction  de 
chemins  de  fer. 
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Nous  adopterons,  pour  établir  ce  résumé,  les  périodes  telles  que 
nous  les  avons  déterminées  précédemment. 


1          PÉRIODES. 

NOMBRE 
d'aDoées. 

NOMBRE 

de  kilomètres 

lirréfl 

à  l'eiploitation 

par  période. 

MOYENNE 

de  kilomètres 

construits 
par   année. 

OBSERVATIONS. 

De  1823  à  1842 

De  1842  à  1848 

De  1848  à  1852 

De  1852  à  1856. .  

De  1856  à  1860 

De  1860  à  1866 

De  1866  à  4874 

Totaux  en  moyenne. .  . 

19 
6 
4 

4 
4 
6* 
'       8 

kilom. 

566 
1.257 
1.340 
2.364 
3.541 
4.515 
4.990 

kilnm« 

30 
209 
325 
591 
885 
753 
621 

51 

18.553 

354 

En  cinquante  et  un  ans,  il  a  été  construit  et  livré  à  Pexploi- 
lalion  18,553  kilomètres  de  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  général; 
ce  chiffre  donne  une  bien  faible  moyenne,  surtout  si  nous  la  com- 
parons à  celle  des  mêmes  chemins  construits  dans  les  difTérentes 
contrées  de  TEurope,  eL  à  cet  effet,  nous  mettons  sous  les  yeux  de 
DOS  lecteurs  la  situation  générale  des  chemins  •de  fer  européens 
àlafinde  1873. 


DÉSIGNATION 

DES  ÉTATS. 


France ....:.... 
Grande-Bretagne 

Allemagne 

Aotriche-Hongrie 

Russie . 

ItaUe 

Esp^e 

Belgique 

Suisse 


NOMBRE 

de  kilom. 

exploités  an 

31  décem. 

1873. 


kiloiu. 

18.553 

25.879 

24.103 

15.917 

15.897 

6.881 

5. 420 

3.370 

1.380 


POPULATION. 


36.102 
39.346 
40.415, 
36.000 
02.000. 
25.417. 
17.000, 

5.087. 

2.500. 


921 
098 
000 
000 
000 
478 
000 
105 
000 


h! 
m 

Rapport  avec 

la  France  prise 

pour  noit*. 

kilom 

514 

1.00 

882 

1.72 

590 

1.10 

442 

0.80 

256 

0  50 

271 

0.53 

319 

0.02 

602 

1.29 

•552 

1.07 

OBSERVATIONS. 


•Les  chiffres  que  nous  venons  de  faire  ressortir  par  nos  tableaux 
dispenseraient  de  tous  commentaires. 
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•  La  France  se  trouve  dans  un  état  d'infériorité  marquée,  les  tra- 
vaux qu'elle  a  exécutés  sont  insignifiants  si  on  les  compare  à  ce  qui 
a  été  fait  à  côté  d'elle,  aussi  n'occupe-t-elle  que  le  cinquième  rang 
parmi  les  nations. 

Il  faut  qu'elle  rachète  au  plus  tôt  cet  étal  d'infériorité,,  soit  par 
une  application  mieux  entendue  de  son  intelligence,  soit  par  un 
travail  plus  opiniâtre. 

XLIII.  CorjT  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  D'apK^s  les  comptes 
fournis  par  le  ministère  des  Travaux  publics,  le  capital  dépensé 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  en  France,  à  la  fia 
de  1869  f)  est  de •  .     •     .     8,224,297,055  fr. 

Cette  so.mme  se  décompose  comme  suit  : 

Dépenses  faites  par  l'Etat  : 1,093,551,060 

—  par  les  Compagnies.     .     .     .     .     7,046,815,841 

—  par  divers  (Compagnies  rachetées, 

localités,  intéressés)  ....  83,930,154 

Somme  égale.     .     .     8,224,297,055  fr. 

9 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  éléments  qui  constituent  la 
construction  proprement  dite  d'un  chemin  de  fer.  La  France  avait 
conçu  le  projet  d'établir  ses  voies  ferrées  en  prenant  à  son  compte 
les  dépenses  de  construction  de  la  voie,  des  ouvrages  d'art  et  des 
bâtiments,  laissant  au  concessionnaire  le  soin  de  l'installation  des 
rails,  des  traverses  et  du  ballast,  ainsi  que  l'acquisition  du  maté- 
riel roulant. 

Comme  nous  le  verrons,  la  pensée  du  législateur  de  1842  n'a 
pas  pu  être  entièrement  réalisée;  nous  aurons  l'occasion  d'en  dire 
les  causes,  mais,  pour  le  moment,  voyons  ce  qu'a  coûté  et  ce  que 
coûte  encore  la  construction  de  nos  chemins  de  fer. 

Nous  avons  établi  d'après  les  renseignements  résumés  dans  les 
pages  précédentes,  le  coût  de  chacune  des  parties  composant  un 
cliemin  de  fer. 


•)  Il  n'a  pas  été  possible  d'obtenir  les  situations  postérieures  à  1809. 
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La  pose  de  la  voie  devait  représenter    .     .  64,526  fr.  par  kil. 

Acquisition  des  terrains  ......  30,876        » 

Les  terrassements .  46,628        » 

Les  ouvrages  d'art     .......  50,861         » 

Les  clôtures  et  télégraphe 2,873        » 

Les  stations 26,639        » 

Ensemble.     .     .     .     222,403  fr.  par  kil. 

D*après  les  éléments  fournis  par  les  Compagnies,  nous  donnons 
ci-après,  le  coût  total  des  dépenses  du  premier  établissement 
des  voies  ferrées,  en  faisant  observer  que  le  montant  de  ces  dé- 
penses ne  comprend  pas  la  valeur  du  matériel  roulant. 

ftéseaa  da  Nord i66ik«  ont  coûté     585.735.347',  soit  352.640'  par  kil. 

—  de  l'Est *.  .  2728  —  l.Ooi.500.463    —    385.265      — 

—  de  rOaest 2447  —  980.755.715    —    4001799      — 

—  d'Orléans 4158  —  1.297.367.268    —    312.017      — 

—  de  Paris-Lyon-Mé- 

diteiTanée(*).  .  5199  —         2.267.223.876    —    436.088      — 

—  du  Midi 1931  —  671.341.283    —    347.665      — 

« 

l^  dépense  totale  moyenne  pour  Tensemble  des  six  grandes 
Compagnies  est  de  378,141  francs  par  kilomètre. 

Mais  si  nous  prenons  pour  base  les  documents  du  ministère  des 
Travaux  publics,  nous  trouvons  que  la  moyenne  du  coût  de  cons- 
truction du  kilomètre  de  chemin  de  fer,  ressort  pour  Tancien  réseau 

à 449,004  fr. 

et  pour  le  nouveau  réseau  à 431,929 

Différence 17,075  fr. 

Ces  chiffres  comprennent  la  valeur  du  matériel  roulant  et  les 
frais  divers,  tandis  que  ces  deux  éléments  de  dépenses  ne  figurent 
pas  dans  le  coût  établi  par  les  Compagnies. 

Nous  avons  trouvé  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  kilomètre  de  cons- 
truction des  voies  coûtait  378,141  francs;  la  différence  avec  les 
chiffres  officiels  étant  de  70,000  francs  environ,  nous  devons  en 


C)  Non  compris  la  ligne  du  Rhône  au  Mont-Cenis. 
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conclure  que  l'écart  entre  les  deux  résultats  obtenus,  représente  rim- 
portance  du  matériel  roulant  et  des  frais  divers  de  premier  éta- 
blissement. 

La  comparaison  des  chiffres  administratifs  entre  eux  inspire  à 
M.  de  Janzé,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  des  réflexions, 
que  tous  les  ingénieurs  partagent  :  c'est  qu'il  est  incroyable  que 
depuis  l'origine  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  jusqu'à  nos 
jours,  l'économie  réalisée  ne  se  soit  élevée  qu'à  17,075  francs  par 
kilomètre. 

Pas  plus  que  M.  de  Janzé,  le  public  ne  comprend  un  semblable 
prix  de  revient.  Certainement  l'Etat  espérait  mieux  lorsque,  par 
un  décret  du  22  mai  1869,  on  le  voit  fixer  le  capital  de  construction 
des  nouveaux  chemins  de  fer  y  compris  le  coût  du  matériel  à 
150,000  francs  par  kilomètre,  somme  sur  laquelle  la  garantie  sera 
accordée. 

Ces  chemins,  on  le  sait,  n'ont  qu'une  voie;  les  ouvrages  d'art, 
et  les  terrassements  sont  cependant  préparés  pour  recevoir  une 
nouvelle  ligne  de  rails  lorsque  le  besoin  sera  venu  ;  comment  dès 
lors  concevoir  un  écart  aussi  grand  entre  le  coût  du  premier  et 
du  deuxième  réseau? 

Ces  chiffres  sont  incontestablement  arbitraires  et  ne  peuvent  6e 
soutenir,  surtout  si  on  compare  la  valeur  des  matériaux  d'autrefois 
avec  ce  qu'ils  coûtent  aujourd'hui,  et  si  on  tien  tcompte  d'une  part, 
des  progrès  réalisés  en  tous  genres,  et  de  l'autre,  de  l'expérience 
acquise. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  les  causes  qui  ont  amené  ce  résul- 
tat, car  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  douter  de  l'habileté  de  nos 
ingénieurs,  méconnaître  le  travail  de  nos  ouvriers,  faire  tort  au 
génie  de  la  France,  dont  l'industrie  n'a  pas  cessé  de  progresser,  et 
qui  sait  produire  à  aussi  bon  compte  et  à  aussi  bon  marché  que 
ses  voisins. 

L'Administration  surveille  cependant  les  travaux,  ainsi  qu'en 
témoignent  les  articles  suivants  du  cahier  des  charges  : 

«  Art.  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établisse- 
»  ment  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec  l'au- 
»  torisation  de  l'Administration  supérieure;  à  cet  effet,  les  projets 
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»  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  remis  en  double  expédition 
H  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira,  s'il  y  a 
»  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit  :  Tune  de  ces 
M  expéditions  sera  remise  à  la  Compagnie  avec  le  visa  du  ministre, 
»  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'Administration. 

»  Avant,  comme  pendant  l'exécution,  la  Compagnie  aura  la  fa- 
»  culte  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
»  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  ôtre  exécutées 
»  que   moyennant  l'approbation  de  l'Administration  supérieure. 

»  Art.  27.  La  Compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens 
i>  et  des  agents  à  son  choix,  mais  en  restant  soumis  au  contrôle  et  à 
»  la  surveillance  de  l'Administration. 

»  Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
»  la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
»  sent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets 
»  approuvés.  » 

Grâce  aux  prescriptions  renfermées  dans  les  articles  3  et  27,  et 
pour  peu  que  cela  plaise  aux  ingénieurs  de  l'Etat,  il  sera  difficile 
aux  ingénieurs  des  Compagnies  d'avoir  le  plus  petit  mot  à  dire. 

Est-ce  un  bien  ?  est-ce  un  mal  ? 

Si  on  envisage  le  côté  de  la  bonne  exécution  du  travail  au  point 
de  vue  de  la  tradition  administrative,  —  c'est  évidemment  un  bien  ; 

Mais  c'est  non  moins  évidemment  un  mal,  si  regardant  de  plus 
haut,  on  observe  : 

Que  le  coût  des  travaux  sera  encore  une  fois  le  môme  que  par  le 


Que  l'initiative  privée  en  sera  sévèrement  proscrite  ; 

Qu'enfin  le  progrès  n'aura  rien  à  démêler  avec  l'entreprise,  à 
moins  que  la  paternité  de  ce  progrès,  de  cette  amélioration,  n'ap* 
partienneau  corps  des  Ponts  et  Chaussées. 

«f  Art  28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des 
)>  parties  du  chemin  de  fer  susceptible  d'être  livré  utilement  à  la 
»  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  Compagnie,  à 
»  ta  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
»  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  TAdminis^ 
i>  iration  désignera. 
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»  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  TAdminis- 

»  tration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties 

»  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  la  Compagnie   pourra 

»  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 

»  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 

»  définitives  que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 

»  de  fer.  » 

L'article  28  renferme  des  dispositions  fort  sages  et  qui  ne  laissent 
pas  de  prise  à  la  critique  ;  c'est  bien  ainsi  que  doit  faire  l'Etat  pour 
s'assurer  de  la  bonne  exécution  du  chemin  ;  mais  nous  nous  de- 
mandons comment  il  est  possible  de  conoilierces  dispositions  avec 
celles  qui  précèdent. -r- Le  contrôle,  la  surveillance  s'exercent  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  construction  ;  rien  n'a  pu  se  faire  sans 
l'ordre  de  l'ingénieur  de  l'Etat.  Ce  n'est  donc  pas  une  vérification 
des  actes  des  ingénieurs  de  la  Compagnie  qui  a  lieu,  mais  bien  une 
vérification  des  actes  des  ingénieurs  de  l'Administration. 

En  fait,  les  chemins  de  fer  ne  sont  construits  que  par  l'Adminis- 
tration, et  c^est  à  elle  qu'incombent  et  les  mal-façons  et  la  cherté  des 
travaux. 

Les  motifs  de  prix  de  revient  aussi  élevé,  doivent  être  en  outre 
attribués  à  des  faits  étrangers  à  la  construction  proprement  dite. 

En  effet  :  Une  voie  ferrée  a  coûté,  et  coûte  encore,  ce  qu'il  plaît 
au  concessionnaire.  —  D'abord  les  plus  values  acquises  successi- 
vement par  les  fusions  qui  ont  remplacé  les  apports  trop  difficiles  à 
créer;  puis  ensuite,  les  intérêts  des  capitaux,  les  frais  d'adminis- 
tration, les  mécomptes,  les  insuffisances  dans  le  rendement  des 
premières  années  d'exploitation;  ce  sont  là  des  circonstances  dont 
il  faut  tenir  compte,  car  elles  ont  certainement  pour  résultat  de 
doubler  la  valeur  réelle  des  chemins  de  fer. 

Et  parmi  les  causes  d'élévation  du  coût  de  construction,  il  faut 
noter  en  première  ligne  la  latitude  que  l'Administration  laisse  aux 
Compagnies  de  ne  jamais  clore  le  compte  de  premier  établissement. 

Il  serait  désirable  que  l'Etat  n'eût  pas  à  s'immiscer  dans  cette 
partie  du  service,  et  qu'il  laissât  aux  Compagnies  le  soin  d'établir  la 
comptabilité  comme  elles  le  jugent  convenable. 

Les  Compagnies  se  trouveraient  alors  dans  la  condition  des  né- 
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gociants,  et  comme  tels,  elles  auraient  à  se  soumettre  aux  règles 
imposées  par  les  lois  commerciales  et  à  reconnaître  l'autorité  d'un 
code  de  commerce  auquel,  dans  Tétat  actuel,  elles  échappent  abso- 
lument. 

Si  cela  était,  il  n'est  pas  de  juge  qui  devant  la  plainte  d'un 
actionnaire  ou  d'un  intéressé,  admettrait  que  des  frais  d'entretien, 
des  frais  généraux  soient  portés  au  compte  d'établissement. 

Mais  l'Etat,  devenu  l'associé  des  Compagnies,  s'est  vu  par  le 
fait  même  de  cette  situation  ambiguë,  chargé  d'un  soin  ressortissant 
ordinairement  des  tribunaux  de  commerce. 

Les  choses  étant  ainsi,  voyons  comment  l'Etat  apprécie  les  dis- 
positions mises  en  pratique  : 

Dès  1845,  M.  Dumont,  ministre  des  Travaux  publics,  disait  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Un  chemin  de  fern' est  jamais  fini,  le  compte  du  capital  7i'esi 
»  jamais  arrêté;  il  y  a  toujours  à  ajouter;  il  y  a  toujours  de  nou- 
»  velles  dépenses,  toujours  de  nouveaux  sacrifices  à  faire,  twjours 
i>  une  rémunération  nouvelle  à  demander  aux  bénéfices  de  Vexploi- 
»   talion.  » 

Cette  théorie  admet  donc  qu'un  chemin  de  fer  ne  sera  jamais 
terminé,  et  qu'ainsi  le  compte  des  frais  de  premier  établissement 
ne  sera  jamais  clos. 

Renchérissant  sur  la  doctrine  définie  en  1846  par  M.  Dumont, 
l'Admfnistration  dit  aujourd'hui  : 

«  Tant  qu'une  ligne  n'est  pas  exploitée  dans  toute  sa  longueur, 
»   le  compte  d établisse mey\t  reste  ouvert. 

n  On  y  imputera  les  dépenses  de  construction,  les  insuffisances 
»  de  trafic  des  sections  achevées  ;  on  y  accumulera  l'intérêt  des 
n  capitaux  de  toutes  sortes.  » 

La  science  et  l'expérience,  chèrement  acquises,  sont  sans  effet  en 
présence  de  semblables  données  économiques.  Les  chemins  de  fer 
que  Ton  construit  aujourd'hui,  ne  coûteront  pas,  mais  reviendront 
tout  aussi  cher  que  ceux  qui  furent  établis  il  y  a  vingt  ans,  puisque 
tant  que  le  réseau  concédé  à  chacune  des  Compagnies  ne  sera  pas 
entièrement  terminé,  tant  ^u'il  y  aura  encore  un  kilomètre  à  ajouter 
à  l'ensemble  de  la  voie,  certaines  dépenses  d'entretien  ou  d'ex- 
ploitation viendront  s'ajouter  au  total  déjà  bien  lourd  dl)  prix  de 
construction. 
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Or,  le  prix  de  revient  qui  déjà  dépasse  400,000  francs  par  ki- 
lomètre, ne  tardera  pas  atteindre  et  à  franchir  le  chiffre  énorme  de 
500,000  francs. 

Y-a-t-il  un  doute  à  ce  sujet,  et  veut-on  des  preuves  ?  Pour  les 
trouver,  il  suffit  de  parcourir  les  nombreux,  très-nombreux  dé- 
crets rendus  par  le  gouvernement  de  la  République,  de  1871  à 
aujourd'hui. 

On  y  verra  que  lorsque  telle  Compagnie  a  besoin  soit  d'un  hangar, 
soit  d'un  simple  changement  de  plaque  tournante,  ou  bien  encore 
d'agrandir  une  gare,  on  drcase  aussitôt  un  état  de  frais  établissant 
le  coût  de  ces  constructions,  l'Administration  autorise  cette  dé- 
pense, et  le  Journal  officiel  publie  qu'en  vertu  des  décrets  de  1 857, 
1863,  1869,  ces  nouveaux  frais  sont  imputables  au  capital  du  pre- 
mier établissement. 

((  Il  y  a  lout  avantage^  disait  récemment  un  de  nos  ministres  des 
)/  Travaux  publics,  il  y  a  tout  avantage  à  autoriser  les  Compagnies 
»  à  répartir  le  délai  dans  lequel  les  travaux  complémentaires  de- 
»  vront  être  exéciUés^  et  par  suite,  le  délai  dans  lequel  le  compte 
»   de  premier  établissement  devra  être  définitivement  arrêté. 

»)  //  faut  autoriser  les  Compagnies  à  répartir  ces  dépenses  sur 
»  uîie  période  de  temps  assez  longue,  pour  éviter  toute  précipitation 
»  dans  l'exécution  des  travaux  dont  Vutilité  et  l'opportunité  doivent 
»   être  à  l'abri  de  toute  contestation  Ç),  » 

Ces  paroles,  que  nous  empruntons  à  un  exposé  de  motifs,  vi- 
saient les  conventions  intervenues  entre  les  grandes  Compagnies, 
pour  régler  les  mouvements  de  capitaux  entre  les  anciens  et  les 
nouveaux  réseaux. 

Il  faut  convenir  que,  depuis  1846,  la  situation  ne  s'est  guère 
améliorée;  à  cette  époque,  le  compte  de  premier  établissement  étai^ 
clos  dès  que  le  chemin  était  terminé. 

C'était  une  opération  qui  aurait  dû  peut-être  se  faire  quelques 
années  plus  tôt  (le  jour  de  la  réception  des  travaux,  par  exemple.) 

Aujourd'hui  il  en  est  tout  autrement  ;  —  le  compte  de  construc- 
tion reste  toujours  ouvert.  Des  réfections  de  voies  sont-elles  néces- 
saires? des  achats  de  matériel  indispensables?  des  agrandissements 


(•)  Projet  de  loi  présenté  par  le  Président  dfe  la  République  le  \\  août  i874. 
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de  gare  inévitables?  Toutes  ces  dépenses,  appartenant  en  réalité  à 
Tenlretien,  et  qui  sont  occasionnées  soit  par  Tusure,  soit  par  un  sur- 
croît de  trafic,  c'est-à-dire  par  la  prospérité  de  Tentreprise,  sont 
inscrites  à  l'actif  du  compte  de  rétablissement,  et  amènent  cette 
conséquence  qu'un  chemin  de  fer  revient  au  double  de  son  coût 
réel. 

L'Administration  du  ministère  des  Travaux  publics  reconnaît  bien 
le  côté  faible  d'une  pareille  théorie;  mais  de  même  qu'il  n'est  pas 
une  mauvaise  causé  qui  ne  trouve  un  avocat,  prêt  a  la  soutenir,  de 
même  il  s'est  présenté,  un  ministre  pour  affirmer  à  la  tribune  : 
n  qfie  les  développements  progressifs  du  trafic  amenant  des  frais 
»  nouveaux^  le  compte  de  construction  devait  être  augmenté  (jCaU'- 
n  tant.  » 

Cette  manière  de  voir  n'est  que  la  continuation  de  la  mise  en 
pratique  des  préceptes  soutenus  en  1845  par  M.  Dumont.  Elle  jus* 
tifie  fort  bien  la  boutade  :  les  ministres  changent,  mais  les  bureaux 
restent. 

Le  bon  sens  et  la  raison  diront  :  Quand  une  ligne  est  ouverte  à 
l'exploitation,  on  peut  dire  qu'elle  est  achevée  :  En  logique  comme 
en  droit  strict,  c'est  en  ce  moment  que  le  compte  d'établissement 
doit  être  arrêté.  Nous  savons  bien  cependant,  que  souvent  cette  ligne 
n'est  pas  complètement  terminée;  qu'il  reste  quelques  petits  travaux 
pouvant  parfaitement  s'effectuer  pendant  qu'on  exploite,  et  qui  de- 
vraient, sans  aucun  doute,  venir  s'ajouter  aux  dépenses  de  construc- 
tion. 

Certes,  si  les  Compagnies  s'étaient  bornées  à  inscrire  ces  me- 
nues dépenses  au  compte  d'établissement,  personne  ne  se  serait 
plaint;  mais  elles  ont  abusé  de  ce  système,  grâce  auquel  les  lignes 
construites  depuis  dix  ans,  voient  s'augmenter  sans  cesse  leur  coût 
de  construction. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  ouvrir  à  côté  du  compte  d'établis- 
sement, un  chapitre  spécial,  dit  de  parachèvement,  dans  lequel 
viendraient  successivement  s'inscrire  les  sommes  dépensées  après 
la  réception  des  travaux  par  l'Administration? 

Malheureusement,  le  ministère  des  Travaux  publics  est  d'un  avis 
contraire;  les  principes  émis  par  M.  Dumont  y  ont  été  accueillis 
et  patronnés  :  lout  ce  qui  augmente  la  valeur  d'un  chemin^  doit 
augmenter  son  ptix  de  revient.  De  là  ce  chapitre  de  construction 
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toujours  ouvert,  toujours  prêt  à  enregistrer  les  dépenses  que  la  lo- 
gique et  le  droit  attribuent  à  un  compte  absolument  distinct. 

Le  décret  du  12  avril  1868,  nous  explique  ce  qu'entend  le  gou- 
vernement par  ces  mots  :  Frais  de  premier  établissement;  ces  frais 
sont  : 

«  1"  Toutes  les  sommes  que  Ja  Compagnie  justifie  avoir  dé- 
»  pensé  dans  un  but  d'utilité,  pour  la  construction  et  la  mise  en 
»  service  de  chaque  ligne  et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1"  jan- 
»   vier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  la  ligne. 

M  S""  Les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  jusqu'à  la  môme 
»  époque,  des  parties  du  chemin  successivement  mises  en  ser- 
M  vice. 

»  3"  Les  trois  cinquièrpes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie 
»  et  des  terrassements  pendant  une  année,  à  dater  de  la  même 
»  époque,  pour  les  parties  du  chemin  qui  n'auraient  été  mises  en 
»  service  que  dans  le  cours  de  la  dernière  année  du  délai  fixé 
»   pour  l'achèvement  complet  de  la  ligne. 

M  V  Les  sommes  employées  au  payement  de  l'intérêt  et  de  l'a- 
»  raortissement  des  titres  émis  pour  la  construction  des  lignes  du 
»  nouveau  lëseau,  jusqu'à  l'époque  oti  commencent  pour  les  lignes 
M  l'application  de  la  garantie  d'intérêts,  et  seulement  pour  la  por- 
»  lion  de  cet  intérêt  et  de  cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  cou- 
k>  verte  parle  produit  des  lignes  ou  sections  successivement  mises 
»   en  exploitation.  » 

On  peut  approuver  les  termes  des  articles  1  et  2  ;  mais  lorsque 
l'article  3  ajoute  que  les  3/5*  des  dépenses  d'entretien  et  d'exploi- 
tation, jusqu'au  1"  janvier  qui  suit  Touverture  delà  ligne ,  doivent 
être  portées  au  compte  de  premier  établissement,  cet  article  dit  une 
chose  absolument  abusive. 

Nous  n'avons  pas  d'objection  à  élever  contre  l'article  4,  pas  d'ob- 
jection, non  plus,  lorsque  le  décret  dit  : 

«  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de  premier  établissement  les 
»  produits  de  toute  nature  réalisés  jusqu'au  1"  janvier  qui  a  suivi 
»   l'ouverture  de  la  ligne.  » 

Mais  l'hésitation  ne  peut  que  se  produire  lorsque  dans  les  articles 
suivants  on  lit  : 

«  Le  compte  général  devient  définitif  cinq  ans  après  le  1"  jan- 
»   vier  qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette  époque 
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M  la  Compagnie  peut  porter  au  compte  de  frais  de  premier  élablis- 
»>  sèment  les  dépenses  nécessaires  pour  compléter  la  construction 
M   et  la  mise  en  service  de  la  ligne.  » 

Cinq  ans!  mais  c'est  un  délai  plus  que  suffisant  pour  permettre 
de  majorer  du  double  la  première  somme  dépensée. 

Cependant  l'article  5  ne  s'arrête  pas  là  : 

«  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  ans,  la  Compagnie  peut 
»  être  autorisée,  par  décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  ajouter 
»  audit  compte,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  par- 
»  tage  des  bénéfices,  les  dépenses  faites  pour  l'exécution  des  tra- 
»   vaux  qui  sont  reconnus  de  premier  établissement. 

On  le  voit,  les  frais  de  premier  établissement  ne  sont  jamais  arr 
rêtés. 

Pour  la  décharge  de  la  logique,  si  singulièrement  malmenée, 
observons  que  les  Chambres  n'ont  jamais  été  appelées  à  donner 
leur  sanction  à  une  manière  de  compter  qui  appartient  exclusive- 
ment au  ministère. 

Tout  est  élastique,  en  effet,  dans  une  interprétation  aussi  pçu 
juridique. 

Lorsque  à  l'expiration  de  la  concession,  le  pays  reprendra  la 
voie  et  tout  ce  qui  y  est  attaché,  que  lui  importera  que  la  Compa- 
gnie évalue  ce  chemin  à  500,000  francs  alors  qu'il  n'en  vaut,  en 
réalité,  que  200,000? 

Mais  pour  la  Compagnie  et  pour  la  morale  publique,  les  con- 
séquences sont  bien  diffîérenles.  Pour  les  intérêts  de  la  Compagnie 
il  y  a  des  actionngiires  peu  nombreux,  (les  actions  ne  formant  que 
le  sixième  au  plus  du  capital,)  auxquels  il  faut  distribuer  de  gros 
dividendes;  or,  plus  le  compte  d'enîretien  sera  réduit,  plus  les  bé- 
néfices seront  grands. 

•11  est  certain  que  ce  surcroît  de  dépenses  portées  au  compte  de 
premier  établissement,  amène  un  surcroît  d'intérôls,  et  qu'enfin  de 
compte  la  Compagnie  paie  d'un  coté  ce  qu'elle  retranche  de  l'autre. 
Ce  serait  là,  en  eff'et,  la  situation  d'un  commerçant  connaissant  mol 
la  comptabilité;  mais  la  situation  des  Compagnies  concessiçnnaires 
est  bien  différente  :  ces  Compagnies,  associées  avec §l' Etat,  sont 
autorisées  à  émettre  des  obligations,  garanties  par  lui,  et  grevant 
hypothécairement  le  fonds,  c'est-à-dire  le  chemin;  de  telle  sorte 
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que  dans  ces. conditions  un  bénéfice  assuré  est  réserv^  à  l'actioa- 
naire. 

Au  point  de  vue  de  la  morale,  le  virement  des  dépenses  du 
compte  d'entretien  au  compte  de  construction,  a  le  grave  inconvé- 
nient  de  ne  pas  donner  le  bilan  *act  des  chemins  de  fer  :  on  dit 
l'action  rapporte  tant....  donc  Tentreprise  est  des  plus  florissantes. 
On  ne  réfléchit  pas  que  cette  action  ne  représente  qu'une  infime 
partie  du  principal,  et  que  le  vrai  capital  est  l'obligation;  or,  si 
cette  obligation  n'était  pas  garantie  par  l'Etat,  elle  risquerait  fort 
d'être  dépréciée. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  agissements  lorsque  nous  nous  oc- 
cuperons de  la  situation  financière  de  l'Etat  vis-à-vis  des  Compa- 
gnies ;  nous  entrerons  alors  dans  le  vif  de  la  question,  et  nous  tâ- 
cherons d'y  faire  la  lumière. 

En  résumé,  les  chemins  de  fer  ont  coûté  fort  cher,  par  la  même 
raison  et  par  les  mêmes  causes  qui  ont  tant  majoré  le  coût  des  ca- 
naux. 
.  Depuis  que  la  loi  de  1842  a  été  abrogée  en  fait,  une  tendance,  à 
bien  des  points  de  vue  fâcheuse,  préside  à  la  création  des  chemins 
de  fer  :  nous  voulons  parler  de  la  préoccupation  constante  des 
Compagnies  à  vouloir,  avant  tout,  complaire  aux  ministres. 

Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  qu'à  partir  de  l'Empire, 
et  en  vue  de  créer  autour  des  grandes  Compagnies  un  rempart  des- 
tiné à  protéger  leur  monopole,  on  n'accordait  plu^qufe  des  conces- 
sions qui,  au  lieu  de  former  un  ensemble  permettant  une  rapide 
exécution,  étaient,  au  contraire,  disséminées  sur  des  points  écnrtés 
les  uns  des  autres. 

Ce  mode  de  procéder  entraîne  à  sa  suite  de  graves  inconvé- 
nients, car  en  outre  de  grever  le  compte  des  travaux  de  frais  gé- 
néraux excessifs,  il  nécessite  l'installation  d'une  série  de  chantiers 
sans  importance,  et  aboutit,  en  somme,  à  une  construction  plus 
lente  et  plus  dispendieuse  de  faibles  tronçons  de  voies,  d'avance 
frappés  d'inaction  par  leur  isolement  même. 

M.  Thiers  prévoyait-il  les  inconvénients  qu'un  tel  système, 
qui  cependant  ne  devait  être  inauguré  que  dix  ans  plus  tard,  entraî- 
nerait, lors(!Jue  le  11  mai  1842  il  disait  du  haut  de  la  tribune  : 

«  Vous  ressemblez  à  ces  habitants  d'une  ville  comme  Paris,  par 
n  exemple,  qui  avait  plusieurs  ponts  à  construire  sur  la  Seine. 
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»)  Qu'eussiez-vous  dit  si  ces  habitants  de  Paris,  au  lieu  de  faire 
»  d'abord  un  pont,  puis  un  autre,  et  de  s'assurer  de  passer  la  rivière 
»  une  fois  avant  de  chercher  à  la  passer  sur  plusieurs  points, 
»  avaient  commencé  à  faire  une  arche  sur  tous  les  ponts  delà  Seine? 

En  effet,  si  on  étudie  Ténoncé  des  motifs  d'un  budget,  celui  du 
ministère  des  Travaux  publics,'  par  exemple,  on  se  demande,  ainsi 
que  nous  le  disons  déjà  dans  un  chapitre  précédent,  pourquoi,  lors- 
qu'il s'agit  de  doter  le  pays  d'un  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  d'une 
œuvre  utile,  le  ministre  ne  soUicite-t-il  pour  cette  création,  qu'un 
crédit  devant  assurer  son  exécution  en  uni  nombre  d'années 
déterminé.  Pourquoi  ne  demande-t-il  pas  l'autorisation  d'ouvrir  de 
suite  un  crédit  proportionné  à  l'importance  totale  du  travail  et  per- 
mettant sa  réalisation  dans  le  délai  le  plus  court  possible? 

On  objectera  que  tel  grand  travail  exigeant  une  somme  considé- 
rable, il  n'est  pas  possible  de  la  déboifrser  en  une  seule  fois,  et 
qu'il  convient  de  répartir  la  dépense  sur  un  grand  nombre  d'an- 
nées. 

On  objectera  encore  le  nombre  considérable  de  choses  également 
utiles,  également  pressantes,  sollicitant  l'intervention  de  l'État,  et 
le  mettant  dans  l'impossibilité  d'apporter  son  attention  exclusive 
sur  un  unique  point. 

Ce  raisonnement  était  plausible  au  siècle  dernier;  il  pouvait  en- 
core se  soutenif  au  commencement  du  nôtre,  mais  il  est  inadmis- 
sible à  notre  époque,  c'est-à-dire  lorsque  l'expérience  nous  a  dé- 
montré que  le  crédit  public  ne  fait  jamais  défaut  quand  il  s'agit  de 
la  création  de  travaux  utiles. 

Nous  avons  suffisamment  dit  ce  que  représente,  pour  la  fortune 
de  la  France,  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  communication. 
La  contrée  traversée  gagne  en  valeur;  les  terrains,  les  maisons,  la 
main-d'œuvre  même,  augmentent  de  prix.  Aussi  devra- t-on  tou- 
jours favoriser  toute  opération  ayant  pour  but  de  créer  cet  outil 
bienfaisant  le  plus  rapidement  possible. 

Mais  si,  reconnaissant  l'utilité  d'un  travail,  on  emploie  dix  ans  et 
plus  pour  l'exécuter,  alors  qu'un  an  eût  suffi,  on  aura  retardé  pen- 
dant neuf  années  le  développement  de  la  richesse  nationale,  et  on 
aura,  en  outre,  perdu  pendant  ce  laps  de  temps  l'intérêt  du  capital 
dépensé. 

Le  principe  que  nous*  émettons  ici  appartient  aux  éléments  des 
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lois  économiques.  Un  maçon  qui  achète  un  terrain  à  Paris,  sait  très- 
bien  qu'il  doit  se  hâter  de  bâlir,  afin  de  pouvoir  louer  ou  vendre 
son  immeuble.  Pour  atteindre  ce  but,  il  empruntera  à  courte 
échéance  et  s'appliquera  à  terminer  à  bref  délai.  Si  ce  maçon  s'é- 
cartait de  ces  données  si  simples,  ses  dépenses  accrues  des  intérêts 
qu'il  aurait  à  payer,  doubleraient  certainement  le  coût  de  son  im- 
meubte. 

La  situation  du  gouvernement,  au  point  de  vue  des  chemins  de 
fer,  est  identiquement  la  môme. 

Dans  l'état  actuel.et  prospère  de  la  France,  peu  de  capitaux  sont 
improductifs;  tous  demandent  au  travail  un  intérêt  rémunérateur. 

Donc,  quand  le  taux  de  cet  intérêt  est  de  5  pour  cent,  un  travail 
qui  dure  quinze  ans  coûte  le  double  de  sa  valeur  réelle. 

Agir  comme  le  fait  l'Etat,  c'est  agir  sans  discernement  et  c'est 
permettre  que,  pour  obteni/  une  œuvre  utile,  le  pays  paie  les  capi- 
taux employés  à  l'entreprise  beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  facile  à  tirer. 

•  Il  ne  faut  entreprendre  en  même  temps  que  les  travaux  qu'on 
est  sûr  de  pouvoir  achever  rapidement.  11  faut  concentrer  ses  forces 
sur  un  ou  deux  points  au  lieu  de  les  disséminer,  et  se  garder  d'ap- 
pliquer les  ressources  de  la  France  à  la  création  d'emplois,  pour 
l'obtention  desquels  la  faveur  l'emporte  trop  souvent  sur  le  mérite 
et  le  droit. 

Nous  venons  de  donner,  dans  le  chapitre  précédent,  la  nomen- 
clature des  concessions  octroyées  depuis  1823  jusqu'en  1874. 

Dans  le  principe,  ces  concessions  furent  accordées,  d'utie  ma- 
nière exclusive,  à  un  groupe  formé  par  les  grands  industriels  ou  les 
financiers  français,  groupe  qui  donna. naissance  aux  Compagnies 
d'exploitation. 

Mais  bientôt  la  spéculation  entra  en  lice,  et  la  tourbe  des  agio- 
teurs ne  craignit  pas  de  faire  des  faveurs  du  pouvoir  l'objet  d'un 
trafic  effréné,  en  créant  de  nouvelles  Compagnies  auxquelles  étaient 
vendus  les  nouveaux  chemins  accordés. 

Remarquons,  pour  l'honneur  du  pays,  que  ces  pratiques  mal- 
saines ne  se  produisirent  qu'à  partir  du  jour  où  disparurent  les 
libertés  publiques,  c'est-à-dire  de  1852  à  1870,  époque  pendant 
laquelle  le  caprice  et  le  favoritisme  régnèrent  en  maître  absolu,  à 
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l'ombre  d'un  bon  plaisir  qui,  sous  prétexte  d'intérêt  d'Etat,  n'ad- 
mettait ni  règle  ni  contrôle. 

Rendons  justice  aux  gouvernements  monarchiques  et  républi- 
cains ;  ils  sont  purs  de  semblables  manœuvres.  Il  est  vrai  qu'ils 
n'avaient  pas  de  complices  à  payer,  tandis  que  le  trône  élevé  dans 
h  nuit  du  2  décembre,  se  sentant  sans  soutien  dans  le  pays,  groupa 
autour  de  lui  un  monde  de  faméliques,  dont  il  fit  des  satisfaits 
chargés  de  décréter  l'enthousiasme. 

Et  alors,  en  plein  xix*  siècle,  nous  vîmes  réfleurir  des  abus,  des 
prérogatives,  qu'à  bon  droit  on  aurait  pu  croire  disparus  avec  les 
derniers  grands  feudataires  de  la  couronne. 

XLIV.  Du  sElivicE  DES  CORRESPONDANCES.  —  La  Frauce  fut 
divisée,  comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui,  en  six  zones,  com- 
mandées, administrées  et  servies  par  un  nombreux  personnel  payé 
par  les  Compagnies,  et  revêtu  de  leurs  insignes. 

Chaque  Compagnie,  dans  la  portion  du  territoire  qui  lui  est  ré- 
servée, a  exclusivement  le  droit  de  passage  pour  ses  locomotives  eti 
pour  ses  wagons  ;  seule  elle  peut  transporter  voyageurs  etmarchan- 


Sion  jette  les  yeux  sur  une  carte  de  France,  on  distingue  faci- 
lement les  six  zones  dont  nous  parlons,  et  on  remarque  qu'elles 
sont  séparées  entre  elles  par  des  bandes  de  terrain,  qui,  sans  que 
Ton  puisse  s'en  expliquer  le  pourquoi,  ne  sont  pas  jointes  à  ces  six 
grandes  divisions,  mais  qu'on  présume  devoir  y  être  annexées  un 
jour  prochain,  si  le  système  actuel  n'est  pas  modifié. 

Ces  zones  sont  exploitées,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer, 
au  profit  spécial  des  Compagnies  auxquelles  elles  sont  dévolues. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  chemin  de  fer,  les  Compagnies  ont 
oi^nisé  des  moyens  particuliers  de  transports.  Ici,  c'est  un  omni- 
bus qui  amène  à  un  point  déterminé  du  rail,  les  voyageurs  et  la 
messagerie  ;  ailleurs,  on  a  créé  une  gare  centrale  vers  laquelle  sont 
obligées  de  converger  toutes  les  marchandises  des  environs. 

Cette  organisation  constitue  ce  qu'on  appelle  le  service  des  cor- 
retpondances. 

Noos  indiquons  le  nombre  de  localités  ainsi  desservies  en  met- 
tant en  regard  les  points  directement  touchés  par  les  chemins  de 

fer. 

ii 
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DÉSIGNATION  DES  LIGNES. 

NOMBRE 
de   loeelités 

desservies 
direotemeot. 

NOMBRE 

de 

localités  desser.ies 

lodirecteineni 

c'fl»t-à-dire 

NOMBRE 
de 

localités 
desservies. 

OBSEaTATIOM. 

1»  Réseau  du  Nord  et  lignes 
diverses 

2*  Réseau  de  l'Est  et  lignes 
diverses 

3*  Réseau  de  TOuest  et 
lignes  diverses  .... 

4»  Réseau  d'Orléans  et  li- 
gnes diverses  

5»  Réseau  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  et  lignes 
diverses 

ô*»  Réseau  du  Midi  et  lignes 
diverses 

Totaux 

440 
448 
493 
662 

908 
293 

216 
190 
554 
395 

412 
112 

665 

638 
i047 
1057 

1320 
405 

3253 

1870 

5132 

Le  nombre  total  des  communes,  en  France,  étant  de  .  35,532 
Si  on  en  retranche  le  résultat  ci-dessus 5,132 

on  s'aperçoit  qu'il  existe  encore 30,400 

localités  qui  ne  sont  nullement  desservies  et  qui  ne  bénéficient 
en  aucune  façon  de  Texistence  des  chemins  de  fer. 

Si  Ton  suit  sur  une  carte  le  eervice  des  correspondances,  on  voil 
que  tout  a  été  parfaitement  coordonné  au  point  de  vue  exclusif  des 
intérêts  de  la  Compagnie  exploitante.  Peu  importe  à  cette  Compa- 
gnie que  la  marchandise,  ou  le  voyageur,  fasse  des  détours,  arrive 
à  telle  heure  plutôt  qu'à  telle  autre,  pourvu  que  rien  n'échappe  à 
son  trafic. 

XLV.  Du  GROUPAGK.  —  Celte  substitution  de  l'intérêt  privé  à 
l'intérêt  public  est  tellement  évidente,  qu'il  n'y  a,  pour  s'en  con- 
vaincre, qu'à  examiner  les  parcours  aux  abords  d'une  grande  ville, 
telle  que  Paris,  Lyon,  etc.  Le  voyageur  peut  se  rendre  d'un  point 
à  un  autre  sans  quitter  les  rails;  il  arrivera,  repartira,  mais  en  sui- 
vant le  chemin  qu'il  a  plu  à  la  Compagnie  de  lui  faire  suivre;  îî 
constituera,  en  un  mot,  ce  qu'on  nomme  le  yroupage. 

Le  groupage  est  un  des  moyens  de  transport  des  plus  rationnels, 
parlant  le  plus  intelligent,  employé  par  nos  grandes  Compagnies. 

Un  bon  commissionnaire ,  bien  au  courant  de  son  métier,  a  tou- 
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jours  fait  le  groupage,  car  les  frais  de  parcours  ne  jouent  qu'un 
rôle  secondaire  :  faire  charge  pleine  est  la*  condition  essentielle  à 
alleindre.  Ce  mode  de  transport  offre  donc  des  avantages  à  la  Com- 
pagnie qui  sait  l'appliquer,  mais  lui  procure  des  pertes  si  elle  ne 
sait  pas  le  réaliser. 

Toutefois,  si  c'est  l'intérêt  des  Compagnies  de  procéder  ainsi,  il 
faut  reconnaître  que  ce  n'est  pas  toujours  celui  du  pays;  quant  au 

public,  il  veut  plus  :  il  lui  faut  la  célérité  et  le  bon  marché. 
Aussi,  l'emploi  par  trop  exclusif  du  système  de  groupage  souleva 

de  nombreuses  réclamations  et,  en  1863,  le  gouvernement  dut 

faire  procéder  à  une  enquête! 


DES  CHEMINS  DE  FER 

(SUITI) 


CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER 

DITS    D*IlVTl6BfiT    I^OCAIi 

XLVl.  Enquête  de  1863.  —  L'enquête  de  1863  marquera  dans 
rhîstoire  industrielle  du  régime  impérial.  Depuis  la  création  des 
lignes  ferrées,  l'Etat  n'avait  pas  encore  eu  l'idée  d'interroger  le  pays 
sur  les  avantages  et  les  inconvénients  du  nouvel  agent  de  transport. 

Cette  information,  cette  enquête,  qui  a  révélé  bien  des  circon- 
stances anormales,  fut  confiée  a  des  personnes  capables,  instruites, 
mais  malheureusement  imbues  de  l'idée  qu'en  dehors  des  six 
grandes  Compagnies ,  il  n'y  a  pas  de  chemins  de  fer  possibles  en 
France. 

On  ne  pouvait  soutenir  une  semblable  thèse  devant  le  pays,  sans 
paraître  douter  de  son  intelligence,  et  pourtant  il  fallait  lui  donner 
la  satisfaction  qu'il  réclamait.  Les  allocations,  les  garanties  d'in- 
térêt, les  sacrifices  d'argent  sans  cesse  faits  au  profit  des  grandes 
Compagnies,  entretenaient  les  polémiques  les  plus  passionnées. 

Le  gouvernement  savait  que  la  nation  ne  voulait  plus  de  cette 
protection  exclusive,  inaugurée  et  maintenue  jusqu'ici;  il  sentait 
qu'il  était  temps  de  laisser  l'industrie  des  transports  à  l'initiative 
privée. 

De  nouvelles  Compagnies  s'étaient  formées  demandant  la  con- 
struction de  chemins  nouveaux,  les  unes  sans  subvention,  sans  ga- 
rantie d'intérêts  ;  les  autres,  se  pénétrant  des  intérêts  locaux  et 
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s*appuyant  de  Texemple  donné  par  deux  de  nos  départements  (le 
Haut  et  le  Bas-Rhin),  ne  demandaient  pour  construire,  que  les 
allocations  promises  soit  par  les  conseils  généraux,  soit  par  les 
conseils  municipaux  des  départements  intéressés. 

Ce  mouvement  de  Topinion  publique  s'était  manifesté  depuis 
longtemps  déjà.  Nous  Tavons  vu  se  produire  en  1846,  et  il  eût 
certainement  abouti  sans  la  crise  causée  par  la  révolution  de  1848. 
St  La  bourgeoisie  qui,  sous  le  règne  de  Louis- Philippe,  voulait 
gagner  de  l'argent  en  travaillant,  avait  vu  les  affaires  suspendues 
par  les  événements  de  1848. 

Le  second  empire  qui  pouvait  conquérir  l'appui  de  cette  grande 
fraction  du  public  français  en  donnant  satisfaction  à  des  intérêts 
hautement  avoués,  s'empressa  de  le  faire. 

On  en  a  eu  la  preuve  par  les  tableaux  que  nous  avons  dressés  des 
concessions  octroyées  de  1852  à  1870. 

XLVIL  Loi  du  21  mai  1865.  —  La  loi  du  21  mai  1865  vint 
fixer  les  nouvelles  règles  qui  doivent  présider  à  l'établissement  et 
à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local. 

A  cette  époque  (31  décembre  1865)  la  situation  des  chemins  de 
fer  était  la  suivante  : 

Lignes  concédées 21,212  kîL 

Lignes  exploitées 13,583   » 

Sur  les  21,212  kilomètres  concédés,  19,544  kilomèti  es  apparte- 
naient aux  six  grandes  Compagnies;  quant  aux  1,668  kilomètres 
re  tants,  ils  étaient  divisés  entre  vingt-trois  Compagnies  diverses. 

On  calculait  alors  au  ministère  des  Travaux  publics,  qu'en  1873, 
tous  ces  chemins  seraient  construits  ;  qu'il  ne  resterait  plus  que 
quelques  lignes  à  faire  pour  compléter  le  réseau  français,  et  qu'ainsi 
se  termineraient  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  Ce  qui  res- 
terait ensuite  à  entreprendre,  présentant  un  caractère  d'urgence 
plus  ou  moins  grand,  ne  consisterait  donc  plus  que  dans  l'établis- 
sement de  lignes  secondaires  prenant  le  titre  de  chemins  d'intérêt 
local. 

Aujourd'hui,  l'administration  des  Travaux  publics  ne  voit  plus  du 
même  œil  qu'en  1865.  On  était  alors,  il  est  vrai,  sous  l'empire 
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d'une  législation  nouvelle  et  Ton  n'avait  pas  prévu  les  dangers 
qu'allaient  courir  les  intérêts  des  grandes  Compagnies. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  devaient,  à  cette  époque,  rem- 
placer les  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Les  extraits  suivants  que  nous  empruntons  à  la  circulaire  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  en  date  du  12  avril  1865,  feront  con- 
nattre,  mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire,  la  pensée  qui  a  pré- 
sidé à  l'élaboration  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

a  Ce  qui  reste  aujourd'hui  à  entreprendre,  disait  le  ministre, 
»  c'est  rétablissement  des  lignes  secondaires  qui  doivent  desservir 
»  des  relations  locales  et  rattacher  successivemept  aux  grandes 
»  artères  les  divers  centres  de  populations  placés  en  dehors  de  nos 
D  voies  magistrales.  Cette  tâche  ne  saurait  incomber  au  gouverne- 
»  ment  seul,  et  semble  naturellement  dévolue  aux  départements 
»  et  aux  communes,  avec  le  concours  de  l'Etat.  C'est  à  eux  qu'il 
»  appartient,  par  un  sage  emploi  de  lejrs  ressources,  par  un 
»  usage  fécond  du  droit  d'initiative  et  de  la  liberté  d'action  que 
»  les  pouvoirs  publics  sont  disposés  à  leur  conférer,  de  compléter 
w  k  grande  œuvre  dont  le  gouvernement  de  l'Empereur  a  doté  le 
I»   pays. 

»  Déjà  plusieurs  départements  sont  entrés  dans  celte  voie,  le  Haut 
»  et  le  Bas-Rhin  ont  appliqué  la  loi  du  21  mai  1836  à  la  cons- 
»  Iruction  des  chemins  vicinaux  destinés  à  être  ultérieurement  con- 
i>  vertisen  chemins  de  fer  et  ont  exécuté  ainsi  différentes  lignes 

»  Ces  chemins  devront  avoir  pour  objet  de  relier  les  loca- 

M  lités  secondaires  entre  elles  ou  avec  les  grandes  lignes  actuelle- 
»  ment  décrétées,  en  suivant,  soit  une  vallée,  soit  un  plateau, 
»  mais  en  évitant  de  traverser  les  grandes  vallées  ou  les  faîtes  des 
»  montagnes,  points  sur  lesquels  se  trouvent  généralement  accu- 
w    mulés  les  ouvrages  les  plus  dispendieux. 

»  Ce  n'est  qu'en  se  renfermant  dans  ces  limites,  qu'il  sera  pos- 
»  sible  de  réaliser,  dans  la  construction  de  ces  nouvelles  voies,  les 
i>  conditions  d'économie  qui  seules  permettront  aux  déparlements 
»  d'en  supporter  les  charges,  et  que  l'on  ne  verra  pas  se  subsli- 
»  tuer  à  des  chemins  d'un  intérêt  réellement  local  des  voies  fer- 
»  rées,  qui,  au  lieu  de  former  des  affluents  des  grandes  lignes, 
n    viendraient  détruire  l'équilibre  des  réseaux  créés  par  l'Etat.  » 
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Cette  circulaire  explique  bien  la  pensée  du  législateur  :  il  y  aura, 
en  France,  deux  réseaux  de  chemins  de  fer  : 

Le  premier  qui  est  sur  le  point  d'être  terminé,  et  .qui  renfermera 
toutes  les  lignes  considérées  comme  étant  d'intérêt  général,  com- 
prendra les  grandes  voies  ; 

Le  second  comprendra  les  nouvelles  lignes  moins  importantes  à 
créer,  qui,  pour  être  distinguées  du  premier  réseau,  prendront  la 
quali6cation  de  chemins  d'intérêt  local. 

Ces  chemins  conçus  dans  les  mêmes  conditions  d'écartement  et 
de  solidité  que  les  précédents,  seront  d'allure  plus  modeste.  Ils 
éviteront  les  obstacles  ;  leur  profil  épousera  autant  que  possible  le 
relief  du  terrain;  enfin  leur  concession  relèvera  des  communes  et 
des  départements. 

La  loi  est  à  peine  promulguée,  que  déjà  il  apparaît  que  le  gouver- 
nement impérial  sera  impuissant  à  l'appliquer  fructueusement  aux 
intérêts  du  pays. 

Nous  allons  voir  renaître  dans  l'exécution  de  cette  loi  précieuse, 
les  mêmes  errements  pratiques  qui  se  sont  produits  lorsqu'il  s'est 
agi  des  premiers  chemins  de  fer.  Nous  reverrons  cette  nuée  d'a- 
gioteurs s'emparer  des  nouvelles  voies  et  les  transformer  en  che- 
mins tout  aussi  coûteux  que  ceux  qui  avaient  été  créés  par  leur 
devanciers.  Ne  faut-il  pas,  avant  tout,  satisfaire  l'appétit  des  con- 
cessionnaires? en  construisant  des  chemins  de  fer  à  150,000  francs 
le  kilomètre  que  gagneraient- ils? 

Les  relevés  que  nous  donnonsdans  le  chapitre  suivant  des  chemins 
de  fer  concédés  sous  la  rubrique  d'intérêt  local,  et  dont  une  partie 
seulement  fut  déclaréed'utilité  publique,  prouvera  mieux  que  tous  nos 
laisonnements,  que  ce  qui  était  la  vérité  en  1865  n'en  est  plus  une 
en  1875. 

XLVIII.  Lignes  concédées  par  les  conseils  généraux.  — 
Comme  nous  l'avons  fait  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral, établissons  la  nomenclature  des  lignes  concédées  par  les 
conseils  généraux,  et  qui  ont  vu  leur  privilège  confirmé  par  le 
gouvernement  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  de  1865. 

Dans  ce  relevé,  nous  n'avons  pas  à  tenir  compte  des  chemins 
concédés  et  non  ratifiés  ,  puisque  ces  concessions  ne  deviennent 
définitives  qu'après  la  sanction  de  l'Etat. 
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30  mars 
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PIÊBIOI^E   (de   l«tlS  à   1«V4). 

Lijoes  on  Metiou  eooeAdées.  Loognenrs.  ObcerratioiM. 

9  juin  ....  Glos-Montfort  à  Pont-Audemer. .      46 
.  .  iPont^e-rArcheàGisorsetembran-(    „. 

jQin. . . . I    gjjgmgjjj  gyr  ig  pQrt  de  Loses. .  S 

!..  IParay-le-Monial  à  Màcon.... .  74 j  .^ 

I  !6  jQin  . . . .  j  ^j^^j^^  ^  Lons-le-Saulnier  . . .  64(  ^"^ 
5  août....  Munster  à  Colmar »  1» *'»  cédés  à  TAUe- 

I  Bourg  à  la  Cluse  prés  Nanlua  37  j  °^*^«  «n  1871. 

Bourg  à  Chàlon-sur- Saône,  tra-      /    ^ 
versée  du  départem'  de  l'Ain  35i 
Ambérieu  à  VÛleboU 16/ 

[31  juillet. . .  Gisors  à  Vemonnet 36 

I867.(  ^Saint-Ghinian  à  Montbazin...  93\ 

JAgdeàMéze 151 

14  août . . . .  <  Montpellier  à  Rabienx 45)  177 

I  Montpellier  à  Palavas 121 

(  Roquessels  à  Pézénas 12; 

^  16  août ..  .  Mamers  à  Saint-Calais 77 

/  Amagne  à  Vouziers 27  , 

I  Pont-Mangis  à  Raacourt  et  à  Mou- 1 
I    zon 181 

,^  ,  9  novemb.  ?'."8"'ïï  *  "TT** H    <«> 

1867.\  jVngne-Meuse    à    Vngne-aux-      j 

I    Bois...   ..   51 

f  Monthermé  à  la  station  de  ce      | 

\     nom 4  / 

2  décemb .  Arcbes  à  Laveline ii 

29  avril.. . .  Vemonnet  à  Vernon 2 

30  mai Acbiet  à  Bapaume 7 

20  juin Rouen  au  Petit-Qnévilly 3 

24  juin  ....  Briouze  à  la  Ferté-Macé 14 

26  juillet. . .  Nancy  à  Vézelise  et  embranche- 
ments       38 

26  juillet. . .  Avricourt  à  Cirey 18 

26  juillet. ..  Nancy  à  Château-Salins  et  à  Vie.      24  10  ««  cédés  à  TAlle- 

26jmllet...|««8"y^<^''*''!-: *M    H      «"«"«<«' <^«- 

/      •*  I  Chars  à  Bray-Lû »\ 

'  \23  août. . . .  Rambervilliers  à  Charmes 28 

/Sarrebourg  à  Sarreguemines,  tra-^ 

I I  octobre  .|    versée  du  département  dn  Bas- f      »  *^  ''"  ^^^^*  ^  ^*^**®- 
(     Rhin )  ^««"«  en  1 871 . 

m  i  Sarrebourg  à  Sarreguemines,  tra-  j 

Ml  octobre.'     versée  du  département  de  la>  »  20*'"      id. 

I  (     Meurihe ) 

!  1 1  octobre  .  Belleville  à  Beaujeu 13 

12  novemb.  Epernay  à  Romilly-sur-Seine 84 

27  novemb.  Bazancourt  à  Bétheniville 17 

A  reporter. . .  926      idlom. 
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30  janvier. 

M  février. 
24  avril. . . 


!«'  mai . 


ra- i 
Jaf 


S 


U7 


1869./   ^"raai- 
15  mai. .. 

15  mai.. . 


15  mai. 


15  mai. 


1870.1 


4  aodt. . . . 

l"décemb, 

18  décemb., 

19  février.. 

12  mars.. . . 
27  avril. ... 
27  avril 

27  avril 

30  avril 

H  mai..  .. 
15  août.  ... 
24  septemb 


1871.(31  juillet.. 


Lignes  oa  MetioDi  ooucédéu.  Loogiiews. 

Report. . .     926 

ÎSarrebourg  à  Sarreguemines,  tra 
versée  du  déparlement  de 
Moselle 

Metz  à  Teterchen »  31  *» 

Colmar  au  Rhin »  20  >™ 

Evreux  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  vers 
Elbeuf 24 

('  De  la  limite  du  département 
d'Eure-et-Loir  à  Acquigny. .  57 
Pacy-sur-Eure  à  Vemon 18 

Bordeaux  à  la  Sauve 27 

Barbezieux  à  Chàteaunenf 18 

Steinbonrg  à  Bonxwiller.. » 

iPéronne  à  la  limite  du  dép^  du) 
Nord  vers  Cambray  et  vers  la  li- 
mite du  dép^  de  TOise 

\De  la  limite  du  département  du 

)     Pas-^de-Calais  à  Gamaches 

I  De  la  limite  du  département  du] 
I     Loiret  à  la  limite  du  département) 

(     de  l'Eure ) 

.  Yillebois  à  Montalieu-Yercien. . . . 

.  Le  Tréport  à  Âbanconrt 

\  Tarascon  à  Saint-Remy 15  ) 

)  Le  Pas-des-Lanciers  à  Martigues  19) 

.  Alençon  à  Condé-sur-Huisne 

Nizan  à  Saint-Symphorien 17 

Wische  à  Schirmech 

(Mutzig  à  la  limite  du  dép^  du  Bas-( 

(     Rhin ) 

,  Orbec  à  Lisieux 18 

.  Falaise  à  Berjon-Pont-d'Ouilly...      27 

.  Saint- Quentin  à  Guise 40 

.  Bonson  à  Saint-Bonnet-le-Château      27 

/  Louche  à  Senonches 10  ^ 

Senonches  à  Cbâteauneuf . ...   16 

Senonches  à  Nonancourt 28 

Senonches  à  Vemeuil 26 

Brou  à  la  limite  du  département 
.(     d'Eure-et-Loir  vers   Saint-       )    205 

Calais 20 

La  Loupe  à  Brou 36 

Maintenon  à  Auneau 24 

Dreux  à  Maintenon 25 

Chartres  à  Auneau 20  / 


observations. 


15  km  cédés  à  l'Alle- 
magne en  1871. 

id. 
id.' 


13  km  cédés  à  l'Alle- 
magne en  1871. 


76 
92 

94 

2 
56 

34 

65 


»    5kmcéd.àrAllem. 


w  15' 


id. 


A  reporter...    1,841     kilom. 
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1871 


1872. 


l31  juillet.. 


[22  août. 


23  janvier. 


i«'  mars. 


i«'mars. 

17  mars... 
1 1 7  mars. . 


19  avril. 


6  juin.. 


1872. 


6  jain. 


78 

24 
85 

62 

24 
33 


36 


5  août. 


3  octobre 


Lignes  ou  soctiooi  eoncéiiées.  Loogneiirt. 

Report...       1,841 
/  Auneaii  à  la  lim'«  du  départem»      j 

)     d'Rure-et-Loir 16( 

'j Chartres  à  Brou 37J 

(  Voves  à  Toury 25  ) 

i Orléans  à  la  limite  du  dépar-  ) 
tement  d'Eure-et-Loir ) 

IDe  la  limite  du  département  du 
Loiret  vers  Patay  à  Nogent-le- 
Rotrou 

De  la  limite  du  département  de 
Maine-et-Loire,  vers  Saumur,  à 
Poitiers 

i  Saumur  h  la  limite  du  départemO 
de  la  Vienne  vers  Poitiers. ,.,) 

.  Caen  à  Aunay-sur-Odon 

.  Mézidon  à  Dives 27 

De  la  limite  du  département  d'Eure- J 
et-Loir,  vers  Brou ,  à  la  limite' 
du  département  de  la  Sarthe( 

vers  Saint-Calais ) 

'  Abancourt  à  la  ligne  projetée  de 
Beaumont  à  Amiens,  vers  Saint- 
Omer-en-Chaussée 

ÎBeauvais  (Rochy-Condé)  à  Saint- 
Just 
Pont-Sainte-Maxence  à  la  limite  du 
département  de  la  Somme,  vers 

Montdidier 

De  la  ville  de  Breteuil  à  la  station 

\     de  ce  nom 

Gisors  à  Beauvais 26) 

Beauvais  (la  rue  Saint-Pierre)  à 

Clermont 9| 

Clermont  à  Compiégoe 31 

Saint-Just  à  la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  vers  Mont- 
didier  

Nantes  à  Macbecoul 42 

Sainte-Pézanne  à  Paimbœuf. .  31 
Saint-Hilaire-de-Chaléon  à  Por- 

nie 25 

Macbecoul  à  la  limite  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  vers 
Challans 4 

i  Chalon-sur-Saône  à  la  limite  du  dé-) 
partement  de  l'Ain,  vers  Bourg.  ) 


Observation!. 


Pour  mémoire.  Fait 
partie  du  réseau 
du  Nord. 


66 


17 


102 


27 


A  reporter...  2,422      kilom. 
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DttM. 


3  octobre 


1872.' 


Lignet  ou  Mettons  eonoédées.  Loognenn. 

Report...  2,422 
(  Roye  à  la  limite  du  dép .  de  l'Oise,)  ^ 


')     vers  Pont-Sainte-Maxence. 


1873. 


6  novemb 

15  décemb 

12  janvier. 

15  janvier. 

5  avril. . . 

5  avril... 

5  avril... 

2  mai. 


2  mai... 
10  juin... 
10  juin... 
10  juin... 

29  juin... 


7  juidet.. 


1873. 


14 


8  août. . . 


15 


35 

1 

24 


.  Nançois- le -Petit  à  Gondrecoiurt . . 

.  Lyon  au  faubourg  de  Saint- Just. . 

.  Caen  à  Courseulles 

(Pons  à  la  Tremblade 62 

(Saujon  à  Hoyan 9  i 

(De  la  limite  dn  département  de 

*  /     l'Eure  à  Rouen  (Saini-Sever) . . 

Î  Cognac  à  la  limite  du  département  | 
de  la  Charente-Inférieure i 

(De  la  limite  dn  dép.  de  la  Cha-, 
'  (    rente,  vers  Cognac,  à  Surgéres.  ) 

/Laveline  à  SaintrDié,  et  embran-j 
.1     chements  sor  Granges  et  sur  > 

(     Fraize ) 

.  Epehi  à  Cambrai 18 

.  Arles  aux  carrières  de  Fontvieille      1 1 

.  Toumon  à  la  Châtre 

.  Vertaizon  à  Billom 

IVouziers  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  près  Apre- 
mont  

iErmont  à  Méry-sur-Oise  et  raccor- 
dement avec  le  chemin  du  Nord, 
à  Valmoudois 

De  la  limite  dn  département 
i     d'Eure-et-Loir  à  Evreux...  37 

Evreux  à  Neubourg 23 

Evrenx  à  Verneuil 44 

Embranchement  de  Damville 
à  Monanconrt  et  prolongem' 
jusqu'à  la  limite  des  dép'* 
d'Eure-et-Loir  et  de  l'Orne. . 
Les  Andelys  à  la  station  de 
Saint-Pierre-Louviers. .... 


Pour  mém.  Fait  par- 
tie dures,  du  Nord. 


71 


35 


15 


61 


38 


95 
9 

38 


Pour  mémoire.  Fait 
partie  du  réseau 
du  Nord. 


\Charleval  à  la  limite  du  dép' 
de  l'Eure  vers  la  ligne  de 
Rouen  à  Amiens 11 

MenesquevilleàLyons-la-Forét    7 

Pont-Authou  à  la  ligne  de  Li- 
sieux  à  Honlleur 32 

Evreux  (ville)  aux  usines  de 
Navarre 1 

Le  Neubourg  à  Caudebec-Iès- 
Elbœuf 19 


\  205 


A  reporter. . .  3,078  kilom. 
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DttM.  Lignes  on  Mctions  eoDcédées.  Loocneon  0  MrTatkmi. 

Report...  3,07  8 

iToxû  k  Colorabey 23 1 

8  aoQl ....  I  L,jjjéville  à  Gerbeviller i  3  i    "* 

a  septemb.  Valenciennes  à  Douzies 35 

(Doullens  à  la  limite  da  départe- 

8  octobre..  {     ment  du  Pas-de-Calais,   vers 

Arras 

1873./  /Arras  à  la  limite  du  départe-       . 

^  ^      ,  .        \    ment  de   la  Somme,    vers      /     ,^ 
8  octobre..       o^,,„^„^ 32-    40 

\  Frévent  à  Bouquemaison 8  ) 

/  De  la  limite  du  dép^  de  la  Meuse  j 
10  octobre.. I     vera  Lérouville  et   Eurville  et>      7 

\  f     embranchement. . . . .  «^ 1 

;  i  Lérouville  à  la  limite  du  dép^  de  i 

10  octobre. I     la  Haute-Marne»  et  embranche- >    69 

(     raents.. 1 

lAvranches  à  la  limite  du  dépar->     , 
tement  de  TOme,  vers  Passais.  ) 

Montreuil-Bellay  à  Angers 64  \ 

Cholet  à  la  limite  du  départe-  f 
ment  de  la  Loire-Inférieure  [ 
à  Nantes 44) 

IBeaupréau  à  Châlonnes 25 
Paye  à  Châlonnes 2}  72 
Beanfort  à  Angers 24 


25  octobre. 

1873./ 

28  octobre. 


172 


Total  3,560  kilomètres. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1865,  le  gouverneoient  éta- 
blissait, comme  nous  l'avons  vu,  que  le  nombre  de  kilomètres  de 
lignes  d'intérêt  général  restant  à  construire  n^était  plus  considé- 
rable, (quelques  centaines  de  kilomètres  au  plus)  et  que  tout  devait 
être  terminé  en  1873. 

Malgré  cette  déclaration  ,  le  gouvernement  continua  d'accorder 
des  concessions  d'intérêt  général.  Comment  s'expliquer  ce  revire- 
ment dans  l'opinion  ministérielle? 

La  loi  de  1865,  les  allocations  et  subventions  des  communes  et 
des  déparlements,  venant  alléger  le  budget  de  TEtat,  imposaient 
cependant  l'obligation  de  renoncer  aux  anciennes  coutumes;  si 
donc  on  a  continué  d'agir  comme  par  le  passé,  c'est  qu'on  avait  le 
vif  désir  de  complaire  aux  grandes  Compagnies  ,  auxquelles  on 
n'hésitait  pas  à  sacrifier  les  intérêts  du  pays. 

En  effet,  de  1865  à  1874,  nous  avons  relevé  qu'il  avait  été  con- 
cédé à  titre  d'intérêt  général  4,761  kilomètres  de  voies  ferrées, 


174  DES    CHEMINS    DE    FER. 

tandis  que  pendant  la  même  période  3,560  kilomètres  avaient  été 
concédés,  comme  chemin  d'intérêt  local. 

XLIX.  Chemins  de  fer  concédés  par  les  conseils  généraux 

ET  NON    ENCORE   DÉCLARÉS   d'uTILITÉ    PUBLIQUE.   —  Un    rclevé   CU- 

rieiix  que  nous  plaçons  ci-après  est  celui  des  lignes  demandées  et 
votées  par  les  conseils  généraux ,  et  que  le  gouvernement  retient 
sans  motif  dans  ses  cartons. 

1°  Région  desservie  par  la  Compagnie  du  Nord. 

DÉSIGNATION  DES  CHEMINS  ET  DES  PARTIES  DE  CHEIIINS  Longaeur 

Chemin  de  circonvallalion  (Partie)  :  Sevran  à  Pontoise   ...  30  km. 

Beauvais  à  Soissons  :  Compiègne  à  Vic-sur- Aisne 20 

—  Vic-sar-Aisne  à  Soissons 18 

Roye  à  Pont-Sainte-Maxence  :  Amiens  à  Canaples 23 

Frévent  à  Ganaches  :  Frévent  à  Bouquemaison 9 

Dieppe  à  Saint- Valery-sur-Somme  :  Dieppe  à  Eu 38 

Moniérollier  ou  Sommery  à  Ahbeville  (Partie)  :  Neufchâtel  à 

Blangy 28 

Arras  à  Doullens 41 

Dapaume  à  Marcoing  :  Bapaame  à  la  limite  du  département 

du  Pas-de-Calais 20 

Arras  à  Laon  :  Guise  à  Hirson 33 

—  Embranchement  de  La  Chapelle 8 

Le  Cateau  à  Saint-Erme  (Partie)  :  Le  Cateau  à  Marie  par  Gaise  40 

Maubeuge  à  la  ligne  du  Cateau  à  Saint-Erme  : 57 

Valenciennes  à  Beaumont  (Belgique  ) 56 

Embrancha  de  Valenciennes  à  Saint- Vaast-là-haut  (près  Anzin) .        4 

Raismes  à  Valenciennes  et  au  Cateau 42 

Artres  à  Saint-Amand 26 

Embranchement  de  Lourches  à  la  ligne  d*Artres  à  Denain. .  .        5 

■   Aubigj-au-Bac  à  Somain  et  raccordement  sur  Abscon .   ...  18 

Cambrai  à  Douai  par  Aubigny-en-Bac 27 

Douai  à  Orchies 17 

Hazebrouck  à  Templcuve  ou  Orchies 57 

Armentière  à  Lens ...  30 

Don  à  Hénin-Liétard 17 

Haubourdin  à  Saint-André  (  Ligne  de  Lille  à  Comiao.s)  ...        8 

Armentières  à  Tourcoing • 24 

Béthune  à  Laventie 26 

Total 722>'«. 

2**  Région  desservie  par  les  lignes  de  la  Compagnie  de  t Ouest. 

Chemin  de  circonvallation  (Partie)  :  Versailles  à  Pontoise  et  à 

Juvisy 45 

Bray-Lù  à  Chars  :  Bray-Lù  fi  Mûgny 8*"*. 

A  reporter...      53  kil. 
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Report...  53 

La  Saussay  à  Looviers. 27 

Ménesqueville  à  Lyons-la-Forêt î* 

Charleval  à  la  ligne  de  Rouen  à  Amiens 29 

YascŒuil  à  Gouruay-en-Bray  par  Argueil 28 

Argueil  à  Montérollier-Buchy 45 

Montérollier-Buchy  àSaint-Saéns .  iO 

Monlérollier  ou  Sommery  à  Abbeville  (Partie)  :  Montérollier- 
Buchy  à  Neufchàlel  12 

Rouen  au  Havre 89 

Embranchement  de  Caudebec  à  Motteville 18 

Embranchement  de  Lillebonne  à  Beuzeville 18 

Motteville  à  Suint- Valéry-enCaux  par  Doudeville 30 

Yvetot  ài  Fécamp  par  La  Durdent  et  Valmont 42 

Cauy  à  Grainville-la-Teinture 5 

Motteville  à  Héricourt-en-Caux 18 

Evreux  à  Hontleur  :  Ëvreux  à  Glos-Monfort 39 

Pont-Audemer  à  Honûeur  par  Beuzeville  et  raccordement  de 

Quetteville 25 

Embranchement  de  Brionne  à  la  ligne  du  Neabourg  à  Glos- 

Monfort 7 

Pont-Authon  à  Quetteville  par  Cormeilles 34 

Le  Nenbourg  à  Pierre-les-Elbeuf 16 

Evreux,  ville,  aux  usines  de  Navarre 3 

Evreux  à  Saint-Georges  par  Saint- And  ré 27 

Evreux  à  Vemeuil  et  à  la  limite  du  département  de  TEure, 

vers  Mortagne    .   .   . 50 

Damville  à  Monancourt 13 

Chartres  à  Saint-Calais  :  Savigny  à  Saint-Calais 6 

Saint-Calais  à  Authon 40 

Sablé  à  Sillé  et  à  la  Hutte •  .   .   .  71 

Mortagne  à  Trouville  :  Vimoutiers  à  Trouville-Deauville ...  67 

Embranchement  de  Livarot  à  Lisieux 23 

Embranchement  do  Dozulé  à  Caen 24 

Carentan  à  Carteret 42 

Alençon  à  Avranches  :  La  limite  du  département  de  TOrne  à 

Avranches  par  la  vallée  de  la  Sélune 50 

Vitré  à  Martigné-Ferchaud 40 

Rennes  à  Châteaubriant 60 

Angers  à  Martigné-Ferchaud  :  Angers  à  la  limite  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire 67 

Loire  à  Segré 14 

Chàteaubriant  à  Redon .  •  '39 

Saint-Brieuc  au  Port-du-Légué 6 

Total 1166»^». 

3^  Région  desservie  par  les  lignes  de  la  Compagnie  de  tEsl. 

Chemin  de  circonvallation  (Partie)  :  Juvisy  à  Sevran  ....  30  »»■». 

A  reporter. . .  30  kil. 
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Report. . .  30 
HeluD  à  Saint-Quentin  (Partie)  :  Melun  à  Grouy-sur-Oarcq 

par  Coalommiers  et  La  Ferté-sous-Joaarre 100 

.    Soissons  à  Rethel 84 

Le  Gateaa  à  Saint-Erme  (Partie)  :  Marie  à  Saint  Erme  ....  25 

Reims  à  Vouziers  et  Raucourt  :  Reims  à  Vouziers 60 

Hirson  à  Amagne 70 

Embranchement  de  Rethel  à  la  ligne  d*Hirsoii  à  Amagne.  .  .  15 

Montois  où  Challerange  à  Saint- Dizier 90 

Rocroi  à  Saint-Dizier 180 

Pont-Barr  à  Rethel 35 

Montmédy  à  Baulny,  par  Jametz  et  Dun 60 

Dun  à  Busancy 12 

Jametz  à  Eiain 32 

Longuyon  à  Pagnv-sur-Meuse 90 

Lérou ville  à  Sain  t-Dizier 70 

Saint-Dizier  à  Saint-Florentin 134 

Vassy  à  Courcelles,  à  Doulevent  et  à  Montierender 32 

Donlevent  à  Bricon ^ 38 

Toul  à  Mireeourt  :  Toul  à  Golombey ' 23 

Nancy  à  Mireeourt  :  Vezelise  h  Mireeourt 22 

Lanéville  à  Gerbéviller 14 


Total 1213  ï'». 

A""  Région  desservie  par  les  lygnes  de  la  Compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Ghartres  à  Melun  (Partie) 25  k-. 

Embranchement  de  Biiily  à  Fontainebleau t6 

Puiseaux  à  Nemours 6 

Saint-Dizier  à  Autun  :  Chissey  à  Autun,  au  Greuzot  et  à  Epinac  65 

Gray  à  Gy  et  à  Buccy 32 

L'hôpital  à  Lods  par  Ornans 23 

Omans  à  Gléron 5 

Avondrey  à  la  frontière  suisse  :  Avondrey  à  Saint-Hippolyte  .  39 

Vougeaucourt  à  Saint-Hippolyte 22 

Gilley  à  Pontarlier 21 

Bourg  à  Bellegarde  :  Lacluse  à  Bellegarde 28 

Ghàlon-sur-Sa6ne  à  Roanne 119 

Embranchement  de  Saint- Gengonx   à  Montchanin    et    au 

Greuzot 33 

Pouilly-sur- Loire  à  Digoin  ou  Paray-le-Monial 40 

Saint-Etienne  à  Givors 37 

Givors  à  Paray-le-Monial 120 

Briguais  vers  Saint-Etienne 16f 

Lyon  à  Ghambéry * 103 

Culoz  à  Saint-André-le-Gaz 51 

A  reporter...  801  kil. 
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Report...  801 
Saint-André-le-Gaz  à  Chambéry  :  Saint-André-le-Gaz  à  Pont 

de  BeauToisin 13 

Annecy  à  Mou  tiers  :  Limite  du  département  de  la  Haute-Savoie 

à  Albertville  et  à  Moutiers 38 

Grenoble  à  Vizille  et  à  La  Mure 35 

Saint-Etienne  à  Annonay 45 

Embranchement  sur  Bourg- Argental ,.  8 

Saint-Etienne  à  Annonay  :  Firminy  à  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Haute-Loire 55 

Saint- Vallier  à  Orange 170 

Embranchement  de  Chabreuil  à  Valence iO 

Embranchement  de  Crest  à  Saint-Dié 36 

Aubenas  au  Puy  :  Aubenas  à  La  Bégude 10 

Saint-Julien   (Ligne  de  Bessès)  à  Uzès,  Remouliers  6t  vers 
Saint-Gilles.  Embranchement  vers  Beaucaîre  d'une  part,  et 

d'autre  part,  vers  Saint- Florens  par  la  vallée  de  TAuxonnet.  80 

Nimes  et  Chamone • 70 

NimesàTeil 121 

Nimes  à  Sommières  ou  Vic-le-Fcsq 30 

Montpellier  à  Alais  et  à  la  ligue  du  Teil 114 

Montpellier  à  Quissac  et  embranchement  sur  Ganges G5 

Montpellier  à  Aigues-Mortes  par  Mangnia 26 

Cette  à  Marseille 163 

Total 1890»^». 

5°  Région  desservie  par  les  lignes  de  la  Compagnie 
de  Paris  à  Orléans. 

Chartres  à  Me] un  (Partie).  Limite  du  département  d'Eure-et- 
Loir  à  Etampes  et  à  la  ligne  du  Bourbonnais  (près  Maisse)  .  36 
Voves  à  Beaune*i.\-Rolande,  Toury  à  Beaune-la-Rolande  par 

Boynes  . 50 

Embranchement  de  Boynes  à  Puiseaux i6 

Ligne  Méridienne  (Partie) 359 

Argens  à  La  Guerche  vers  La  Saulore 62 

La  Guerche  à  La  Châtre 102 

Henrichemont  à  Sancerre .• 43 

Bourges  à  Issoudun ^  .  40 

Savigny  à  Blois  et  à  Romorantin 84 

Cour  Chevemy  à  Port-de-Piles  :  Cour  Cheverny  àSaint-Aignan- 

Noyers 36 

Port-de-Piles  à  Toumon-Saint-Martin .'  .  48 

Portde-Piles  à  Port-Boulet,  par  Tlle- Bouchard   et   Chinon 

(Partie) 30 

Port-Boulet  à  Savigny 98 

Angers  à  Château -Lavallière  :  Angers  à  Noyant  et  à  la  limite  du 

département  de  Maine-et-Loire 45 

A  reporter....  1049  kil. 
12 
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Report 1,049 

Saumur  à  La  Suze  :  Saunuir  à  la  limité  du  département  de 

Maine-et-Loire  par  Longué-Beaufort  et  Beaugé 9i 

Embranchement  de  Bécon  à  Saint-Georges  et  vers  Ghàlonnes,  14 

Cbâteaubriant  à  Saint-Nazaire 92 

Guérande  à  La  Roche-Bernard 33 

Nantes  à  Beslé  par  Blain 60 

Limité  du  département  de  la  Loire-Inférieure  à  Ghallans  et  à 

La  Roche-sur-Yonne,  par  Aisenay 77 

Nantes  à  Niprt  et  embranchements 143 

Nantes  à  Ghâlonnes  et  embranchement 95 

Gholet  à  Clisson  par  Mortagne  et  Tiffanges 20 

Saumur  à  Gholet  et  à  Beaupréau 69 

Montreuil- Bellay  à  Angers  par  Thouarée 57 

Embranchement  de  Thouarée  à  Ghâlonnes 22 

Niort  à  Montreuil- Bellay  et  embranchements  :  Niort  à  Bressuire 
et  à  Thouars 88 


108 

—  Thouars  à  Montreuil-Bellay 20  ^ 

—  Embranchement  de  Moncontour 16 

Loudun  à  Tournon-Saint-Martin  par  Ghatellerault  (Partie)   .  .  50 

Poitiers  à  Gièvres-Ghabris 155 

Leblanc  à  Givray * 101 

Poitiers  à  la  ligne  d'Angouléme  à  Limoges  :  Poitiers  h  Availles 

et  vers  Confolens 59  ^ 

—  Gonfolens  à  Excideuil  (près  Chabanais).  .  .  ^.  14  i 

Surgères  à  Goutras  :  Gognac  à  Goutras. 44 

La  Tresne  à  Saint-Macaire 24 

Libourne  à  la  Sauve  et  raccord^*  vers  Bordeaux  et  Sauveterre.      17 

Sauveterre  à  Gironde  (Ligne  du  Midi) .  .  .' 12 

Bordeaux  à  Villeneuve  :  La  Sauve  à  Sauveterre 22  ] 

—  Sauveterre  à  fa  limite  du  département  de  la        !      43 

Gironde  vers  Duras 21  / 


Total 0,425 

6°  Région  desservie  par  les  lignes  de  la  Compagnie 
du  Midi. 

Ichoux  à  Parentis  et  à  Saint-Vincent  par  les  Dunes ,     105 

Embranchement  de  Soustons  à  Dax 20 

Dax  à  Agen  :  Dax  à  Mont-de-Marsan  et  à  la  limite  du  départe-  « 

ment  des  Landes 1 08 

Montauban  à  Gastres  (Partie)  :  Saint-Sulpice  à  Gastres  ....  48 
Albi  à  Saint-AlTrique  (Partie)  :  Albi  à  la  ligne  méridienne.  .  .  35 
Ligne  méridienne  (Partie;  :  Rodez  à  Laval.Roquecezières  75  \ 

—  Laval-Roquecezières  à  La  Baslide-Rouairoux.  43  / 

—  La-Bastide-RouairouxàOionzacparLaGanette  37  >    207 

—  Alonzac  à  la  limite  du  département  de  TAude 

par  Lésignan 52 

A  reporter...    523  k il. 
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Report. . .  523 

Carcassonne  à  Narbonne 65 

Embranchement  de  La  Canette  à  Maroorignan 20 

Bize  à  Montouliers  et  à  Laurens  :  Montouliers  à  Laurens  par 

auprès  Béziers 38 

Cessenon  à  la  ligne  de  Saint-Pons  à  Bédane qx 18 

Cette  à  La  Vérune  (près  Montpellier) t  .  .  .  26 

Montpellier  à  Gastanet-le-Haut  :  Rabieux  au  Bousquet  d'Orb  et 

à  Castagnet-le*Haut 40 

Total 730kn» 


RÉCAPITULATION 

1*  Région  desservie  par  la  Compagnie  du  Nord 
2*  —      ,  — 

3*  —  — 

4*  —  — 

6**  —  — 

Total. 


du  Nord    . 

.       722*" 

Ouest  .     . 

.     1166 

Est.     .     . 

.     1213 

Lyon    .     . 

.     1890 

Orléans     . 

.     2425 

Midi    .     . 

,       730 

8146' 


km 


Nous  voyons  que  les  demandes  de  concession  de  chemins  de  fer, 
à  titre  d'intérêt  local,  ont  été  nombreuses.  La  plupart  d'entre  elles 
attendent  la  décision  du  ministre  ;  quelques-unes  seulement  sont 
en  exploitation  ou  en  voie  de  construction. 

L.  Lignes  d'intérêt  local  en  construction.  —  Les  détails 
d'exécution  de  ces  lignes  sont  identiques  à  ceux  adoptés  pour  Téta- 
bliseement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général.  L'écartement  des 
rails  est  le  même)  les  terrassements  sont  faits  pour  la  seule  voie 
que  ces  chemins  comportent  quant  à  présent;  les  travaux  d'art  sont 
établis  pour  deux  voies,  en  prévision  d*ua  trafic  plus  considérable 
dans  l'avenir.  Les  pentes  et  les  rayons  plus' accentués  ont  permis  un 
coût  d'établissement  moins  onéreux. 

Hais,  pas  plus  que  les  lignes  du  premier  réseau,  un  chemin  de 
fer  conçu  dans  ces  conditions  ne  peut  espérer  trouver^  dès  la  pre- 
mière période  d'exploitation,  une  rémunération  suffisante  pour 
couvrir  l'intérêt  de  son  capital  et-  celui  de  ses  obligations. 

Nous  avons  relevé  ci-dessous,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  en  exploitation,  le  coût  de  leur  construction  et  le 
montant  des  subventions  qui  leur  ont  été  accordées. 
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DESIGNATION  SES  CHESINS 

OV   PiBTJES 

DE    CHEMINS, 


Glos-Montforl  ti  Ponl-Audejner 

Ponl-de-r Arche  k  Gbors  et  em- 

branchem'^!>iïrîtpovldePose? 

Gisors  à  Vernuuiiel.  .*,..,--  ^ 

llellevinfi  à  Bpaujeu 

Arche»  à  Laveline 

Brlouze  à  La  Ferle-Macé 

Rouen  au  Petil-Quévilly, 

Avricoiirt  à  Cirey *  „ 

Verjionnet  h  Yernoa .   ....... 

Epumay  (Oiry)  à  Romilly  .  *  - . 

Puray-le-Monial  à  Mie  on * 

ChMan  il  Luus-le-Saunier . , , . 

Achiet  à  Banaume 

Maitçny  à  Chars, .,,,,,,.,..,, 

Carip^DâD  à  Messempré, . 

Hambervîlliers  il  Charmes 

Montpellier  à  Palavas 

Kvreux  à  Louviers 

Bajfaificourt  à  Bélhenbille, . . , 
LoDgpré  à  Gamaches  ..,*,,*, 
Le  'r report  à  Gamaches  .,.,»- 
Mamer^î  à  Saint-Calab 

Orléans  à  Voves ♦ 

Nancy  k  Véz élise  et  embran- 
chement de  Tantonville  .  ^ . , 

Chàteaimeuf  à  Barbczieux' 

Le  P a 5ï-de s- Lanciers  ans  Mar- 
tigues 

Lagny  à  Villeneiive-le-Comte. 

Niïan  à  Saint-Symphorien 

Pézeuas  à  Mèze .»..., 

Amaçne  h  Vouziera 

Honthermè  à  La  Val-Dieu  et  h 

Phades 

Pont-Mangis  à  Haucourt 

Dreux  à  Acquigny 

Pacy-âur-Eure  à  Vernon. ,  • , , 
Alençon  à  Condé-surHuisne., 

Bordeaux  à  la  Saute. 

Orhec  à  Lisieux 

Nancy  à  Chàtean-SalinK  et  Vie 
VrigneMeuseàVrigne*aQï-Boia 
Chartres  ii  Dreux ..,..,.,..,. 

Montdidier  k  Péronne 

PiTonne  h  Epehi . . . . , * . . 

Hmison  àSt-Bonnet-Je-Ghûteau. 
Bassan  k  Pézenas * . . 

Total 


%1 


n 

14 

3 

18 

m 

7 

i3 

7 

^2 

2*> 

n 

16 

77 


U 
le 

19 
16 

17 
14 
^7 

4 
10 

ni 
is 

65 
27 
18 
2i 
i> 
38 
4f) 
21 
27 
15 


1249^ 


M PENSES 
d'éUbliiKiSaieDt, 


2.230.000^ 


3,200.000 
2.784.361 

1.460.000 


l0.7Sft.îî« 
8,440-000 
6. 430. 000 

320,000 
1.300.000 

445.833 
2.156.000 

4.116.823 

l.OUO.OOO 


F.  338, 825 


3.244,5fl7 
1,727.008 


2.û01,o26 

211. 202 

«67.493 

12.724.704 

9.700,000 

2.^88.0^7 

4.65^.4<i3 

340.788 


780.000 


MONTANT 

on 


300. 000^ 

L 500,000 
1,470,000 
450,000 
1.575  000 
1.125.000 

i. 015. 000 


893, 
3.150. 
5,030, 
4.06i- 

2U0. 

600. 

145. 
1.100. 
1.206. 
2.990. 

650. 
5.S25. 
IJlf. 
8.236. 


750 
000 

im 

000 
000 
000 
772 
000 
737 
227 
000 
000 

m\ 

500 


1,312,500 

1.435.000 
1.289.949 

L 549.500 
» 

i. ^00, 000 

i  050,1HMI 

562.264 

83.298 

208.246 
3.Î35-000 

990-OIH> 
4.200.000 
2.O0O.OO0 

961.650 
2  178.(100 

404.123 
1.425.000 
4.154.000 

210.000 


OBSERTATIÛNS 


p.  iDobiliprdtpU^-^ 


dAfitlfi  li*iall. 
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Nous*  n'avons  pas  pu  avoir  des  renseignements  complets  pour 
toutes  les  lignes  portées  dans  le  tableau  ci-dessus;  mais  si  nous 
pï^nons  pour  base  de  nos  observations  les  sections  des  voies  pour 
lesquelles  la  situation  est  entière,  nous  voyons  que  : 

788  kilom.  ont  coûté  93.835.863  fr.  et  ont  reçu  en  subvention 
44.545.029  francs. 

La  moyenne  du  coût  par  kilomètre  est  donc  de.  .  H  9.081  fr. 
si  nous  en  déduisons  le  montant  des  allocations,  soit, 

parkilomèlre 56.529 

» 

il  restera  pour  le  coût  par  kilomètre,  à  la  charge 

des  concessionnaires 62.552  fr. 

Ces  chemins  de  fer  d'intérêt  local  eussent  beaucoup  moins  coûté, 
si  on  avait  pris,  exemple  sur  les  chemins  de  fer  alsaciens  ou  sur 
fes  constructions  américaines. 

Si  on  s'était  borné  à  pratiquer  ce  qu'on  avait  fait  dans  la  première 
période  de  construction  de  nos  voies  ferrées,  cette  dépense  d'éta- 
Wissement  n'eût  pas  dépassé  100.000  francs  par  kilomètre. 

Voici  le  compte  de  construction  de  quelques  chemins  de  fer 
^^«blis  dans  ces  conditions: 

Chemins  de  fer  du  réseau  d'Orléans. 

^^îquisition  du  terrain, 19.900  fr. 

''^errassements .    '. '.    .  23.000 

ouvrages  d'art.    . 4.100 

^oie  (rail  de  35  kilog;)  compris  voie 

de  garage  et  accessoîres  ....  28 .  300 

75.300  f. 

Clôtures  et  barrièi'es 1.800 

Maisons  de  garde 1.700 

Stations 10.900 

A^teliers,  fosses,  etc 1.700  16. 100 

Télégraphie 8.000 

Ensemble.     99.400 
Intérêts  pendant  la  construction  et 

frais  d'administration •  5.100 

104.500  r. 
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Auray  à  Napoléonville. 

Terrain 9.372  f. 

Terrassements 23.583 

Ouvrages  d'art 12.946 

Stations 4.336 

Voies 43.240                93.47t 

Brétigny  à  Tours. 

Terrain 24.222  f. 

Terrassements 20.905 

Ouvrages  d*art 9.702 

Stations 8.481 

Voies 44.250              107  560 

Nantes  à  la  Roehe-sur-Yon. 

Terrain 13.212  f. 

Terrassements 28 .  403 

Ouvrages  d'art 18.615 

Stations. 7.571  . 

Voies    . 43.240              111.041 

Angers  à  Niort. 

Terrain 11.177  f. 

Terrassements 24 .  496 

Ouvrages  d'art 11.960 

Stations 11.852 

Voies 39.620                99.105 

Poitiers  à  La  Rochelle  et  Rocfieforl. 

Terrains  . 16.903  f. 

Terrassements.   ........  22.838 

Ouvrages  d'art 6.866 

■  Stations •  .    .    .  7.012 

Voies  de  fer 42.600               96*219 
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Bourges  à  Montluçon. 

Terrain 20.797 

Terrassements 42.515 

Ouvrages  d'art 15.054 

Stations    * 7.549 

Voies  de  fer 33.158              119.073 

Nantes  à  Chdteaulin. 

Terrain .'  11.592 

Terrassements 35.518 

Ouvrages  d'art 15.055 

Stations 5.564 

Voies    . 43.800              111.529 

Soit  une  moyenne,  d'une  part  de 104.500  f. 

de  l'autre  de 106.000  f. 

à  laquelle  il  convient  d'ajouter  les 
intérêts  et  les  frais  d'administration 
pendant  la  durée  de  la  constnicfion, 

soit 5.500  Ens..   111.500 

D'où  il  résulte  une  moyenne  de ,    .    .   108.000  f. 


Cette  différence  de  11,081  francs  qui  existe  entre  119,081  et 
108,000  francs  représente  les  frais  de  toute  nature  qui  sont  ve- 
nus payer  les  études^  les  promoteurs  de  l'affaire,  les  commissions, 
etc. 

En  parlant  de  la  construction  des  chemins  du  premier  et  du 
deuxième  réseau,  nous  avons  déjà  dit  que  si  le  coût  est  si  considé- 
rable, cela  était  dû  aux  mêmes  causes;  il  faut  donc  en  déduire, 
qu'aujourd'hui  comnie  alors,  tout  est  toujours  dans  le  même  état. 
^-*  Ge  sont  les  intéresses,  ce  sont  les  actionnaires  qui  devraient 
mettre  un  terme  à  des  pratiques  constamment  renouvelées. 

De  vives  discussions  ont  lieu,  en  ce  moment  même,  sur  le  coût 
d'établissement  des  chemins  de  fer;  les  uns  soutiennent  qu'il  est 
passible  de  construire  au  prix  de  1 50,000  francs  par  kilomètre,  les 
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autres  s'élèvent  contre  cette  possibilité.  —  Par  les  chiffres  qui  pré- 
cèdent, on  voit  de  quel  côté  est  la  vérité. 

Ces  chemins  ayant  comme  les  grandes  lignes,  le  même  profil 
transversal  de  voies,  et  des  rails  de  même  poids  pouvant  recevoir 
les  wagons  et  les  machines  des  autres  lignes,  ne  sont  que  la  con- 
tinuation de  notre  réseau;  nous  ne  nous  écartons  par  conséquent 
point  des  prescriptions  si  sages  renfermées  dans  nos  lois  et  règle- 
ments, qui  veulent  que  tous  chemins  de  fer,  grands  ou  petits, 
soient  la  suite,  le  complément  de  ceux  qui  déjà  existent. 

LI.  Importance  du  trafic.  < —  Nous  venons  de  voir  dans  le  ta- 
bleau qui  précède  que  la  moyenne  des  subventions  accordées  est 
de  56,529  francs  par  kilomètre;  si  nous  retranchons  cette  somme 
de  celle  de  119,081  francs  représentant  le  coût  par  kilomètre,  il 
reste  un  capital  de  62,552  francs  à  desservir. 

Dans  ces  conditions,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  exploités 
antérieurement  au  1"  janvier  1874  présentaient  un  développement 
de  1,249  kilomètres. 

Sur  l'çnsemble  de  ce  réseau,  1 7  lignes,  exploitant  avec  leur 
matériel  et  formant  un  total  de  466  kilomètres,  ont  encaissé  une 
recette  de  2,175,000  francs,  soit  de  4,900  francs  par  kilo- 
mètre, contre  une  dépense  de  2,264,000  francs  ou  de  5,100  francs 
par  kilomètre,  soit  200  francs  d'insuffisance  par  kilomètre.       ^ 

La  Compagnie  de*  TEst  exploite  11  lignes,  formant  256  kilo- 
mètres, qui  produisent  1,608,000  francs,  ou  6,500  francs,  par 
kilomètre,  contre  1,668,000  francs  de  dépense  ou  6,300  francs 
par  kilomètre,  soit  200  francs  de  bénéfice  kilométrique. 

Les  lignes  exploitées  par  la  Compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  sur 
une  longueur  de  327kiIom.,  produisent  1,765,000  fr.,  ou  5,400  fr. 
de  recettes  par  kilomètre,  contre  2  millions,  ou  6,100  fr.  de  dé- 
penses, soit  700  francs  d'insuffisance  par  kilomètre. 

La  ligne  de  70  kilomètres,  exploitée  par  la  Compagnie  de  Pi- 
cardie et  Flandres  produit  6,912  fr.  60  p^r  kilomètre,  contre 
5,211  fr.  04  de  dépense  par  kilomètre,  soit  1701  fr.  56  d'excédant 
par  kilomètre. 

Enfin,  les  deux  lignes  de  la  Compagnie  des  Dombes  et  du  Sud- 
Est,  exploitées  sur  138  kilomètres  donnent  1,300  francs  de  béné- 
fices par  kilomètre,  soit  1,075,000  francs  de  recettes  totales,  et 
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7,800  de  recette  kilométrique,  contre  900,000  francs  ou  6,500  fr. 
de  dépenses  par  kilomètre. 

La  guerre  ouverte  contre  les  nouveaux  chemins  de  fer,  vise  prin- 
cipalement leur  revenu.  Nous  comprendrions  cette  opposition  si  elle 
avait  pour  mobile  la  destruction  des  agiotages  qui  se  sont  produits 
sur  le  coût  de  la  construction  ;  mais  on  a  soin  d'écarter  ce  point  de 
facile  attaque  et  de  ne  mettre  en  cause  que  le  trafic. 

Le  revenu  d'un  chemin  de  fer,  devons-nous  le  rappeler  sans 
cesse,  ne  s'établit  pas isur  le  rendement  de  la  première  année  d'ex- 
ploitation. On  Vie  change  pas  du  jour  au  lendemain  les  coutumes 
d'une  contrée  :  celui  qui  a  un  cheval,  une  voiture  ne  s'en  débar- 
rasse qu'à  la  longue,  les  habitudes  acquises  étant  difficiles  à  per- 
rfx^e*    Il  en  résulte  une  période  de  transition  pendant  laquelle  les 
^f'sio sports  ne  s'acheminent  que  lentement  vers  la  voie  ferrée. 
C'est  du  reste  l'histoire  première  de  tous  les  chemins  de  fer. 
Un  chemin  de  fer  ne  peut  donner  des  résultats  satisfaisants  à  res 
«Ci  t  îonnaires,  qu'après  une  période  d'exploitation  de  cinq  années  au 
'>^c>i  us. 

d'est  là  la  première  condition  indispensable  à  l'existence  des 
^oi^s  ferrées.  Pendant  ce  temps  elles  doivent  se  suffire  à  elles- 
lïc^^  «aies. 

indaiscene  sont  pas  les  seules  obligations  qui  incombent  aux  voies 
f^ouvelles. 

Clîes  nouveaux  petits  chemins  n'ont  généralement  qu'un  parcours 

i^^^treint;  leurs  recettes  seront  donc  toujours  minimes,  surtout  si  on 

les.   compare  à  celles  du  grand  réseau.  Il  faut  alors  qu'ils  réalisent 

1^    plus   grande  économie,  sinon  ils    ne  pourront  subsister  même 

api*ès  les  cinq  premières  années  d'expérience. 

C^lte  épreuve  a  été  faite,  notamment  en  Belgique,  où  la  situa- 
tion présente  beaucoup  d'analogie  avec  la  nôtre. 

-t-.* exploitation  confiée  en  Franceaux  grandes  Compagnies  est,  chez 
'^^  ^^elges,  effectuée  par  le  gouvernement  qui,  à  côté  de  ses  lignes, 
^^*^*^  ttie  cela  a  lieu  également  chez  nous,  a  laissé  s'établir  de  petits 
^^e^tfcîins,  qui  ont  besoin  d'aide  et  de  protection. 

-^^fin  d'obtenir  la  plus  grande  économie  possible,  nos  voisins  au- 

^i Gèrent  des  gares  et  des  stations  communes;  on  fit  même  plus 

^'^^^^re,  on  fit  effectuer  le  service  de  ces  gares  et  stations  par  les 

^^^^tsde  l'Etat,  auxquels  un  léger  supplément  de  rétribution  fut 
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attribué.    Ce    n'était  pas  assez  encore  :   les  Compagnies  durent 
abandonner  le  service  de  la  traction  dont  l'Etat  se  chargea,  opérant 
ainsi,  comme  l'avait  fait  la  Compagnie  de  l'Est  pour  rexploitation. 
des  chemins  de  l'Alsace. 

Dès  ce  jour,  les  chemins  de  fer  de  Belgique  furent  sauvés  ;  ils 
purent  payer  l'intérêt  des  capitaux,  et  faire  un  bon  service. 

Ces  faits  sont  utiles  à  rappeler,  l'Etat  belge  ne  fit  que  ce  que 
nous  avions  fait  bien  avant  lui,  il  copia. 

Le  discours  prononcé  par  M.  Caillaux  à  l'Assemblée  nationale 
le  28  mai  1875  le  prouve  surabondamment.  Voici  coipment  s'ex- 
prime le  ministre  : 

«  J'estime  que  les  lignes  d'intérêt  général  que  nous  possédons  en 
»  France,  en  dehors  de  nos  grands  réseaux,  s'élèveront  en  ion-* 
»  gueur,  à  la  fin  de  cette  année,  à  2,000  kilomètres.  Ces  ligues  ont 
»  coûté,' en  moyenne,  200,000  francs  le  kilomètre,  sur  lesquels 
M  80,000  proviennent  des  subventions,  et  120,000  francs  restent 
»  au  compte  propre  des  Compagnies.  Ces  120,000  francs  ont  été 
»  empruntés,  soit  au  moyen  d'actions,  soit  plus  généralement  au 
»  moyen  d'obligations,  à  un  taux  qui  est  ordinairement  d'au  moins 
»   7  et  demi  0(0. 

«  Toutes  ces  lignes  rapportent,  comme  les  lignes  des  nouveaux  ré- 
»  seaux  des  grandes  Compagnies  au  plus  2  et  demi  0[0  en  moyenne  ; 
»  de  telle  sorte  qu'elles  perdent  au  moins  5  OiO  d'intérêt  sur  un 
»  capital  de  120,000  francs,  soit  6,000  francs  par  kilomètre  et  par 
))  .an.  C'est  une  évaluation  moyenne  pour  l'ensemble  des  lignes 
»  d'intérêt  général  secondaires  construites  et  en  exploitation  ou  sur 
»  le  point  de  l'être.  Pour  2,000  kilomètres,  à  la  fin  de  1875,  une 
»  perte  de  6,000  francs  par  kilomètre  représentera,  une  perte  an- 
»  nuelle  de  12  millions,  à  laquelle  il  faudra  subvenir  au  moyen 
»  d'émissions  d'obligations,  ou  d'emprunts,  sous  une  forme  quel- 
»  conque,  si  les  Compagnies  veulent  au  moins  pour  un  temps,  con- 
»   tinuer  à  remplir  leurs  engagements. 

«  Si  j'examine  la  situation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  je 
»  trouve  qu'à  la  fin  de  î875  il  y  aura  en  exploitation  —  il  y  en  a 
»  actuellement  1,505  —  une  longeur  de  2,000  kilomètres» 

«  Les  recettes  de  ces  chemins  de  fer  ne  couvrent  pas  en  moyenne 
»  leurs  frais  d'exploitation  ;  j'admets  cependant  que  ces  recettes  et 
»  ces  dépenses  se  compenseront.  Les  frais  d'établissement  sont  en 
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)    moyenne  de- 135,000  francs  par  kilomètre,  sur  lesquels  35,000 
I     proviennent  des  subventions  réunies  de  TElat,  des  départemenls 
et  des  communes. 

«  Les  Compagnies  d'intérêt  local  ont  donc  eu  à  fournir  100,000 

francs  par  kilomètre,  qui  ont  été  empruntés  au  taux  de  7  et  demi 

)     0(0  au  moins.  En  admettant  le  taux  de  7  et  demi  0(0,  on  voit 

»    que  la  perte  annuelle  est  au  moins  de  7,500  francs  par  kilomètre 

»    en  moyenne.  Cette  perte  pour  2,000  kilomètres  représente  au 

»  total  15  millions.  Ainsi,  à  l'heure  actuelle,  —  et  je  crois  être 

»  au-dessous  de  la  vérité  en  exposant  cette  situation  qu'il  faut 

»  pourtant  bien  qu'on  connaisse,  car  cela  est  important  non- 

I)  seulement  au  point  de  vue  des  finances  du  pays,  mais  en- 

»  core  delà  conduite  qu'il  faut  suivre  à  l'avenir,  —  les  lignes  d'in- 

«  térêt  général  autres  que  celles  des  grands  réseaux  et  les  lignes 

I)  d'intérêt  local  en  exploitation,  ou  qui  seront  en  exploitation  à  la 

»  fin  de  l'année,  donnent,  au  point  de  vue  de  la  rémunération  du 

»   capital  employé  à  les  construire,  des  insuffisances  qui  s'élèvent 

i>   à  12  millions  pour  les  premières,  à  15  millions  pour  les  secondes, 

»)   ce  qui  fait  en  total  27  millions. 

«  Telle  est  la  situation  exacte  et  vraie.  Lorsque  toutes  les  lignes 
»  d'intérêt  général  actuellement  concédées  et  d'intérêt  local  décla- 
»  rées  d'utilité  publique  seront  exécutées,  —  il  restera  au  1"  jan- 
I»  vier  1876,  2,298  kilomètres  de  chemin  d'intérêt  local  et 
»  1,249  kilomètres  de  chemin  d'intérêt  général  secondaire  à  cons- 
»  truire»  —  les  pertes,  si  les  circonstances  ne  changent  pas,  si  les 
M  revenus  n'augmentent  pas,  seront  de  plus  de  50  millions  par  an, 
M  en  adoptant  les  mêmes  bases  d'évaluations.  Quelles  sont  les  res- 
»  sources  préparées  pour  y  suffire? 

LU.  Entraves  apportées  par  le  gouvernement  à  la  créa- 
tion DES  LIGNES  d'intérêt  LOCAL.  —  M.  Germain,  député  à  l'As- 
semblée nationale  dit  avec  raison  à  ce  sujet  : 

«  Ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires  aujourd'hui  n'ont  pas 
»  d'hésitation  pour  répondre  si  on  les  interroge  sur  le  mal  dont 
w  souffre  la  t^rance  en  ce  moment,  ils  répondront  que  c'est  Tab- 
»  sence  de  débouchés  à  l'intérieur  pour  les  capitaux  disponibles.  Je 
»  n*en  veux  d*autre  preuve  que  celle-ci  :  c'est  que  lès  capitaux 
»  français,  au  grand  détriment  de  la  richesse  du  pays,  passent  au- 
»  jburd^huî  là  frontière  pour  aller  se  placer  à  l^étranger. 


188  DES   CHEMINS   DE    FER. 

»  Si  donc  nous  trouvions  un  système,  ou  plutôt  si  noqs  généra- 
»  lisions  le  système  à  l'aide  duquel,  sans  péril  pour  le  public, 
))  sans  détriment  pour  les  obligataires,  vous  accomplissez  vos 
»  grands  travaux  de  chemins  de  fer,  si  vous  pouviez  l'appliquer  à 
»  toutes  les  Compagnies,  je  crois  que  vous  rendriez  un  grand  ser- 
»  vice  au  pays  en  accélérant  l'achèvement  des  travaux,  en  même 
»  temps  qu'aux  finances  de  l'Etat  et  aux  porteurs  d'obligations. 

»  Ces  grandes  Compagnies,  à  quoi  doivent-elles  leur  prospérité? 
»  D'abord  à  la  prospérité  du  pays  et  à  l'habile  conduite  de  leurs 
»  affaires,  mais,  en  même  temps,  à  l'intervention  constante  de  l'Etait. 

))  Quand  les  Compagnies  fléchissaient  sous  le  poids  de  leurs  en- 
»  gagements,  l'Etat  venait  leur  dire  :  Vous  avez  une  situation  ac- 
»  quise,  vous  avez  traité  de  bonne  foi,  vous  êtes  un  grand  instru- 
»  ment  de  production  publique;  je  vous  donne  mon  concours,  et, 
»  en  le  faisant,  je  fats  un  acte  loyal,  un  acte  utile  pour  tous. 

»  Mais  si  vous  avez  appliqué  celte  doctrine  de  tout  temps,  à  toutes 
»  les  époques,  aux  grandes  Compagnies,  est-ce  que  vous  avez  agi 
»  différemment  à  l'égard  des  petites?  Tous  ceux  qui  sont  au  cou- 
»  rant  de  ces  questions  savent  ce  qui  a  eu  lieu  toutes  les  fois  que 
»  ces  petites  Compagnies  ont  fléchi  sous  le  poids  de  leurs  engage- 
»   ments.  » 

Par  ces  simples  paroles  M.  Germain  indique  au  gouvernement 
la  conduite  à  tenir.  N'y  a-t-il  pas  lieu  dès  lors  de  s'étonner  de  le 
voir  agir  différemment  dans  tous  ses  actes  ! 

En  effet,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1865,  le 
département  du  Nord,  désirant  compléter  son  réseau  de  voies  fer- 
rées, s'adresse  à  la  Compagnie  présidée  par  M.  le  baron  de 
Rotschild;  le  préfet,  au  nom  du  Conseil  général,  demande  à  quelles 
conditions  cette  Compagnie  consentirait  à  construire  et  à  exploiter 
257  kilomètres  de  chemins  de  fer  nouveaux. 

La  Compagnie  accepta  l'offre,  mais  voici  les  conditions  qu'elle 
formula  :  •  . 

r  Conformément  à  la  loi  de  1842,  les  dépenses  pour  acquisi- 
tion de  terrains,  construction  de  travaux  d'art  et  terrassements 
seront  payées,  par  le  département. 

2'  Une  garantie  d'intérêt  de  4  fr.  65  pour  cent  sera  accordée 
sur  le  montant  du  capital  dépensé. 

Comme  on  le  voit,  les  prétentions  de  la  grande  Compagnie  sont 
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excessives,  et  s'écartent  des  conditions  jusqu'ici  acceptées  par 
TElat.  L'exposé  de  pareilles  exigences  suffit  pour  démontrer  la  vo- 
lonlé  bien  arrêtée  d'entraver,  par  tous  les  moyens  possibles,  l'exé- 
cution du  nouveau  réseau. 

•  Aussi,  qu'est-il  advenu?  c'est  que  d'autres  Compagnies  se  sont 
formées  et  ont  offert  des  conditions  moins  onéreuse,  telles  que  celle 
d'une  garantie  d'inlérôt  sur  un  capital  de  150,000  francs,  coût  pré- 
sumé du  kilomètre  de  construction. 

Ces  offres  agrée»,  une  partie  des  lignes  étant  construites,  la 
Compagnie  du  Nord  intervient;  elle  fait  un  traité  avec  la  Compa- 
gnie du  Nord-Est  pour  le  rachat  des  droits  de  concession,  moyen- 
^nant  une  rente  annuelle  de  750,000  francs.  Mais  on  ne  sait  trop 
pourquoi  le  gouvernement  refusa  de  ratifier  ce  contrat. 

La  loi  en  France  est  égale  pour  tous,  les  grandes  Compagnies  ne 
devraient  pas  avoir  plus  de  privilèges  que  les  petites. 

Les  cahiers  des  charges  indiquent  clairement  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  les  diverses  Compagnies,  or  l'Etat  peut  les 
faire  respecter.  Mais  qu'il  y  aura  encore  loin  du  respect  pur  et  simple 
de  la  loi  à  son  application  fraternelle. 

Le  cahier  des  charges  est  appliqué;  mais  il  est  interprété  et 
commenté  à 'des  points  de  vue  bien  différents,  ce  qui  amène  natu- 
rellement des  résultats  contradictoires. 

Il  est  encore  temps  d'arrêter  les  fâcbeuses  conséquences  qui  se 
préparent.  Dans  les  conditions  qui  leur  sont  faites,  la  majeure  par- 
tie des  lignes  secondaires  doivent  forcément  péricliter,  tomber 
même.  L'Etat  peut,  s'il  le  veut,  parer  à  cet  inconvénient  en  exi- 
geant des  grandes  Compagnies  le  même  concours  que  celui  qui  est 
accordé  aux  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Rhin.  Il  faut  que 
tous  chemins  de  fer  puissent  fusionner  leurs  intérêts  entre  eux, 
souder  leurs  lignes  ensemble  et  trouver  avec  les  grandes  lignes  une 
jonction  facile»  des  gares  communes,  en  un  mot  la  suppression  des 
transbordements  et  la  disparition  des  barrières  qui  créent,  en 
France,  tant  de  régimes  distincts. 
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LUI.  Construction  sur  le  bas-coté  des  routes.  —  C*estaux 
déparlements  du  Rhône  et  de  la  Loire  que  revient  l'honneur  d'a- 
voir créé  les  premiers  chemins  de  fer. 

Ces  voies  ferrées,  n'étaient,  autre  chose  que  des  chemins 
de  fer  vicinaux  présentant  des  courbes  de  50  mètres  de  rayon 
et  des  rampes  prononcées.  Les  trains  étaient  remorqués  par  des 
chevaux  si  la  rampe  était  forte  ou  par  des  locomotives  lorsqu'elle 
était  dans  de  meilleures  conditions.  Enfin,  là  où  chevaux  et  loco- 
motives étaient  impuissants,  on  se  servait  de  cordages,  et  la  trac- 
tion s'opérait. 

C'était  l'enfance  de  l'art. 

Comme  nous  l'avons  dit  (n*  XIX)  ces  voies  ferrées  qui  venaient 
s'implanter  sur  les  routes  en  ne  laissant,  pour  les  besoins  delà  viabi- 
lité ordinaire,  qu'une  largeur  de  6,"  80,  devaient  plus  tard  se 
métamorphoser  en  lignes  d'un  caractère  plus  accusé,  et,  que  nous 
distinguons  aujourd'hui  en  premier,  deuxième  et  troisième  réseau. 

Ces  lignes  suivaient  la  loi  commune  à  toutes  les  voies  de  trans- 
port, et  comme  les  routes  elles  devenaient  de  deuxième  et  de  pre- 
mière classe  suivant  leur  importance. 
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Quelques  kilomèlres  de  ces  prerçières  lignes  sont  encore  intacls 
et  si  ils  n'ont  pas  été  remaniés  de  fond  en  conable,  cela  est  dû  à 
ce  que  la  région  gue  ces  lignes  desservent  n  a  pas  pris  le  déveîop- 
pemenl  qui  s'est  manifesté  sur  d'autres  points. 

Lés  grandes  voies  ferrées  qui  constituent  le  premier  réseau,  sont 
devenues  d'immenses  artères  de  circulation.  Sans  avoir  l'impor- 
tance du  premier,  les  lignes  du  deuxième  réseau  en  ont  cepen- 
dant une  assez  grande  pour  couvrir  les  sommes  considérables 
qu'elles  ont  coûté. 

Il  reste  encore  à  construire  des  voies  semblables  à  celles  qui 
firent  faire  les  premiers  pas  aux  chemins  de  fer,  et  qui  sont  desti- 
nées à  compléter  l'ensemble  des  lignes  du  premier  et  du  deuxième 
réseau. 

Dans  Tordre  des  voies  de  transports,  ces  lignes  seront  ce  que 
sont  à  nos  grandes  routes  les  chemins  de  fer  vicinaux  actuels. 

Les  chemins  de  fer  vicinaux  devront  êlre  établis  d'après  les  an- 
ciens errements.  11  faut  revenir  à  ce  qui  fut  fait  dès  1823,  et  alors 
il  sera  possible  de  doter  de  chemins  de  fer  toutes  les  parties  de  la 
France,  san«  que  ces  créations  deviennent  une  cause  de  ruine  poar 
le  public,  pour  le  pays  desservi  et  pour  les  sociétés  qui  y  apporte- 
ront leurs  capitaux. 

,  La  construction  des  voies  ferrées  a  été  depuis  1823  malen* 
contreusement  conduite  pour  les  intérêts  du  pays.  Les  promoteurs 
de  ces  entreprises  n'avaient  qu'un  but:  la  spéculation,  et  ne  vou- 
laient pas  tenir  compte  des  procédés  qui  avaient  pour  objet  de  di- 
minuer leurs  bénéfices  en  apportant  l'économie  dans  les  travaux. 
On  invoquera,  à  l'appui  de  cette  négation,  les  chiffres  qui  figurent 
dans  le  dernier  rapport  de  M.  l'ingénieur  Cézanne,  dont  nous  ne 
nous  permettrons  pas  de  méconnaître  la  compétence  en  pareille  ma- 
tière, mais  que  nous  croyons  moins  au  courant  du  côté  pratique  de 
la  question  qu'un  entrepreneur  de  chemins  de  fer. 

Dans  le  dernier  projet  de  loi  présenté  h  l'Assemblée  nationale,  le 
ministre  proposait  la  construction  de  quatorze  nouvelles  lignes  con- 
cédées par  des  conseils  généraux,  qui  avaient  chiffré  leur  coût 
à  216,455  francs  par  kilomètre.  C'était  un  prix  bien  plus  élevé  que 
ceux  que  nous  avons  établis  mais  la  différence  est  encore  plus  sensi- 
ble si  on  prend  pour  point  de  comparaison  les  chiffres  de  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditeri:anée,  qui  portait  son  estimation  à  371,485 
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francs.  Or,  Técart  de  155,000  francs  par  kilomètre  existant  entre 
ces  deux  derniers  prix,  devait  occasionner  une  augmentation  de  dé- 
penses supérieure  à  75  millions,  puisque  les  chenâins  à  construire 
avaient  plus  de  500  kilomètres  de  longueur. 

On  se  demande  sur  quoi  peut  reposer  une  telle  différence. 

Nous  laisserons  de  côté,  pour  un  instant,  les  chiffres  trouvés 
par  nous,  pour  ne  nous  occuper  que  des  deux  dernières  évalua- 
tions, et  nous  établirons  que  celle  qui  est  formulée  par  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  présente  aucune  valeur  sérieuse. 

En  effet,  nous  trouvons  que  la  compagnie  d'Orléans  établit, 
comme  suit,  le  prix  de  revient  kilométrique  des  lignes  du  deuxième 
réseau  : 

Frais  généraux  de  toute  nature 6,500 fr. 

Intérêts  d'argent          mémoire 

Acquisition  de  terrain 48,675 

Terrassements '......  71,498 

Ouvrages  d'art 35,316 

Stations 36,182 

Voies  de  fer  et  clôtures 72,525 

Total    .     .   • 270,696 

Dans  une  autre  section,  elle  donne  un  prix  inférieur,  c'est-à-dire  : 

Frais  généraux 9,113fr. 

Intérêts  d'argent. *.     .     .     .  mémoire 

Acquisition  de  terrain      ........  24,631 

Terrassements 49,872 

Ouvrages  d'art 33,846 

Stations 24,342 

Voies  de  fer  et  clôtures     ........  62,432 

Total 204,236fr. 

La  divergence  entre  tous  ces  prix  est  considérable. 

On  accuse,  d'une  part 216,453  fr.  par  kil. 

de  Vautre 371,485       — 

13 
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La  Compagnie  d'Orléans  donne,  pour  une 

partie  de  son  réseau 270,696       — 

et  pour  une  autrfe  partie 204,236       — 

Ces  chiffres  comprennent,  il  est  vrai,  la  valeur  du  matériel 
roulant,  ainsi  que  les  bénéfices  des  entremetteurs  et  des  entrepre- 
neurs, tous  éléments  que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  faire  entrer 
dans  nos  calculs.  '  i 

On  sait,  en  effet,  que  les  chemins  de  fer  ne  se  sont  construitSi 
jusqu'à  présent ,  qu'en  laissant  entre  les  mains  des  concession- 
naires et  autres  intéressés,  des  bénéfices  considérables,  atteignant 
presque  partout  le  montant  du  capital  actions.  Or,  si  on  considère 
que  ce  capital  représente  la  moitié  du  total  principal,  il  en  résulte 
évidemment  que  les  chiffres  donnés  par  nous  sont  l'expression  de 
la  vérité,  et  que  ceux  qui  sont  fournis  par  les  diverses.Gompagnies 
se  composent  des  mêmes  éléments  majorés  des  bénéfices  perçus. 

Un  chemin  de  fer  à  une  voie  c^di^s  des  conditions  suffisantes  pour 
un  trafic  moyen,  peut-il  être  construit  à  90,000  francs? 

«  Eh!  mon  Dieu  oui,  disait  M.  Krantz  à  la  tribune  de  l'Assemblée 
nationale,  il  peut  l'être,  et  je  n'aurais  qu'à  citer  ce  qu'a  fait  avec 
tant  de  sagesse  notre  collègue  M.  Varroy  dans  le  département  de 
Meurthe-et-Moselle.  11  a  fait  de  véritables  modèles  de  chemins 
d'intérêt  local;  il  lésa  faits  suivant  une  méthode  parfaite  et,  pour 
ceux  qui  le  connaissent,  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  irréprochable 
de  toutes  façons. 

«  C'étaient  les  localité^  qui  intervenaient,  c'étaient  les  communes 
qui  subventionnaient  dans  une  suffisante  mesure  les  travaux. 
Tout  cela  s'est  fait  sagement  et  les  chemins  sont  productifs. 

«  Car  enfin,  on  n'a  dépensé  que  85,000  francs  par  kilomètre.  Le 
produit  est  aujourd'hui  de  4  p.  100  et  quelque  chose  sur  Tenscmble 
de  la  dépense  et,  comme  les  communes  avaient  fourni  des  subven- 
tions, le  bénéfice  des  actionnaires  est  de  11  p.  100.  D'où  résulte 
ce  fait,  sur  lequel  j'insiste,  c'est  qu'on  peut  faire  des  chemins  à  bas 
prix,  les  faire  honnêtement. 

«  Ainsi  le  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur,  que  je  connais 
d'une  manière  particulière,  —  et  remarquez,  messieurs,  que  je  ne 
vous  cite  que  des  exemples  que  je  connais,  afin  d'être  beaucoup 
plus  sûr  de  l'exactitude  de  mes  citations,  afin  de  ne  m'écarter  en 
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rien  de  la  rigoureuse  exactitude  nécessaire  à  quiconque  a  riionneur 
de  parler  devant  une  Assemblée  comme  celle-ci,  — ce  chemin,  de 
Poitiers  à  Saumur,  de  90  kilomètres  de  longueur,  construit  avec 
des  rails  de  35  kilogrammes,  des  courbes  et  des  pentes  qui  per- 
mettent une  large  exploitation,  ce  chemin,  dis-je,  construit  dans 
les  meilleures  conditions,  a  coûté  93,000  francs  par  kilomètre. 

«le  reconnais  que  ce  prix  ne  comprend  pas  le  matériel  roulant; 
mais  ajoutez,  si  vous  voulez,  12,000  francs  pour  cet  objet,  e.t  il  n'en 
faut  pas  plus,  vous  arriverez  ainsi,  pour  un  chemin  bien  construit, 
Kea  outillé,  à  un  coût  de.  105,000  francs. 

«Prenezson  voisin,  celui  delà  Vendée.  Ce  chemin  de  fer, qui  est 
0»  des  mieux  établis  que  je  connaisse,  part  de  Tours,  où  il  a  été 
Aligé  de  se  construire  une  gare;  et  franchit  successivement  les 
vallons  du  Cher,  de  Tlndre,  de  la  Vienne,  du  Touat,  et  il  traverse 
des  terrains  primitifs  de  la  Vendée;  et,  quoiqu'il  ait  été  établi  au 
moyen  de  capitaux  pour  lesquels  il  payait  un  intérêt  très-élevé,  — 
car  les  petites  Compagnies  achètent  très-cher  l'argent  qu'elles 
emploient,  —  il  n'a  coûté  que  225,000  par  kilomètre.  » 

La  Compagnie  d'Orléans,  que  nous  avons  citée,  annonçant  à 
;  itt actionnaires  qu'elle  a  traité  de  la  construction  du  réseau  dépar- 
toental  de  la  Sarthe  à  raison  de  200,000  francs  par  kilomètre, 
Aablil  un  prix  moyen  pour  l'établissement  ^es  chemins  de  fer  se- 
^daires,  suivant  les  dispositions  de  ceux  des  grandes  Compagnies; 
^isavec  la  différence,  qu'il  n'y  a  qu'une  voie  au  lieu  de  deux. 

Dans  ces  derniers  temps,  au  lieu  d'établir  des  chemins  de  fer, 
coûtant  moins  de  100,000  francs  par  kilomètre,  on  a  préféré  en 
établir  de  bien  plus  coûteux. 

Lorsque  les  promoteurs  ont  bien  voulu  se  contenter  d'un  béné- 
fice modeste,  le  coût  moyen  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  d'in- 
^t  local  est  revenu  à  180,000  francs,  savoir  : 

!•   Frais  généraux  pendant  la  con- 
struction    6.000  fr. 

Intérêts                id 8.000                 14.000 

II.  Acquisition  de  terrain   ....  16.000 

Terrassements 50.000 

Ouvrages  d'art 25.000                91.000 

A  reporter 105.000 
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Report *.  105.000 

III.  Voie  principale,  voies  de  garage,  ballast,  maté- 

riel fixe 45.000 

IV.  Bâtiments   des   stations,    ateliers    remises  , 

maison^  de  gardes,  prises  d'eau   ....  15.000 

V.  Matériel  roulant ^  15.000 

Ensemble     180.000  f. 


S'ils  avaient  élé  établis,  comme  en  1823,  sur  un  des  bas-côlés 
de  la  route,  ces  chemins  auraient  coûté  66,000  francs  seulement, 
se  décomposant  comme  suit  : 

I:     Frais  généraux  pendant  la  con- 
struction          6.000  fr. 

Intérêts  id 5.000  11.000 

II.  Acquisition  de  terrain,  terrassements,  ouvrages 

d'art mémoire 

III.  Voie  principale,  voies  de  garage,  ballast,  ma- 

tériel fixe 45.000r 

IV.  Bâtiments  des  stations,  ateliers,  remises,  mai- 

sons de  gardes,  prises  d'eau 5.00X) 

V.  Matériel  roulant  .    . 5.000 


Ensemble     66.000 


On  le  voit,  la  différence  entre  ces  deux  prix  de  revient  est  sen- 
sible. 

Dans  un  cas,  c'est,  à  raison  de  5  fr.  50  p.  0|0  d'intérêt,  une  dé- 
pense annuelle  de  9,900  francs  par  kilomètre,  tandis  que  dans 
l'autre  c'est  une  dépense  de  3,630  francs  seulement. 

Dans  les  conditions  oii  ils  sont  établis,  les  frais  d'exploitation 
pour  ces  cUemins  de  fer,  sont  les  mêmes  que  pour  les  grandes  Com- 
pagnies. Ils  nécessiteront,  comme  elles,  une  armée  d'employés 
commandée  par  des  chefs  et  des  sous-chefs  ;  chaque  gare,  chaque 
station,  chaque  halte  aura  son  personnel.  Des  inspecteurs,  des  ingé- 
nieursseront chargés  de  la  direction  et  de  l'entretien  delà  ligne,  etc., 
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en  somme,  toutes  ces  dépenses  qui  constituent  les  frais  d'exploitation 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Traction  (3  trains  par  jour  dans  chaque  sens)      .     .  2,200  fr. 

Exploitation 2,500 

Knlrelien  de.la  voie 1,200 

Frais  généraux. 600 

Renouvellement  de  la  voie,  des  machines,  du  mobi- 
lier, elc 1,500 

Ensemble  .     .     .     .     .     8,000 
qui,  ajoutés  au  chiflfre  de 9,900 

forment  un  total  de 17,900  fr. 

Il  faut  donc  un  trafic  de  18,000  francs,  pour  couvrir  les  frais. 
Or,  d'après  les  comptes-rendus  des  chemins  de  '  fer,  on  ne  peut 
compter  sur  un  pareil  produit. 

Les  voies  que  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux 
avaient  le  droit  de  créer,  devaient  parachever  le  T'  et  le  2*  réseau. 
L'établissement  de  ces  chemins  de  fbr  était  chose  facile,  le  prix 
d'établissement  de  ces  lignes  était  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
des  grandes  Compagnies,  puisque  le  terrain  ne  coûtait  rien  ou  peu 
de  chose,  puisque  le  profil  plus  accentué  des  voies  permettait 
lear  construction  sur  le  bord  des  routes,  des  canaux,  des  rivières. 

De  cette  façon,  les  barrières  et  clôtures  n'étaient  plus  néces- 
saires, et  les  maisons  de  garde  disparaissaient. 

La  station  pouvait  être  établie  dans  une  maison  bordant  la  route  ; 

à  l'aide  d'un  branchement  les  wagons  à  marchandises  venaient  se 

remiser  dans  un  magasin  attenant  à  cette  station.  Enfin  les  valeurs 

.  et  les  lettres  pouvaient  y  être  déposées  pour  le  bureau  de  poste. 

Ces  chemins  partant  d'une  station  des  grandes  lignes,  n'avaient 
pas  un  nombre  considérable  de  kilomètres  à  parcourir.  Parce  motif, 
les  gares  pour  remiser  le  matériel  devenaient  sans  utilité,  ainsi  que  le 
château  d'eau,  les  magasins  de  combustible,  etc.  Le  train  partant  du 
grand  chemin  de  fer,  et  y  revenant  sans  stationnement,  ferait  la 
navette. 

Pour  les  passages  à  niveau,  on  est  obligé  d'accoler  un  contre-rail 
en  fer  laminé.  Ce  contre-rail  pèsera,  si  on  en  prend  de  semblables 
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à  ceux  qui  sont  employés  à  Nantes,  i  3  kilogr.  par  mètre  courant. 
Il  est  fixé  à  la  longrine  par  des  vis  à  bois. 

C'est  une  dépense  indispensable,  car  à  ces  passages  à  niveau,  il 
faut,  pour  éviter  les  accidents,  que  les  rails  effleurent  la  surface  du 
pavé. 

Avec  une  seule  voie,  d'ans  le  cas  où  à  une  station  cette  voie 
vienne  se  raccorder  avec  les  lignes  de  la  grande  Compagnie,  les 
voitures  des  autres  chemins  de  fer  pourront  s'engager  sur  des  rails 
de  25  kilogrammes,  quoique  notre  prix  de  revient  prévoie  le  poids 
de  33  kilogr.,  car  ces  rails  supporteront  parfaitement  des  wagons  de 
15,000  kilogrammes  (tare  comprise).  Il  est  vrai  que  les  wagons  ne 
.  pourront  pas  être  remorqués  par  les  lourdes  machines  employées 
sur  les  grands  chemins  de  fer  et  inutiles  pour  ceux-ci;  mais  ils  le 
seront  par  des  locomotives  spéciales  pesant,  chargées,  i  5,000  kilogr. 
de  sorte  que  tout  le  matériel  pourra  sans  inconvénients  franchir  les 
ponts  et  autres  travaux  d*art  existant  sur  nos  routes. 

•  LïV.  De  la  voie  étroite.  Nécessité  de  raccordement  des 
VOIES  ENTRE  ELLES.  —  Nous  Sa  VOUS  bien  que  la  question  de  lar- 
geur d'une  voie  actuelle  est  Tobjetde  discussion  ;  cette  largeur,  cer- 
tains ingénieurs  proposent  de  la  diminuer. 

M.  ringénieur  Morandière,  dont  personne  ne  méconnaît  la  haute 
valeur,  formule  son  opinion  dans  les  termes  suivants  : 

«  En  résumé,  nous  pensons  que  les  chemins  de  fer  industriels 
»  peuvent  être  construits  avec  une  voie  de  petite  largeur  toutes  les 
»  fois  qu'ils  sont  destinés  à  des  transports  spéciaux,  et  qu'ils  ne 
»  doivent  pas  se  trouve^'  plus  tard  compris  dans  le  mouvement  gé- 
»  néral  des  chemins  ordinaires.  » 

M.  Leroy-Beaulieu  n'est  qu'un  partisan  très-modéré  des  lignes 
5  voie  étroite.  «  On  fait  une  fausse  assimilation  de  ces  petites  lignes* 
»  avec  les  chemins  vicinaux.  En  eflfet,  c'est  le  môme  véhicule  qui 
»  circule  sur  le  chemin  vicinal  et  sur  la  grande  route;  ce  n'est  pas^ 
»  au  contraire,  le  môme  véhicule  qui  circule  sur  le  chemin  de  fer 
»  à  voie  étroite  et  sur  le  chemin  de  fer  ordinaire.  On  pourrait  *re- 
»  grelter  un  jour  de  s'ôtre  trop  abandonné  au  système  des  chemins 
»  de  fer  à  voie  étroite,  et  ôtre  obligé  de  détruire,  dans  beaucoup 
»)  de  cas,  ces  petits  chemins  de  fer  pour  en  construire  de  grands. 
»    Ce  n'est  donc  qu'avec  beaucoup  de  circonspection  qu^il  faut  cofi- 
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•  t  $iru^e  de  ces  lignes  à  voie  (Tun  mètre  et  seulement  pour  un  trafic 
»  togt  à  fait  rural.  La  voie  ordinaire  doit  être  préférée  dès  qu*il  y 
»  a  chance  que  le  trafic  prenne  quelque  inaportance.  » 

Nous  avons  fait  remarquer  dans  une  publication  récente  sur  les 
chemins  de  fer  au  point  de  vue  de  la  défense  de  la  France,  que  ce 
serait  méconnaître  les  intérêts  du  pays  que  de  permettre  un  chan- 
gement dans  la  largeur  de  voies  ferrées. 

Nous  reviendrons  dans  le  chapitre  suivant  sur  les  arguments  qOe 
nous  avons  développés  dans  notre  étude,  arguments  qui  tirent  leur 
importance  de  la  sécurité  môme  du  pays. 

La  commission  d'enquête  de  1861  qui  prétend  que  la  dépense 
de  0,40  partonne  pour  le  transbordement  de  la  marchandise  d'une 
voie  sur  une  autre  est  peu  de  chose,  ne  présente  aucun  argument 
fiérieux  à  lappui  de  cette  thèse;  par  contre,  il  y  a  peu  de  négo- 
ciants ou  d'administrateurs,  en  France,  qui  jugent  du  même  œil 
que  la  Commission.  Non-seulement  le  prix  de  0  fr.  40  par  tonne 
est  élevé,  mais  encore  il  n'est  pas  indifférent  au  transport f par  chemin 
de  fer  de  multiplier^  sans  raison,  les  obstacles,  et  c'en  est  un  très- 
grand  que  celui  de  transborder  la  marchandise. 

Nous  avons  vu  que  touto  ligne  qui  n'est  pas  la  continuation  d'une 
autre  ligne  ne  peut  subvenir  à  ses  dépenses. 

Citant,  comme  exemple!,  quelques  voies  se  raccordant  au  réseau 
étïEst.  M.  Jacqmin,  qui  appartient,  comme  on  le  sait,  aux  grandes 
Compagnies  dit  : 

Lorsque  ces  lignes  étaient  à  l'état  de  simples  embranchements 
isolés  sans  raccordement  avec  l'ensemble  du  réseau,  elles  ne  don- 
naient qu'un  rendement  restreint  ne  dépassant  que  bien  rarement 
12,000  francs  par  kilomètre;  mais  lorsque  les  lignes  furent  pro- 
longées, et  qu'elles  curent  un  point  d'attache  avec  un  autre  chemin 
de  fer,  le  trafic  se  développa  et  ne  tarda  pas  à  atteindre  18,000, 
24,000  et  jusqu'à  27,000  francs  par  kilomètre. 

Un  chemin  de  fer,  grand  ou  petit,  ne  peut  vivre  par  lui-même; 
c'est  là  un  axiome  applicable  à  toute  voie  de  transport.  Il  est  né- 
cessaire que  les  centres  de  production  soient  reliés  entre  eux  ;  d'où 
il  résulte  que  tous  les  chemins  qui  ne  seront  pas  en  communication 
immédiate  avec  les  voies  ferrées  déjà  construites,  ne  leur  appor- 
teront et  n'en  recevront  aucun  contingent  sérieux. 
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Les  critiques  les  plus  vives  accueillirent  la  mesure  prise,  en 
1844,  par  le  Gouvernement,  qui  venait  d'autoriser  rétablissement 
du  chemin  de  fer  de  Comentry  avec  un  écarleœent  de  rail  non 
réglementaire  ;  la  ligne  de  Paris  à  Sceaux  n'avait  été  autorisée  à 
s'écarter  des  prescriptions  de  la  loi  qu'à  cause  de  l'expérimentation 
que  Ton  désirait  faire  de  matériel  articulé.  On  concevait  que  pour 
une  question  d'essais,  il  pouvait  être  utile  de  changer,  pour  une 
fois,  les  dimensions  établies  ;  mais  l'expérience  ayant  démontré  que 
ce  système  ne  pouvait  utilement  se  substituer  à  l'autre,  le  Gou- 
vernement ordonna  que  la  voie  de.  Paris  à  Sceaux  serait  ramenée  à 
la  largeur  ordinaire,  c'est-à-dire  à  i  mètre  45  centimètres. 

Cette  mesure  qui  avait  surtout  en  vue  de  ne  pas  créer  dans  l'en- 
semble du  réseau  français  un  point  venant  rompre  l'harmonie  d'un 
tout,  et  sur  lequel  le  matériel  ordinaire  ne  pourrait  pas  circuler, 
attend  encore  son  exécution.  —  La  Compagnie  d'Orléans  qui  se 
substitua  à  M.  Arnoux,  contre  lequel  avait  été  décrétée  la  mesure, 
se  garda  bien  de  se  conformer  à  un  ordre  dont  la  mise  à  exécution 
servirait  cependant  les  intérêts  de  Paris  et  de  la  banlieue.    ^ 

Ces  lignes  étaient  déjà  écrites  lorsque  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  un  pro- 
jet de  lai  relatif  à  l'élabUssement  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

La  haute  position  qu'occupe  M.  Caillaùx  dans  le  corps  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat,  la  grande  connaissance  qu'il  a  acquise  des  choses 
de  chemins  de  fer,  nous  font  un  devoir  de  discuter  son  projet. 

M.  Caillaùx  reconnaît  que  le  complément  de  notre  réseau  ferré 
est  indispensable  ;  il  blâme  ceux  qui  ont  fait  des  chemins  de  fer 
trop  coûteux,  oubliant,  par  mégarde,  que  c'est  surtout  aux  grandes 
Compagnies  que  ce  reproche  peut  être  justement  adressé. 

En  émettant  l'avis  de  réduire  la  largeur  des  voies,  le  ministre 
propose  à  l'Assemblée  de  détruire  ce  qui  fait  l'ensemble,  l'harmo- 
nie et  la  force  du  réseau  de  nos  chemins  de  fer,  il  oublie  que  les 
ministres  qui  tentèrent*  pareille  chose,  ne  l'avaient  fait  que  pour 
de  petits  embranchements  reliant  une  fabrique,  une  usine,  une 
carrière,  avec  un  canal  ou  une  rivière.  On  estimait  alors  que  44  ki- 
lomètres de  chemins,  exécutés  avec  une  voie  étroite,  ne  pouvaient 
détruire  l'harmonie  du  réseau. 

C'était  néanmoins  une  faute. 
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Dans  son  esposé  des  motifs,  M.  le  ministre  s'exprime  ainsi  : 

« En  définitive,  nos  chemins  de  fer  vicinaux  sont  encore  à 

»  créer;  la  nécessité  d'une  solution  s'impose  d'autant  plus,  que, 
»  par  suite  du  renchérissement  croissant  et  inévitable  de  la  main- 
»  d'oeuvre,  leé  prix  des  transports  sur  essieux  deviennent  chaque 
»  jour  plus  élevés.  Pour  favoriser  le  développement  des  nouvelles 
»  lignes,  sans  imposer  à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  com- 
»  munes  de  trop  lourdes  charges  financières,  il  conviendrait  de 
»  rendre  leur  conslruction  aussi  économique  que  possible.  On 
»  peut  faire  un  grand  pas  vers  la  solution  de  ce  problème,  en 
»  employant  la  voie  de  un  mètre  seulement  de  largeur  pour  le  ré- 
»  seau  départemental  et  en  permettant  de  l'établir,  en  partie,  sur 
:?  le  sol  de  nos  routes  et  chejuins  :  tel  est  l'objet  du  rapport. 

»  On  sait  aujourd'hui,  par  expérience,  que  la  traction  à  vapeur 
»  peut  exister  sans  danger  sur  les  voies  de  terre,  concurremment 
»  avec  la  traction  animale.  Dès  1866,  un  arrêté  ministériel,  en  date 
»  du  20  avril,  rendu  sur  la  proposition  des  ingénieurs  des  Ponts  et 
»)  jChaussées  et  des  Mines  les  plus  compétents,  réglementait  la  cir- 
»  culation  des  locomotives  routières;  avec  les  voies  nouvelles,  la  cir- 
»  culation  des  locomotives  se  trouverait  reportée  sur  les  côtés  des 
»  routes  et  chemins  en  réservant  au  public  une  largeur  libre  de 
»  6  mètres  au  moins.  Ajoutons  enfin  qu'un  règlement  d'adminis- 
»  tration  publique  devrait  être  édicté,  en  vue  de  déterminer  les 
»  conditions  de  la  circulation  des  trains. 

»  Les  chemins  de  fer  qu'on  établirait  à  l'avenir,  soit  en  vertu 
»  de  la  loi  du  27  juillet  1 870,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  1 2  juillet  i  863, 
»  auraient  donc  la  faculté  d'emprunter  le  sol  de  nos  routes  et  che- 
»  mins,  sinon  sur  la  totalité,  du  moins  sur  une  partie  de  leur  par- 
»  cours. 

»  Les  acquisitions  de  terrains,  les  terrassements  et  les  travaux 
j»  d'art  ne  deviendraient  nécessaires  que  dans  les  sections  pour 
»  lesquelles  il  deviendrait  impossible  d'utiliser,  sans  déviations, 
»  les  voies  de  terre  existantes.  Les  dépenses  de  premier  établisse- 
»  ment  pourraient  se  trouver  ainsi  notablement  réduites. 

»>  Les  concessionnaires  de  ces  entreprises  pourraient  réaliser 
»  uoe  autre  économie,  en  adoptant  dans  la  plus  grande  partie  des 
»  cas,  au  lieu  de  la  grande  voie  de  1  mètre  44,  une  voie  plus  étroite. 
»  Cette  solution,  déjà  recommandée  en   1863  par  la  commission 
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»  d'enquête,  nous  paraît  être  la  meilleure  de  toutes  pour  les  chc- 
»  nains  de  cet  ordre  ;  si  elle  n'a  pas  été  indiquée  comme  obliga- 
»  loire  dans  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  à  l'Assemblée  na- 
»  tionale,  c'est  qu'on  a  jugé  quMl  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de 
»   proscrire,  dans  tous  les  cas,  la  voie  ordinaire.  » 

Nos  chemins  de  fer  vicinaux  (ou  mieux  dUntérêt  locale  puisque 
les  lois  de  1865  et  1871  leur  donnent  ce  nom)  sont  encore  à  créer, 
dit  M.  le  ministre,  nous  ne  pouvons  pas  contraindre  plus  longtemps 
nos  usines,  nos  manufactures,  nos  entrepôts,  à  payer  des  transports 
sur  essieux,  puisque  nous  avons  la  possibilité  d'armer  nos  routes 
d'une  voie  ferrée. 

Or  c'est  bien  là  ce  que,  depuis  1863,  les  chambres  de  com- 
merce de  toutes  les  parties  de  la  France  réclament  du  gouverne- 
ment. Mais  ces  chambres  de  commerce  se  sont  bien  gardées  d'as- 
signer à  ces  voies  nouvelles. un  écartement  de  rail  dissemblable  de 
celui  des  grandes  lignes  ;  il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  leur  pensée 
de  créer  un  chemin  de  fer  ne  devant  desservir  que  les  étroits  be- 
soins de  deux  centres  de  population,  mais  bien  d'ouvrir  un  écou- 
lement nouveau,  facile  et  économique  aux  exigences  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  locale. 

Cette  entente  essentiellement  pratique  sera-t-elle  résolue  par  la 
création  de  chemins  à  voies  étroites? 

Non. 

A  moins  de  faire  des  jouets  de  ces  chemins  de  fer,  il  sera  nécessaire 
que  leurs  voies  soient  armées  comme  le  sont  les  chemins  de  fer  ordi- 
naires. M.  le  ministre  invoque  l'opinion  émise  par  la  commission 
de  1863,  qui  opinant  pour  une  voie  d'un  mètre,  proposa  d'armer  les 
voies,  de  rails  pesant  12  kil.  500  par  mètre  courant.  M.  le  ministre 
sait  que  cette  disposition  ne  serait  adoptée  : 

"Ni  par  l'industrie  dont  les  intérêts  seraient  lésés,  puisqu'elle  ne 
pourrait  recevoir  à  pied  d'oeuvre  les  objets  de  sa  consommation  sans 
avoir  à  supporter  des  frais  d'un  transbordement  rendu  nécessaire  ; 

Ni  par  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  qui  ne  saurait  admettre 
que  des  rails  pesant  12  kilogrammes  500  puissent  résister  à  la 
charge  d'un  wagon. 

Quand  des  locomotives  doivent  parcourir  ces  voies,  des  rails  d'une 
nussi  faible  résistance  sont  insuffisants.  Les  locomotives  remorquant 
les  trains,  pèseront  au  minimum  10  tonnes;  pour  résister  à  l'écrase- 
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ment  le  rail  devra  peser  25  kilogrammes,  poids  qu'avaient  ceux  de 
nos  premiers  chemins  de  fer  établis  sur  les  roules,  et  connus  sous 
le  nom  de  rails  à  trait  de  Jupiter. 
En  effet  la  section  du  rail,  pour  résistera  l'effort  de  la  locomotive, 

doit  être  égale  à  yÇ^=  y/^^^0-«.0316. 

La  densité  du  fer  étant  7,207,  '^  poids  du  mètre  courant  sera 
0,0316  X  7,207  =  22  kil.  77,  soit  25  kilogrammes. 

L'économie  sous  ce  rapport  est  nulle;  la  trouverait-on  dans  le 
ballast,  dans  les  traverses,  ce  serait,  il  faut  bien  lavouer,  une 
économie  insignifiante.  , 

Pour  une  voie  ordinaire,  le^ballastage  et  les  traverses  sont  esti- 
més 15  francs  par  mètre  courant.  Pour  une  voie  étroite,  la  dépense 
pour  le  même  objet  serait  : 

Ballast  1  mètre  cube  sable  à  3  francs 3,  f. 

Traverses  0,095  bois  à  90  francs 8,55 

H,55 
Soit  3  francs  45  d'économie. 

M.  le  ministre  ajoute  : 

«  La  voie  étroite  permet  de  réduire  dans  une  large  proportion 
I)  le  poids  mort  transporté;  elle  possède  d'ailleurs  une  remarqua- 
»)  ble  flexibilité,  grâce  à  laquelle  on  peut  réduire  les  rayons  des 
»  courbes  jusqu'à  80  mètres  et  mônae  au-dessous,  sans  nuire  à  la 
»  facilité  de  l'exploitation.  » 

Un  chemin  de  fer  établi  sur  les  roules  épousera  le  profit  du  ter- 
rain; ses  courbes  se  plieront  à  ses  sinuosités.  On  sait  qu'à  une 
vitesse  de  20  kilomètres  à  l'heure,  un  train  allant  sur  une  voie  de 
.  1*,44  passe  sur  des  courbes  de  80  mètres  de  rayon,  et  gravit  des 
rampes  de  0,035  par  mètre.  Il  reste  le  poids  mort  transporté, 
c'est-à-dire  qu'un  wagon  assis  sur  des  rails  de  l",44d'écartement, 
sera  plus  lourd  qu'un  wagon  reposant  sur  un  écartement  moin* 
dre.  .  '    ' 

Là,  M.  le  ministre  a  raison;  mais  ces  considérations  doivent* 
elles  avoir  pour  conséquence  de  détruire  l'hairmonie  de  notre 
admirable  réseau  de  chemins  de  fer?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

En  effet  dans  son  exposé  des  motifs,  nous  trouvons  : 
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a  Dans  son  intéressante  déposition  devant  la  commission  d'en- 
»  quête  de  1863,  M.  Eugène  Flachat  faisait  observer  que  Tusage 
»  du  transbordement  était  devenu  très-général.  Les  Compagnies, 
»  disait  cet  ingénieur,  ayant  un  avantage  évident  à  conserver  la 
»  libre  disposition  de  leur  matériel,  les  marchandises  qui  peuvent 
))  être  transbordées  économiquement,  passent  généralement  du 
»  wagon  d'une  Compagnie  dans. celui  d'une  autre  Compagnie, 
»   pour  peu  que  la  distance  à  parcourir  soit  considérable. 

«  Toujours  est-il  qu'à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  houille^  de  coke 
»  et  de  minerais^  il  n'est  pas  admissible  que  le  matériel  de  nos 
»)  petits  chemins  de  fer  d'embranchement  puisse  parcourir  de 
»  grandes  dislances  et  s'égarer  sur  tes  lignes  principales,  sans  ris- 
»  que  pour  les  Compagnies  exploitant  les  petits  chemins,  de  rester 
»)  complètement  dépourvus  de  moyens  de  transports. 

D'une  part,  l'avis  de  M.  Flachat  est  que  toute  marchandise  qui 
doit  faire  un  long  parcours  (plus  de  30 kilomètres  probablement),  ne 
doit  pas  être  transbordée  :  c'est  bien  le  cas  d'un  petit  chemin  de 
fer  vicinal,  caria  distance  atteindra  rarement  plus  de  30  kilomètres. 

De  l'autre,  ce  transbordement  ne  doit  pas  s'effectuer  s'il  s'agit 
de  houille  ,  de  minerais^  en  un  mot  de  matières  premières  ; 
mais  c'est  bien  encore  le  cas  des  chemins  de  fer  dont  nous  nous 
occupons.  N'ont-ils  pas  à  relier  des  centres  industriels  qui  ont 
besoin  de  miatières  premières?  Et  si  ces  arguments  sont  vrais, 
comment  concilier  la  proposition  de  construire  dorénavant  des  che- 
mins de  fer  n'ayant  pas  le  même  écartement,  n'ayant  pas  d'union 
possible  entre  eux? 

Ces  raisons  feront  écarter  les  idées  de  M.  le  ministre,  quant  à 
la  substitution  de  la  voie  réglementaire  en  une  voie  étroite.  Il  vau- 
drait mieux  voir  danscfe  cas  impossible  établir  sur  les  routes  et  sur 
leurs  bas  côtés,  le  système  imaginé  par  M.  Larmanj^t  ;  il  coûterait 
moins  et  rendrait  tout  autant  de  services  que  celui  qui  est  préconisé 
par  M.  Caillaux.  11  aurait  ce  côté  avantageux  de  plus,  qu'il  gêne- 
rait moins  la  circulation  sur  les  routes  qu'un  chemin  à  deux  rails. 

Nous  voyons  par  les  expériences  faites  au  Trocadéro,  queces  petits 
trains,  avec  pleine  charge,  montaient  et  descendaient  des  pentes  de 
0,03;  qu'ils  tournaient  dans  des  courbes  de  9  mètres  de  rayon, 
avec  une  vitesse  moyenne  de  18  kilomètres  à  l'heure.  Nous  voyons 
aussi  qu'ils  coûteraient  par  kilomètre  : 
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1,000  mètres  courants  de  rails  à  12^70   le  mètre  courant  et 

250  francs  la  tonne 3,175  f. 

Eclisses,  boulons,  crampons 200 

333  grandes  traverses,  666  petites  et  2,000  mètres 

courants  de  longrines 3,500 

Pose  de  la  voie  à  2  francs  le  mètre 2,000 

Ballast  :  100  mètres  cubes  à  8  francs 800 

Imprévu  et  frais  généraux 500 

Total  .     .     .10,175 

Comme  on  le  voit,  nous  combattons  rétablissement  sur  le  rebord 
des  routes,  des  chemins  de  fer  à  voies  étroites;  nous  nous  y  oppo- 
sons de  toutes  nos  forces,  et  cela  au  nom  de  deux  raisons  également 
puissantes  : 

Le  transbordement,  c'est-à-dire  l'intérêt  du  commerce; 

L'uniformité  du  réseau,  c'est-à-dire  la  défense  du  sol. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  inférer  de  notre  opposition,  que  les  che- 
iDins  à  voies  étroites  ne  puissent  prétendre,  ailleurs  qu'en  France, 
à  des  services  égaux  de  tous  points  à  ceux  que  rendent  les  voies 
a  Técartement  de  1"  44.  Si  nous  ne  cherchions  pas  à  défendre  l'ho- 
mogénéité du  réseau  français,  nous  dirions  que  ces  petits  chemins 
de  fer  fonctionnent  dans  de  très- bonnes  conditions  dans  divers  pays, 
notamment  en  Belgique  et  même  en  France,  et  que  leur  exploita- 
lion  donne  des  bénéfices  et  rend  à  l'industrie,  au  commerce,  des  ser- 
vices dont  nous  sommes  loin,  bien  loin  de  nier  l'importance. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  une  petite  ligne  de 
20  kilomètres  de  longueur,  relie  ensemble  Lagny,  Villeneuve* le- 
Comte  et  Mortcerf.  Cette  ligne  longe  une  route  départemantale  et 
un  chemin  de  grande  communication.  Le  fossé  destiné  à  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  sépare  seul  les  deux  chemins  qui  vontainsi 
côte  à  côte,  la  voie  ferrée  épousant  le  profil  de  la  route,  gravissant 
avec  elle  des  rampes  de  0,030,  de  0,035,  de  0,040,  de  0,050,  et 
franchissant  des  courbes  de  80  mètres  de  rayon. 

Les  rails  pèsent  1 7  kilogrammes  ; 

Les  machines  locomotives  ont  six  roues  accouplées;  elle  remor- 
quent 20,000  kilogrammes  de  marchandises  sur  une  rampe  de  0,050. 

En  Belgique ,  le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand  est  exploité 
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depuis  vingt  ans.  —  La  voie  à  1"  15;  sa  longueur  est  de  50  ki- 
lomètres ;  les  rails  pèsent  25  kilogrammes. 

Nous  trouvons  en  Angleterre  la  ligne  de  Festiniog  dont  la  voie 
ne  mesure  que  0",  59  de  largeur,  et  ^qui  transporte  annuellement 
100,000  voyageurs  et  137,000  tonnes  de  marchandises. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  et  citer  la  Norwége,  la 
Russie,  le  Canada,  les  Etats-Unis,  les  Indes,  etc.,  où  nous  rencon- 
trons des  chemins  de  fer  présentant  des  voies  à  écartement  réduit. 

Tous  ces  chemins  n'empruntent  pas  les  routes;  ils  sont  pour  \e^ 
plupart  établis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chemins  de  fer  à 
large  voie,  mais  leur  construction  réalise  une  économie  sensible  sur 
le  coût  d'établissement  : 

Ils  exigent  moins  de  te;rrain  ; 

Leurs  ouvrages  d*art  sont  moins  coûteux  ; 

Leurs  rails  moins  pesants  ; 

Et  moindre  leur  matériel. 

Ces  économies  ne  sont  plus  les  mêmes  lorsque  la  voie  s'établit 
sur  la  route  : 

La  valeur  du  terrain  est  sans  variation; 

Celle  des  ouvrages  d'art  disparaît; 

Le  poids  des  rails  tombe  de  35  kilogrammes  à  25,  soit,  pour  les 
deux  rails,  20  kilogrammes  de  différence  par  mètre  courant,  ce 
quif  à  raison  de  30  francs  par  100  kilogrammes  =  6  francs  par 
mètre  ou  6,000  fr.  par  kilomètre,  plus  une  économie  de  3  fr.  45, 
représentée  par  le  ballastage  et  les  travaux. 

Mais,  d'autres  raisons,  d'autres  arguments  tendant  à  défendre  le 
morcellement  des  voies  de  transport,  se  trouveront  dans  le  prochain 
chapitre,  où  nous  traiterons  la  question  au  point  de  vue  de  la  défense 
du  pays  ^t  où,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous  pourrons 
donner  des  raisons  autrement  puissantes  qui,  jointes  à  celles  qui  repo- 
.sent  sur  le  service  du  trafic  général,  contribueront  peut-être  à  faire 
abandonner  tous  projets  de  changement  dans  l'écartementde  1  ",44  c. 

La  France  ne  veut  pas  et  ne  peut  pas  rétrograder  ;  on  ne  sacri- 
fiera pas  à  l'intérêt  des  grandes  Compagnies  l'intérêt  plus  immédiat 
et  plus  grave  de  la  Nation  ;  nous  ne  verrons  plus  se  renouveler,  à 
propos  des  voies  ferrées,  les  fautes  qui  signalèrent  la  construction 
de  nos  canaux,  fautes  que  nous  expions  aujourd'hui;  on  n'em- 
pêchera pas  enfin^  de  gaieté  de  cœur,  et  pour  complaire  à  telle  où 
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telle  administration,  on  ne  défendra  pas  à  un  wagon  de  passer 
d'une  ligne  sur  une  autre,  comme  on  Ta  fait  en  ne  permettant  pas 
à  un  bateau  flamand  de  franchir  l'écluse  d'un  canal  comtois. 
La  France  est  une  et  indivisible  ! 

LV.  Emploi  du  matériel  —  L'opinion  ministérielle  vient  con- 
firmer une  fois  de  plus  la  nécessité  d'achever  noscheminsde  fen 

Cette  nécessité  s'impose  d'elle-même;  elle  se  traduit  par  les 
services  de  correspondances  :  ces  omnibus,  qui  des  localités  à  des- 
servir, se  rendent  aux  stations,  doivent  faire  place  au  plutôt  à  des 
chemins  de  fer  vicinaux. 

La  statistique  nous  a  appris  (voirn^*  XLIV)  qu'il  y  a  en  France 
30,400  communes  non  desservies  par  les  chemins  de  fer,  et  que 
leur  éloignement  moyen  du  chef-lieu  est  de  41  kilomètres. 

Ces  chemios  de  fer,  qu'on  les  nomme  les  affluents  ou  la  suite  du 
grand  réseau,  doivent  recevoir  sur  leurs  rails  les  wagons  à  mar- 
chandises de  toutes  les  autres  lignes,  ces  wagons  n'auraient-ils  que 
quelques  kilomètres  à  parcourir.  Si,  comme  le  propose  M.  le  mi- 
nistre, il  devait  y  avoir  division  de  charge,  le  prix  ^e  revient  serait 
si  élevé  que  le  transport  par  la  roule  serait  plus  avantageux.  (Voir 
page  12,  considérations  générales.) 

Une  marchandise  doit  être  prise  ou  rendue  à  pied  d'œuvre  ;  elle 
ne  peut  pas  s'arrêter  sur  les  chemins  d'embranchement  :  elle-  en 
vient  ou  elle  y  va.  Dans  ces  conditions  vraies,  le  matériel  néces- 
saire pour  rendre  et  pour  aller  chercher  la  marchandise  est  celui 
des  grandes  Compagnies,  et  partant  le  chemin  d'intérêt  local  n'a 
pas  à  en  créer  un  spécial. 

Remarquons, bien  qu'en  remettant  en  vigueur  les  dispositions  de 
la  loi  qui  partage  les  tarifs  en  droits  de  péage  et  en  droits  de  trans- 
ports, une  grande  partie  de  ce  matériel  appartiendra  aux  usiniers, 
aux  mineurs,  en  un  mot  à  tous  ceux  qui  auront  des  transports 
plus  ou  moins  considérables  à  efTectuer. 

En  «vertu  de  la  loi  organique,  on  a  introduit  les  tarifs  dans  les 
cahiers  des  charges,  on  a  fixé  les  prix  à  percevoir,  on  a  indiqué 
ces  droits  sous  la  dénomination  de  droit  de  péage  et  de  droit  de 
transport.  Ces  droits  ne  sont  pas  uniformes.  Ainsi,  pour  les  pre- 
miers, les  voyageurs  payeront  0  fr.  07,  0  fr.  05,  0  fr.  03  par  kilo- 
mètre pour  la  r%  la  2'  et  la  3*  classe. 
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Les  bestiaux,  0,070,  0,025,  0,010 

La  houille,  0,060 

Les  marchandises  de  la  T*  classe,  0,10 

id.  de  la  2*  classe,  0,09 

id.  de  la  3*  classe,  0^08 

Ce  sont  des  prix  maxima  que  les  Compagnies  ont  le  droit  de  ré- 
duire ;  mais  en  acceptant  ces  tarifs,  tout  agent  de  transport,  (grande 
Compagnie,  simple  particulier)  mais  propriétaires  d'un  matériel, 
peut  le  faire  circuler  sur  les  chemins  de  fer. 

Ces  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  avoir  un  outillage  inoccupé,  ils  ont  au. contraire  Tobligation  de  fa* 
ciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  Taccès  de  leurs  railr.  à  un 
matériel  étranger. 

Les  exemples  existent;  nous  avons  jdans  les  pays  qui  nous  envi- 
ronnent, des  maisons  importantes  de  construction  de  matériel  de 
chemin  de  fer,  qui  louent,  ou  vendent  à  terme,  des  wagons  à  des 
sociétés  usinières,  industrielles,  à  des  particuliers  même. 

Les  administMi tiens  de  chemin  de  fer  connaissent  la  marqué  de 
ces  constructeurs,  et  reçoivent  ces  wagons  sur  leurs  lignes,  au  même 
titre  que  les  leurs  propres.  Elles  perçoivent  un  prix  de  ....  par 
kilomètre  et  tout  est  dit. 

En  France  cet  usage  n'existe  pas,  mais  il  n'y  est  pas  inconnu. 
S'il  n'est  admis  actuellement  qu'entre  les  grandes  Compagnies,  son 
application  deviendra  par  la  suite  plus  générale  :  on  utilisera  alors 
les  wagons  bien  mieux  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici,  car  on  conçoit 
parfaitement  que  plus  un  matériel  sera  divisé,  plus  il  appartiendra 
à  l'industriel,  au  marchand,  plus  celui-ci  trouvera  de  moyens  pour 
en  tirer  le  plus  arand  parti  possible. 

C'est  l'histoire  des  monopoles  :  une  grande  administration, 
comme  celle  de  nos  chemins  de  fer,  embrasse  l'ensemble  d'une 
exploitation,  en  dirige  les  résultats,  mais  n'est  pas  aussi  apte  que  la 
Compagnie  modeste  qui  y  met  toute  son  intelligence,  toute  son  ac- 
tivité, qui  s'attache  aux  détails  de  l'entreprise,  et  lui  fait  rendre 
tout  son  effet  utile.  La  grande  Compagnie  voit  l'œuvre  entière,  le 
petit  chemin  de  fer  ne  voit  que  son  wagon  qui  est  son  gagne-pain  ; 
il  saura  le  faire  circuler,  et  trouver  pour  lui  de  la  marchandise  à 
transporter. 
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A  côté  des  grandes  Compagnies,  les  chemins  de  fer  locaux 
trouveront  les  carriers,  les  grands  industriels,  les  commissionnaires 
qui  feront  circuler  sur  leurs  rails  leurs  produits  manufacturés  et 
pourront,  en  vertu  des  lois  et  règlements,  poursuivre  leur  route 
sur  les  autres  chemins  de  fer.  , 

C'est  donc  une  révolution  pacifique  qui  se  produira,  le  plus  tôt 
possible,  —  espérons-le. 

Il  faut  revenir  à  Tesprit  de  la  loi  de  1842  ;  il  faut,  et  c'est  là  une 
question  économique  qui  s'impose  avec  toute  la  force  de  la  néces- 
sité absolue,  il. faut  laisser  au  producteur  la  faculté  de  faire  circu- 
ler ses  propres  wagons  sur  les  chemins  de  fer. 

En  Angleterre,  cela  se  pratique  ainsi  pour  la  majeure  partie  des 
petites  marchandises,  pour  les  transports  des  mines.  Tous  les  grands 
établissements  font  leurs  expéditions  dans  leurs  propres  voilures. 
Il  en  est  de  môme  en  Belgique. 

En  France,  et  remarquons-le',  en  France  seulement,  Tomnipo- 
lence  administrative  oppose  un  veto^  immuable  comme  le  non  pos- 
Sêunus  de  Rome,  mais  n'ayant  pas,  comme  ce  dernier,  Texcuse 
de  la  raison  d'Etat.  Les  marchandises  transportées  dans  des  wa-, 
gons  étrangers  forment  en  Angleterre  les  2|3  du  total  des  mar- 
diandises  voiturées  avec  le  matériel  des  Compagnies.  C'est  un 
allégement  ^considérable  de  capital  pour  elles,  et  c'est  en  même 
temps  une  difficulté  de  moms  pour  les  manipulations  et  manuten- 
tions d'embarquement  et  de  débarquement.  C'est  en  un  mot  le 
moyen  le  plus  simple  de  s'exonérer  de  frais  considérables. 
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CONSTRUCTION  DES  CHEMINS  DE  FER 
AU   POINT  DE  VUE   DE   LA   DÉFENSE  NATIONALE 

L'étendue  des  services  que  les  chemins  de  fer  sont  destinés  à 
rendre  à  Tart  militaire  nous  a  été  dévoilée,  pour  la  première  fois, 
fur  les  Etats-Unis  d'Amérique.  Qu'il  se  soit  agi  de  l'attaque  ou 
et  la  défense,  leur  action  a  été  constante,  et  leur  rôle,  toujours  con- 
sidérable, a  souvent  décidé  du  succès  d'une  journée. 

Le  Pays  en  a  fait  nagifère  la  triste  expérience;  et  c'est  préci- 
sément parce  que  nous  avons  présent  au  cœur,  autant  qu'au  souve- 
nir, les  sombres  événements  où  nous  fûmes  tout  à  la  fois  acteur  et 
témoin,  que  nous  nous  appesantirons  sur  ce  côté  du  service  des 
Toies  ferrées,  heureux  si  notre  ardent  amour  pour  la  France  nous 
donne  assez  de  clarté,  assez  de  logique,  assez  d'éloquence  pour 
devenir  persuasif. 

Nous  n'avons  pas  recueilli  les  enseignements  qui  nous  étaient 
donnés  par  l'Amérique  dans  le  cours  de  sa  longue  guerre  de  séces- 
sion; les  évolutions  des  armées  allemandes  dans  la  courte  lutte 
de  1866  attirèrent  à  peine  notre  attention  distraite,  et  tellement 
sollicitée  d'ailleurs  par  les  grandioses  préparatifs  de  l'Exposition 
universelle,  que  notre  unique  préoccupation  fut  la  crainte  de  voir 
la  grande  fête,  le  grand  rendez-vous  industriel  troublé  par  la  rapide 
campagne  qui  vint  s'éteindre  à  Sadowa. 

Quos  vuU  perdere  Jupiter^  dementat.  —  Tout  entier  à  l'enivre- 


212  DES   CHEMINS   DE   FER. 

ment  d'une  vanité  trompeuse ,  nous  renvoyâmes  au  lendemain 
Texamen  des  conséquences  économiques  du  grand  fait  militaire 
qui  venait  de  s'accomplir  à  côté  de  nous. 

Hélas  !  quel  lugubre  réveil  nous  réservait  ce  mystérieux  len- 
demain ! 

Les  désastres  succédèrent  aux  revers,  après  la  ruine  la  honte 
d'une  paix  dictée,  et  comme  l'admirable  courage  de  nos  troupes  ne 
pouvait  pas  être  suspecté,  il  nous  fallut  bien  ouvrir  enfin  les  yeux 
à  la  vérité,  et  voir  et  toucher  ce  fait  étrange  que  nous,  nous  les  pré- 
tendus initiateurs  de  tous  les  progrès,  nous  n'avions  même  pas 
soupçonné  la  possibilité  d'une  chose  admise  partout —  Tapplication 
des  chemins  de  fer  au  mouvement  des  armées. 

Dans  le  passé,  lorsque  avait  lieu  un  grand  déplacement  d'hommes,'  ; 
aussi  bien  un  débordement  de  barbares  fuyant  les  steppes  du  Nord 
pour  un  soleil  plus  clément  et  des  plaines  plus  fécondes,  qu'une 
armée  régulière  et  disciplinée  marchant  à  l'ombre  d'un  drapeau, 
ces  masses  voyageaient  lentement,  péniblement,  à  pied,  laissant, 
comme  marque  de  leur  passage,  un  large  sillon  de  dévastation  et 
de  ruine,  bien  long  à  s'effacer. 

Aujourd'hui,  grâce  aux  chemins  de  fer,  ces  multitudes  se  trans- 
portent rapidement  au  loin,  vivent,  s'alimentent,  s'approvisionneol, 
sans  qu'il  en  coûte  rien  aux  contrées  qu'efles  traversent. 

En  une  nuit,  en  quelques  heures,  un  corps  d'armée  sera  trans- 
porté avec  tous  ses  bagages,  tous  ses  apprpvisionnements  sur  on 
point  très-éloigné  de  son  lieu  de  départ,  ei  cela  non-seulement 
très-vite,  mais  encore  sans  fatigue.  De  sorte  qu'un  chef  d'armée 
doit  bien  se  pénétrer  de  cette  v('^rité  :  que  le  succès  des  batailles 
dépendant  beaucoup  de  la  rapidité  des  mouvements,  de  la  prompte 
concentration  d'hommes  et  de  choses  sur  un  point  déterminé,  l'em- 
ploi du  chemin  de  fer  est  devenu  le  premier  élément  sur  lequel 
il  doit  compter,  car  la  lutte  n'est  pas  seulement  restreinte  dans  le 
courage  des  combattants,  mais  aussi  et  surtout  dans  Pintelligente 
utilisation  des  voies  rapides. 

LVI.  Nécessité  stratégique  d'un  écautement  uniforme  dks 
RAILS.  —  A  l'exception  de  la  Hollande,  du  grand-duché  de  Bade, 
de  la  Russie  et  de  l'Espagne,  avons-nous  dit,  tous  les  Etats  euro- 
péens ont  adopté  une  largeur  de  voie  uniforme. 
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Cette  diversité  dans  récartement  des  rail.<)  provient  de  ce  que  le 
réseau  de  ces  puissances  n'a  été  établi  qu'alors  qu'on  pressentait 
déjà  la  possibilité  d'une  invasion  par  les  chemins  de  fer.  —  Le  fait 
d'une  différence,  en  plus  ou  en  moins,  dans  la  largeur  de  la  voie, 
suffit  à  mettre  un  Etat  à  l'abri  d'une  invasion  par  les  voies  ferrées, 
puisque,  arrivé  à  la  frontière,  le  matériel  de  l'ennemi  devient 
inutile.  Si  donc  l'Etat  menacé  abrite  son  propre  matériel  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  pas  tomber  dans  les  mains  de  l'envahis- 
seur, les- lignes  ferrées  ne  seront  d'aticun  secours  à  celui-ci;  seu- 
lement, en  construisant  ainsi,  ces  Etats  sacrifient  les  intérêts  ma- 
tériels du  pays  à  la  défense  du  sol,  puisque  l'industrie,  le  com- 
merce s'opposent  à  l'isolement  du  réseau  national  avec  les  voies 
ferrées  des  contrées  voisines;  mais  la  raison  d'Etat,  ou  plutôt  le 
sentiment  patriotique  auquel  sacrifièrent  les  constructeurs  est  en 
lui-même  trop  respectable,  trop  sacré,  pour  ne  pas  imposer  silence  à 
la  critique. 

Au  surplus,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  la  France  qui 
appelant  le  transit  des  marchandises  à  travers  son  territoire,  ne 
pouvait  pas  isoler  son  réseau  ferré,  à  moins  de  renoncer  aux  im- 
menses avantages  que  le  commerce  local  est  en  droit  d'attendre  de 
k  position  géographique  du  pays. 

Obéissant  à  de  simples  raisons  d'économie,  quelques  personnes 
Cherchent,  aujourd'hui,  à  faire  prévaloir  l'idée  d'achever  le  réseau 
français  par  des  voies  plus  étroites. 

Espérons  que  cette  pensée ,  si  complètement  oublieuse  des  vé- 
ritables intérêts  du  pays,  sera  repoussée,  et  cela  avec  d'autant  plus 
de  raison  que  l'unique  prétexte  évoqué  à  l'appui  de  cette*  proposi- 
tion, fâcheuse  à  tant  de  titres,  consiste  entièrement,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  dans  l'économie  à  réaliser  dans  le  coût  de  la 
construction. 

Sans  être  absolument  illusoire,  cette  économie  se  réduit  à  bien 
peu  de  chose,  son  rôle  dans  cette  question  est  des  plus  modestes; 
niais  ce  rôle  serait-il  dix  fois  plus  considérable,  qu'une  semblable 
^lisposition  devrait  être  repoussée,  tant  au  nom  désintérêts  matériels 
<iu'au  point  de  vue  de  la  défense  du  sol. 

Les  Allemands  avaient  tranché  la  question.  Dans  une  des  réu- 
''ions  tenues  à  Dresde,  les  ingénieurs  de  chemins  de  fer  ont,  à 
'unanimité,  consacré  le  principe  de  l'unité  des  voies,  tant  sous  le 
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rapport  de  la  guerre  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  matériels.  Ce  . 
qui  est  reconnu  nécessaire  chez  nos  voisins,  Test  égalelknent  chez 
nous;  mais  hélas  !  il  est  en  France  des  ingénieurs,  des  adminis- 
trateurs de  chemins  de  fer,  et  même  des  ministres  qui  ne  savent 
pas  voir  la  vérité. 

Construits  dans  des  conditions  d'uniformité,  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local,  vicinaux  ou  autres,  remplissent 
toutes  les  conditions  que  l'on  peut  désirer  en  temps  de  guerre  ;  ik 
offrent  des  transports  faciles  aux  grandes  masses  qui  arrivent  de 
tous  côtés  pour  rejoindre  soit  leurs  corps  soit  la  position  qui  leur 
est  assignée.  Leur  utilité,  au  point  de  vue  stratégique,  est  donc  in- 
contestable. 

Pour  que  la  défense  soit  sérieuse,  toutes  les  lignes  de  chemins 
de  fer  doivent  avoir  le  même  écartement  ;  et  pour  qu'elles  puissent 
concourir  à  une  disposition  d'ensemble,  il  faut  évidemment  qu'elles 
s'embraàchent  les  unes  avec  les  autres.  Tout  cela  est  d'une  logique 
élémentaire. 

Une  ligne  isolée  est,  en  effet,  bien  plus  abordable  par  l'ennemi 
qu'une  ligne  d'ensemble,  puisque  son  isolement  l'empêche  de  re- 
cevoir des  secours  et  même  de  retirer  son  matériel  ;  elle  est,  en 
un  mot,  dans  la  position  d'une  petite  place  de  guerre  qui  n'ayant 
aucune  aide  à  espérer,  est  obligée  de  se  rendre  à  merci.  Donc, 
tout  Etat  qui  aurait  des  voies  de  calibres  différents,  ou  dont  les 
lignes  ne  se  relieraient  pas  entre  elles  ,  ne  saurait  compter  sur  le 
secours  de  son  réseau  ferré  dans  le  plan  de  défense  du  sol. 

-Reliée  avec  Tensemble  du  réseau,  une  ligne  quelconque  entrave 
l'altaqiie';  il  faut  que  l'ennemi  se  rende  maître  de  la  ligne  entière, 
qu'il  en  occupe  les  points  principaux  et  les  embranchements,  car 
s'il  n'agissait  pas  ainsi,  il  laisserait  à  découvert  la  droite  ou  la 
gauche  de  son  armée,  et,  à  un  moment  donné,  une  attaque  pour- 
rait surgir  par  une  de  ces  ramifications  ferrées. 

Puisque  en  France  le  réseau  des  chemins  de  fer  n'est  pas  complet, 
que  toutes  les  lignes  ne  se  relient  pas  entre  elles,  de  manière  à 
constituer  un  ensemble  absolument  exempt  de  toute  solution  de 
continuité,  il  faut  se  hâter  de  faire  disparaître  ces  lacunes,  car  toute 
la  question  de  l'avenir  militaire  du  pays  est  là. 

Et,  ceci  est  d'autant  plus  facile  à  mener  à  bien  que,  sauf  quel- 
ques points  qui   font   exception,  toutes  le^    voies  sont  conçues 
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dans  cet  ordre  d'idées.  Il  n'y  a  donc  qu'à  poursuivre  l'œuvre  com- 
mencée. 

La  dépense  est  insignifiante  au  point  de  vue  militaire. 

liVII.  Armement  des  voies  ferrées.  —  Tout  chemin  de  fer  est 
stratégique  et  peut  devenir  une  base  d'opératioo  pour  une  armée. 
Donc,  dans  l'exécution  des  chemins  de  fer,  on  ne  doit  avoir  en  vue 
que  les  intérêts  matériels  du  pays,  sans  jamais  se  préoccuper  d'une 
construction  exclusivement  militaire.  Telle  est  la  règle  fondamen- 
tale que  doit  suivre  un  pays  qui  a  souci  dé  ses.intérèts. 

On  ne  crée  pas  de  chemins  militaires  :  on  utilise  militairement 
I      ceux  qui  sont  établis  pour  les  besoins  de  l'industrie  et  du  ^om- 
^      merce,  et  on  ne  fait  exception  à  cette  règle  que  pour  quelques 
petits  chemins  de  fer. 

Telle  est  la  règle  générale  admise  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents en  la  matière  ;  les  écrivains  militaires  les  plus  autorisés 
sont  unanimes  à  reconnaître  que  les  chemins  de  fer-  sont  des  routes 
perfectionnées  dont  doit  savoir  profiter  un  général  habile.  11  ne  faut 
qu'une  chose,  c'est  que  ces  chemins  soient  défendus  par  quelques 
fortins,  par  quelques  ouvrages  contre  les  attaques  ennemies.  Il 
&ut  encore  que  le  matériel  soit  uniforme  et  que  l'armée  puisse 
compter  sur  le  concours  intelligent  du  personnel  de  l'exploitation. 

Cependant,  les  chemins  de  fer  sont  loin  de  ne  présenter  aucun 

'  ioconvénient.  En  effet,  les  routes  ordinaires  sont  difficiles  à  couper, 

taDdis  que  la  destruction  d'un  chemin  de  fer  est  tellement  facile, 

qu'il  semble,  a  première  vue,  que  le  génie  militaire  a  tort  de 

compter  sur  eux  en  temps  de  guerre. 

Hais  si  les  inconvénients,  si  les  points  faibles  d'une  voie  ferrée 
8ont  connus  de  tous,  il  en  est  de  même  des  moyens  propres  à  y 
remédier;  toutes  les  nations  s'en  occupent,  la  France  aussi  bien 
que  ses  voisines,  et  cette  étude  spéciale  est  loin  de  présenter  le  côté 
le  moins  intéressant  de  cette  grave  question. 

Bien  grave,  en  efiet,  pour  la  France  surtout,  dont  l'étal  d'infé- 
riorité est  manifeste. 

La  Gazette  (TAugsbourg^  parlant  de  l'état  des  chemins  de  fer 
français,  au  point  de  vue  stratégique,  établit  le  parallèle  suivant 
entre  la  France  et  l'Allemagne  : 

«  La  France  n'a  encore  rien  fait,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
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»  de  fer,  pour  réparer  les  énormes  fautes  qui  l'ont  empêchée, 
»  1870,  de  déployer  à  temps  ses  forces  sur  la  frontière  et  prenc 
»  elle-même  l'offensive.  La  France  peut  donc  remplir  ses  cadi 
»  d'autant  d'hommes  qu'elle  voudra  et  doubler  même  l'effectif 
»  son  armée,  elle  n'a  encore  rien  fait  pour  diminuer  l'avance 
»  sidérable  que  rAllemagne  a  sur  elle  au  point  de  vue  du  mou\ 
»  ment  des  troupes,  grâce  à  son  excellent  système  de  chemins 
»  fr,  et  nous  pourrons  encore  pendant  des  années  mobiliser  pH 
»  rapidement  que  la  France  et  arriver  sur  le  terrain  plus  tôt  cgi 
»  notre  adversaire,  contre  lequel  nous  aurons  Tayantage  de  l'ini 
»  tiative.  Or,  la  France  n'a  jamais  été  forte  que  dans  l'attaque 
»  et  non  pas  dans  la  défense.  C'est  pourquoi  il  se  passera  encor^^ 
»  d&  temps  avant  que  nous  puissions  craindre  une  guerre  de  ce  ^ 
»  côté. 

Ces  ligiies  ne  sout  que  trop  vraies;  elles  ne  seront  pas  effacées 
par  le  pompeux  panégyrique  de  nos  chemins  de  fer,  débité  du 
haut  de  la  tribune  par  un  de  nos  ministres,  qui  assurait  que  dans 
le  cours  de  la  dernière  guerre,  nos  voies  ferrées  avaient  rendu  des 
services  sans  pareils. 

Cet  éloge  exagéré,  et  qui,  malheureusement,  n'est  nullement. 
justifié  ptir  les  faits,  inspire  à  M.  Leroy-Beaulieu  les  lignes  sui- 
vantes : 

«  L'honorable  ministre  s^extasiait  sur  ce  que  la  Compagnie  de 
»  l'Est  avait  pu,  dans  le  courant  de  juillet  1870,  transporter  à  la* 
))  frontière  250,000  hommes  en  trois  semaines.  Mais  comment 
»  donc  faisaient  nos  voisins  qui  ont  pu,  dans  le  même  espace  de 
»  ten^ps,  transporter  à  la  frontière,  non  pas  250,000  hommes, 
»  mais  7  ou  800,000?  Est-ce  que,  si  une  guerre  éclatait,  nos 
»  lignes  de  l'Est  ne  pourraient  pas  faire  parvenir  à  la  frontière 
»  plus  de  250,000  hommes  en  trois  semaines?  Cet  optimisme  de 
»  M.  le  ministre  des  travaux  publics  est  vraiment  alarmant,  même 
»  au  simple  point  de  vue  de  la  défense  nationale.  Voici  une  des 
»  preuves  les  plus  frappantes  des  lacunes  qui  ont  existé  jusqu'à  ces 
»  derniers  temps  dans  notre  système  ferré  :  Metz,  la  principale 
»  place  forte  de  notre  pays,  le  boulevard  de  la  France,  n'était  pas 
»  môme  reliée  à  Paris  par  un  chemin  de  fer.  Pour  aller  de  Metz 'à 
»  Paris,  il  fallait  descendre  vers  le  sud  jusqu'à  Frouard,  près  de 
»  Nancy,  et  de  là  prendre  le  gfand  réseau  de  l'Est;  mais  il  n'y 
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»  avait  pas  de  communication  ferrée  de  Metz  à  Verdun,  où  se 
»  trouvait  la  ligne  de  retraite  de  Tarmée  française. 

»  On  voit  combien  il  est  excessif  de  trouver  suffisant  le  réseau 
»  français.  Au  lieu  de  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  il  nous 
0  en  faudrait,  dans  une  dizaine  d'années,  40,000.  » 

Jusqu'en  1870,  l'administration  de  la  guerre  se  renfermait  dans 
Tarticle  23  du  cahier  des  charges  et  dans  la  loi  du  7  avril  1851. 

Cette  loi  est  relative  a  la  délimitation  de  la  zone  frontière  et 
à  la  compétence  de  la  commission  mixte  des  Travaux  publics  ; 
c'est  le  rappel  de  la  loi  du  19  janvier  1791  et  du  décret  du 
22  décembre  1812,  qui'  voulaient  que  les  départements,  les 
arrondissements,  les  communes  et  portions  de  communes  compris 
dans  ces  zones,  n'eussent  le  droit  d'y  ériger  des  routes  et  travaux 
d'art  qu'après  avis  de  cette  commission. 

Les  cahiers  des  charges  actuels  portent  dans  leur  article  23,  la 
mention  suivante  : 

«  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
»)  tude  des  enceintes  fortifiées,  la  Compagnie  sera  tenue,  pour  l'é- 
»  tude  et  l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accomplis- 
»  sèment  de  tou.tes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées 
»)  par  les  lois  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes.  » 

Depuis  nos  désastres,  le  gouvernement  s'est  aperçu  qu'il  y  avait 
plus  à  faire  :  nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  termes  du  décret 
du  2  avril  1874. 

A  cette  date  paraît  un  décret  réglant  le  mode  d'intervention 
du  ministère  de  la  guerre  dans  les  questions  de  création  de  che- 
mins de  fer  établis  soit  dans  les  zones  militaires,  soit  partout 
ailleurs* 

En  effet,  tout  chemin  de  fer  est  stratégique  ou  peut  le  devenir 
par  la  position  que  prend  une  armée  en  campagne.  Ne  l'est-il  pas 
au  même  titre  qu'une  route,  qu^un  canal? 

Le  décret  porte  : 

«  Art.  1".  —  Le  ministre  des  Travaux  publics  communique  au 
»  ministre  de  la  guerre  toute  proposition  tendant  à  la»  création 
»  d'un  chemin  de  fer,  soit  d'intérêt  général,  soit  d'intérêt  local, 
»  non  compris  dans  la  zone  frontière. 

»  Art.  2.  —  Si  le  ministre  de  la  guerre  déclare  que  son  dépar- 
».  tement  est  désintéressé  dans  l'affaire  ou  si,  dans  le  délai  de  deux 
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»  mois,  il  n'a  fait  aucune  réponse,  l'affaire  suit  son  cours,  sans 
))  autre  intervention  dé  l'autorité  militaire. 

))  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  ministre  de  la  guerre  estime 
»  que  la  nouvelle  ligne  présente  un  intérêt  militaire,  il  reçoit,  sur 
»  sa  demande,  communication  des  projets. 

•)  Art.  3.  —  Si,  à  la  suite.de  cette  communication  et  de  Texa* 
))  men  dont  elle  est  l'objet,  l'accord  ne  s'établit  pas  entre  le  mi- 
»  nistre  de  la  Guerre  et  le  ministre  des  Travaux  publics,  la  com- 
»  mission  mixte  des  Travaux  publics  est  consultée. 

»  Le  dossier  lui  est  adressé  à  cet  eS^t,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
»  de  passer  au  préalable  par  les  formalités  prescrites  en  mati^ 
»  de  travaux  mixtes. 

))  Art.  4.  —  L'avis  de  la  commission  mixte  est  joint  au  dossier, 
»  qui  est  renvoyé  au  ministre  des  Travaux  publics,  et  il  y  reste 
»  annexé  lorsque  ce  dossier  est  ensuite  soumis,  soit  à  l'examen  du 
»  conseil  d'Etat,  soit  à  l'Assemblée  nationale.  » 

L'instruction  est  bonne,  mais  elle  aurait  pu  suivre,  pour  son  exé- 
cution, un  chemin  plus  correct  et  plus  court. 

Après  les  tristes  épreuves  par  lesquelles  nous  venons  de  passer, 
le  Conseil  des  chemins  de  fer  devrait  être  composé  différemment 
qu'il  ne  l'est.  En  fait,  les  voies  ferrées  sont  toutes  stratégiques  ou 
peuvent  le  devenir  à  un  moment  donné;  cela  étant,  le  Conseil  doit 
compter  parmi  ses  membres  des  représentants  du  ministère  de  la 
guerre  et  des  ingénieurs  du  département  des  Travaux  publics. 

Examinons  maintenant  ce  qu'il  convient  d'ajouter  a  la  construc- 
tion des  voies  ferrées  pour  les  rendre  aptes  à  seconder  une  guerre 
offensive  ou  défensive. 

Notre  intention  étant  de  consacrer  un  chapitre  spécial  au  maté- 
riel roulant,  nous  ne  nous  occuperons  en  ce  moment  que  de  la 
voie  et  des  stations. 

Jusqu'au  moment  où  sont  apparus  les  chemins  de  fer,  les  seuls 
obstacles  venant  s'opposer  à  la  marche  d'une  armée  étaient  les 
places  fortes  ;  pour  arrêter  l'ennemi,  on  n'avait  d'autres  moyens 
que  d'intercepter  les  routes  en  faisant  sauter  les  ponts. 

Voilà  quels  étaient  les  moyens  employés  par  toutes  les  armées, 
soit  envahissant  un  pays,  soit  battant  en  retraite  :  arrêter  la  marche 
de  l'ennemi  en  coupant  les  voies  de  communication,  elle  forcer  à 
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inYestirlespl8cesfortes,afindediminuerIenombrede6escoiDbattant8. 

Les  chemins  de  fer  ne  sont  venus  qu'ajouter  à  ces  mêmes  dis- 
positions, sans  rien  changer  à  ces  données  anciennes. 

La  défense  matérielle  des  chemins  de  fer  doit  donc,  comme  pour 
les  routes,  consister  : 

En  des  constructions  permanentes, 'dites  fortifications  ou  ouvrages 
de  campagne. 

Dans  remploi,  au  moment  de  la  guerre,  d'un  matériel  uniforme 
et  d'un  matériel  spécial  de  défense  ou  d'attaque. 

Dans  la  mise  sous  les  lois  militaires  et  sous  les  ordres  directs  du 
ministère  de  la  guerre  de  tout  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

LVill.  Défisnsb  des  chemins  de  fer.  —  La  construction  des  che- 
mins de  fer  leur  fait  traverser  des  ponts,  côtoyer  des  collines,  suivre 
parallèlement  les  fleuves,  les  rivières,  les  canaux  ;  ils  les  franchissent 
quelquefois,  rencontrent  dans  leur  parcours  des  défilés,  créent 
des  passages,  toutes  choses  désignées  en  langage  militaire  sous 
le  nom  de  points  stratégiques,  et  qu'il  sera  nécessaire  de  défendre, 
suivant  que  la  guerre  se  sera  portée  sur  l'une  ou  l'autre  de  ces  po- 
sitions. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  il  y  a  des  points  marqués,  des 
contrées  désignées  comme  le  terrain  sur  lequel  doivent  se  rencon- 
trer les  armées  belligérantes;  ces  points  sont  indiqués,  ils  furent  en 
quelque  sorte  fixés  par  les  premiers  combats  de  nos  pères;  c'est 
donc  sur  ces  localités  que  le  génie  de  nos  armées  doit  fixer  toute  son 
attention.  C'est  pendant  la  paix  que  la  traversée  de  ces  bois,  de 
ces  forêts  doit  être  défendue  par  des  ouvrages,  et  il  appartient 
au  génie  militaire  de  prévoir,  longtemps  à  l'avance,  les  travaux 
nécessaires  pour  en  assurer  la  possession,  permettre  le  fonctionne- 
ment de  l'artillerie,  établir  des  abris  et  recevoir  un  corps  de 
troupes,  toutes  opérations  spéciales  dans  lesquelles  l'établissement 
proprement  dit  des  chemins  de  fer  ne  joue  aucun  rôle,  si  ce  n'est 
lorsque  le  moment  viendra  d'y  apporter  ou  d'y  amener  des  troupes 
et  du  matériel.  Il  est  utile  que  ces  travaux  préparatoires  existent  ; 
il  est  indispensable,  pour  telle  ligne  dé  chemin  de  fer  longeant  une 
frontière,  que  ces  travaux  soient  là  immuables,  bien  préparés  à 
l'avance,  entretenus,  et  servant  tous  les-  ans  aux  exercices  des 
troupes  en  campagne. 


220  DES   CHEMINS   DE   FER.  , 

Ainsi,  il  faut  que  les  chemins  de  fer  soient  protégés  par  des 
ouvrages  comme  en  avaient  certaines  routes,  ouvrages  de  défense 
inhérents  à  la  voie,  tels  que  ceux,  par  exemple,  qui  commandeaV 
les  cours  d*eau. 

Avant  la  création  des  chemins  de  fer,  l'ennemi  ou  l'armée  na- 
tionale faisait  sauter  l'ouvrage  d'art  ou  le  pont  continuant  une 
roule;  il  en  est  fait  de  même  aux  chemins  de  fer,  et  comme  la 
traversée  des  cours  d'eau,  des  vallées,  des  montagnes,  a  une  très- 
grande  importance,  il  faut  que  les  positions  prises  puissent  être 
facilement  défendues,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  à  Tennemî 
d'autre  ressource  que  de  tenter  un  passage  en  jetant  un  pont  en 
dehors  de  son  axe, 

La  jonction  des  chemins  de  fer,  que  le  général  Brialemont  a  le 
premier  nommé  un  nœud,  doit  être  également  protégée. 

Il  en  est  de  même  de  la  gare  où  ce  nœud  existe,  car  les  gares 
ont  généralement  un  dépôt  de  matériel,  des  magasins  d'approvisioa*» 
nement,  des  ateliers  de  réparation. 

N'oublions  pas  que  clans  le  cours  de  la  dernière  guerre,  les 
grandes  batailles  se  sont  presque  toujours  livrées  au  point  de  croi- 
sement des  voies  ferrées  ;  la  possession  de  cefe  croisements  de  voies 
était  donc  un  point  stratégique  important  à  posséder. 

De  l'avis  des  hommes  compétents,  les  ouvrages  de  fortifications 
permanentes,  destinés  à  défendre  les  diverses  frontières,  doivent 
être  de  simples  terrassements  pouvant  abriter  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie. 

Ces  ouvrages  nous  les  avons  décrits  da1is  un  travail  spécial.  Des 
auteurs  plus  autorisés  que  nous  ont  dit  ce  qu'ils  doivent  être  : 
des  terrassements  formant  des  épaulements  avec  fossés,  des  abris 
offrant  à  l'infanterie  un  tir  à  couvert,  des  travaux  qui  dans  tout 
ouvrage  militaire,  sont  appelés  travaux  de  campagne. 

Pour  ce  qui  regarde  la  défense  des  stations,  rien  n'est  plus  facile 
que  de  les  approprier  à  l'avance,  c'est  une  question  appartenant 
au  Génie  et  qui  est  des  plus  faciles  à  résoudre.  Quelques  hommes 
les  gardent  contre  toute  entreprise,  et  ce,  assezde  temps  pour  per- 
mettre d'attendre  l^arrivéedes  secours  amenés  par  le  chemin  de  fer. 

Une  question  capitale  qui  doit  préoccuper  sérieusement  le  génie 
militaire,  c'est  que,  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer,  on  ait  un 
approvisionnement  complet  de  pièces  de  rechange  nécessaire  au 
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rétablissement  rapide  des  voies  coupées  ou  des  ouvrages  d*art  dé- 
truits. 

Quand  les  cbepins  de  fer,  outillés  à  Tavance  pour  la  guerre, 
deviendront  une  arme  au  repos,  qui,  au  moment  du  combat,  sera 
dans  les  mains  militaires  un  moyen  des  plus  puissants,  on  ne 
verra  plus  ces  désastres  sans  nom  dont  le  souvenir  saigne  encore. 
L'ennemi  marchait  par  les  chemins  de  fer  ;  il  savait  les  occuper, 
les  attaquer,  les  défendre  ;  il  en  avait  fait  l'objet  d'une  étude 
pour  fes  officiers  et  pour  ses  soldats. 

En  France,  on  savait  que  les  chemins  de  fer  étaient  une  arme, 
mais  dont  on  n'avait  pas  besoin,  disaient  quelques-uns,  ou  si  Ton  en 
avaitbesoin,  n'avait-on  pas  lesagents  des  Compagnies  tout  prêts  au 
travail.  C'est  ainsi  que  leur  rôle  dans  les  premières  luttes  étant 
de  transporter  deg  vivres,  des  armes,  des  munitions,  ils  ne  purent 
ni  effectuer  ces  transports,  ni  ramener  nos  blessés.  En  un  mot,  ils 
ne  purent  jouer  aucun  rôle  sérieux. 

Nos  chemins  de  fer  ne  furent  pasies  pourvoyeurs  des  besoins  ma- 
tériels des  armées,  et  se  montrèrent  inaptes  à  servir  nos  troupes 
victorieuses  ou  vaincues. 

Cette  organisation  des  chemins  de  fer  en  vue  de  la  guerre  n'exis- 
tant pas  en  1870,  il  en  est  advenu  que  l'ennemi  ayant  détruit  une 
grande  partie  de  nos  voies,  détruit  des  souterrains,  des  viaducs,  des 
ponts,  nous  n'avons  pu  réparer  ces  ponts,  ces  voies,  ces  ouvrages 
d'art  parce  que  twus  71' étions  pas  outillés  pour  cela.  Aussi  tout 
l'avantage  de  la  guerre  était-il  pour  l'ennemi,  qui,  lui,  bien  outillé, 
a  pu  réparer  et  reconstruire.  Personnel,  matériel,  outillage  et 
la  voie,  tout,  en  un  mot,  prêt  longtempsà  l'avance,  lui  permettait  de 
refaire  en  quelques  heures  les  •ouvrages  détruits,  et  ouvrait  à  «es 
convois  militaires  la  voie  momentanément  obstruée  par  nous. 

LIX.  Construction  des  chemins  de  fer  militaireTS.  —  Les 
moyens  à  employer  pour  rétablir  une  ligne  de  chemin  de  fer  coupée 
par  L'ennemi,  ou  pour  construire  rapidement  une  voie  ferrée  que  les 
événements  auraient  rendue  nécessaire,  sont  un  des  points  les  plus 
intéressants  à  connaître. 

II  -peut  arriver,  en  effet,  que  non-seulement  l'ennemi  ait  détruit 
une  grande  partie  de  la  voie,  mais  encore,  chose  pins  grave,  ait 
fait  sauter  un  souterrain,  un  viaduc. 
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Réparer  un  pont,  une  voie,  un  ouvrage  d'art  ordinaire,  est  chose 
qui  ne  présente  pas  de  difficultés  sérieuses.  Si  le  personnel  est 
bon^  si  les  magasins  sont  bien  approvisionnés,  si,  en  un  mot, 
tout  a  été  préparé  et  conçu  à  l'avance,  quelques  heures  suffiront 
pour  réparer  ces  dégâts  assez  convenablement  pour  permettre  à 
des  convois  militaires  de  parcourir  la  voie  en  toute  sécurité. 

Nous  avons  vu  rétablir  en  quelques  heures  un  pont,  un  ouvrage 
d'art,  remettre  en  place  des  rails  enlevés,  des  traverses  brûlées  : 
tout  cela  prouve  que  ces  dégâts  étaient  inutiles  parce  qu'ils  n'ont 
jamais  sérieusement  arrêté  les  efforts  de  l'ennemi. 

Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  la  reconstruction  d'un 
souterrain  ou  d'un  viaduc;  on  sait  que  ces  ouvrages  d'art  permet- 
tent de  franchir  directement,  l'un  une  montagne,  l'autrp  une 
vallée. 

Cette  montagne,  cette  vallée  auraient  pu,  dans  maintes  circons- 
tances, être  côtoyées  par  le  chemin  de  fer  ;  il  est  rare,  en  effet, 
qu'on  ne  trouve  pas,  à  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée,  un 
passage  naturel  ;  mais  l'industrie,  qui  a  créé  les  chemins  de  fer,  a 
négligé  ce  passage  naturel.  11  allongeait  inutilement  le  parcours,  à 
cause  des  courbes,  des  rampes  et  des  pentes  très-fortes  qu'il  fallait 
suivre,  toutes  difficultés  qui  auraient  empêché  une  exploitation  ra- 
pide. 

11  faut  donc,  pour  Tindustrie,  raccourcir  autant  que  possible  les 
distances;  mais  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait  dans  les  voies  ferrées 
industrielles,  peut  l'être  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Que  faut-il?  c'est  que  les  cheminsde  fer  convoient  T armée ^  qu'ils 
puissent  la  ravitailler  par  des  transports  continus  et  faciles. 

Aussi,  en  admettant  des  rampes  et  des  pentes  sensibles,  en  ad- 
mettant dks  courbes  de  petits  rayons,  un  chemin  de  fer  coupé  par 
des  dégâts  graves  occasionnés  par  l'ennemi,  pourra  être  facilement 
et  prom[ttement  remis  en  état  de  service  pour  les  besoins  de 
l'armée. 

Le  général  Mac-Callum  a  construit  six  mille  kilomètres  environ 
de  chemins  de  fer  pour  pouvoir  continuer,  durant  quatre  ans,  cette 
guçrre  d'Amérique  si  riche  en  enseignements,  et  qui,  par  ses  pro- 
diges, a  bouleversé  toutes  les  notions  de  stratégie  militaire.     * 

Les  principales  conditions  auxquelles  doit  satisfaire  la  construc- 
tion rapide  de  ces  chemins  de  fer  sont  les  suivantes  : 
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Présenter  une  résistance  suffisante.  Celte  résistance  dépend  du 
profil  du  terrain  sur  lequel  la  voie  doit  être  assise  ;  on  ne  peut 
songer  dans  cette  installation  à  faire  un  profil  bien  rectiligne,  bien 
plan;  on  est  obligé  de  suivre  les  ondulations  du  sol.  Les  ingénieurs 
chargés  de  la  construction  ne  doivent  se  préoccuper  que  d'aplanir 
les  surfaces  ;  tout  leur  travail  doit  tendre  à  faire  le  moins  de  ter- 
rassements possible  ;  et  les  terrassements  indispensables  doivent 
être  toujours  exécutés  de  telle  sorte  que  les  terres  qui  en  provien- 
nent se  trouvent  employées  à  la  formation  des  remblais  ou  rejetées 
sur  berge. 

La  voie  doit  présenter  une  résistance  suffisante  au  passage  des  trains. 
Comme  on  ne  peut  songer,  en  maintes  circonstances,  à  garnir  de  ba- 
last  ces  voies  improvisées,  il  faut  que  l'armement  de  la  voie  repose 
sur  la  terre  même  sur  laquelle  le  chemin  est  assis,  et  qu'il  soit  as- 
sez solide  pour  s'opposer  aux  efforts  horizontaux  et  transversaux 
qui  tendent  toujours  à  se  produire. 

Il  est  incontestable  que  l'emploi  du  balast  joue,  dans  la  solidité 
delà  voie,  un  rôle  bien  difficile  à  remplacer;  partout  où  il  serait 
possible  de  s'en  procurer  la  voie  présentera  des  conditions  meil- 
leures; mais  ce  ne  sera  pas  facile,  le  temps  et  les  moyens  manque- 
ront presque  toujours.  Il  faut  donc  faire  la  part  des  choses. 

Les  Américains,  du  reste,  ne  se  préoccupent  point  autant  que 
nousde  garnir  leurs  voies  de  balast;  on  sait  que  des  chemins  de  fer 
sont  construits  sans  cet  agent,  que  ces  chemins  de  fer  marchent,  et 
qu'ijs  présentent  toute  sécurité. 

«  Les  troupes  américaines,  dit  Vigo-Roussillion,  ne  se  bornaient 
»  pas  à  réparer  les  rails-ways  détruits,  elles  en  construisaient  de 
»  nouveaux  très-rapidement  suivant  les  besoins.  Ceux-ci,  véritables 
)>  chemins  militaires,  appartenaient  à  cette  catégorie  de-  chemins 
n  appelés  en  Amérique  surface  rail-roady  parce  que  l'on  se  borne 
»>  à  établir  les  rails  sur  le  sol  naturel,  en  évitant  les  remblais  et  les 
•)  tranchées,  mais  en  acceptant  d'assez  fortes  pentes.  Pour  cons- 
^  truire  ces  chemins  de  fer,  onexédute  un  nivellement  préparatoire 
»  et  on  jalonne  la  route  au  moyen  de  poteaux  distants  de  soixante 
»>  mètres.  On  entreprend  ensuite  le  travail  par  sections  de  deux 
»  cents  à  trois  cents  mètres,  que  l'on  entame  à  la  fois  par  les  deux 
»  bouts.  Le  sol  est  alors  défriché  et  nivelé  grossièrement.  Les  bois 
»  destinés  aux  traverses  sont  abattus,  à  peu  près  équacris  et  placés 
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»  sur  le  sol  perpendiculairement  au  tracé  à  environ  un  pied  Tun 
»  de  Tautre.  Ce  rapprochement  inusité  est  la  source  d'une  solidité 
»  suffisante.  » 

11  est  donc  possible  d-exécuternos  voies  militaires  dans  ces  mêmes 
conditions. 

Nous  avons  dit  que  le  matériel  de  rechange  des  chemins  de  fer 
militaires  devait  être  complet,  remisé,  étiqueté,  toujours  prêt  à 
être  mis  instantanément  en  œuvre. 

La  construction  des  voies,  en  suivant  les  errements  actuels,  pré- 
sente des  inconvénients  pour  le  service  militaire,  qui  lui,  demarw 
dera  toujours  une  grande  célérité  d'exécution. 

En  effet,  la  construction  se  compose  de  la  pose  sur  le  terrain  de 
traverses  en  bois,  distantes  les  unes  des  autres  de  0,  90  à  1  mètre, 
et  sur  lesquelles  viennent  reposer  des  rails  Vignole,  assujettis  sur 
ces  traverses  par  des  crampons  en  fer.  S'il  n'y  avait  qu'à  poser  un 
chemin  de  fer  dans  des  temps  tranquilles,  ces  conditions  offriraient 
une  célérité  assez  grande,  pour  que  nous  n'ayons  pasà  nous  préoc- 
cuper d'en  rechercher  d'autres;  mais  il  faut  bien  songer  que  le  trans- 
port d'un  matériel  nécessaire  à  une  telle  construction  n'est  pas  chose 
commode,  lorsque  l'on  est  aux  prises  avec  des  difficultés  comme 
celles  de  l'occupation  du  pays  par  l'ennemi. 

En  effet,  transporter  une  quantité  aussi  grande  de  traverses, 
d'une  manipulation  difficile  et  d'un  poids  fort  encombrant,  c'est  se 
ôréer  des  embarras  que  l^on  doit  chercher  à  éviter. 

La  solution,  nous  la  voyons,  dans  la  construction  de  voies  tout  en 
métal,  voies  qui  seraient  préparées  à  l'avance,  de  telle  sorte  qu'il 
n'y  aurait  d'autre  main-d'œuvre  que  celle  deleur  pose  sur  le  terrain. 

Depuis  bien  des  années,  ngus  suivons  attentivement  les  essais 
qui  se  font  pour  le  remplacement  des  traverses  en  bois  ;  l'industrie 
cherche  le  moyen  d'y  arriver  et  se  préoccupe  d'amoindrir  le  coût 
d'établissement  des  chemins  de  fer;  or,  nous  savons  que  la  tra- 
verse en  bois  tient  dans  ces  frais  une  place  considérable. 

M.  Hartwich,  directeur  des  constructions  du  chemin  rhénan, 
nous  semble  être  le  seul  ingénieur  qui  soit  arrivé  à  résoudre  prati- 
quement ce  problème. 

En  donnant  une  description  aussi  succincte  que  possible  de  ce 
système  de  voie,  nous  espérons  ouvrir  l'avenir  à  la  construction 
instanfânée  des  voies  ferrées  militaires. 
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Cette  voie  se  compose  d'un  rail  long  de  5"  65,  reposant  directe- 
ment SOT  le  sol  sans  aucun  intermédiaire.  Sa  forme  est  celle  du 
rail  Vîgnole  dont  il  ne  diffère  que  par  la  hauteur  qui  est  de  0,  28. 
de  telle  sorte  que  ce  surcroît  de  hauteur  lui  permet  d'offrir  tiwe 
bien  plus  grande  résistance.  ^  et  de  ne  pas  onduler  sous  le  poids 
des  trains. 

Par  suite  de  cette  grande  raideur,  on  ob'ient  une  stabilité  suf- 
fisante pour  une  surface  d'appui,  qui  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Pour  faire  la  pose  de  cette  voie,  il  suffit  de  creuser  dpns  le  sol 
deux  rigoles  qu^on  remplira,  quand  on  le  pourra,  de  gravier  ou 
de  balast  fin. 

On  y  placera  le  rail  et  on  damera  avec  de  la  terre  ou  avec  du 
gravier,  de  manière  à  former  une  fondation  solide.  Dans  ces  con- 
ditions, le  rail  se  trouvera  enfoui  jusqu'à  sa  lôte. 

Les  deux  files  sont  reliées  entre  elles  par  des  entretoises,  les  unes 
au-dessous  du  champinon,  les  autres  au-dessus  du  patin. 

Les  extrémités  sont  éclissées  horizontablement  au  moyen  de 
plaques  d'appui  de  0,  4  sur  0,  2,  et  verticalement  par  des 
éclisses  longues  de  0,  60,  réunies  par  douze  boulons. 

L'écartement  des  deux  files  de  rails  est  maintenu  par  six  entru- 
toises  placées  à  la  partie  supérieure,  distancées  l'une  de  l'autre 
de  1"64  ;  la  ciTiquième,  placée  près  des  joints,  passe  par  un  trou  de 
boulons  d'éclissc;  la  sixième  est  située  à  la  partie  inférieure  au 
milieu  de  la  longueur  du  rail. 

On  conçoit  que  la  pose  d'un  chemin  de  fer  dans  ces  conditions, 
demande  bien  moins  de  soin  que  celle  des  voies  contruites  sur 
traverses.  La  question  du  balastage,  si  difficile  à  résoudre,  se 
trouve  considérablement  simplifiée.       ^ 

Ce  qui  est  intéressant  à  noter.,  c'est  qu'une  semblable  voie  peut 
se  trouver  prête  dans  les  magasins  d'approvisonnemenls  des  che- 
mins de  fer.  Quoi  de  plus  simple  qu'un  pareil  matériel?  quoi  de 
plus  facile  à  transporter? 

Ce  système  a-t-il  été  consacré  par  Tépreuve,  nous  dira-t-on, 
offre-t-il  des  conditions  de  stabilité  assez  grandes  pour  pouvoir  c^lrc 
préconisé? 

Nous  laisserons  à  un  ingénieur,  M.  Duçuet,  professeur  h  l'uni- 
versité de  Liège,  le  soin  de  répondre. 

15 
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Nous  citons  : 

((  Les  résultats  obtenus  jusqu'aujourd'hui  par  la  Compagnie  du 
»  chemin  de  fer  rhénan,  ont  été  très-satisfaisants;  M.  Hartwich  a 
»  constaté,  sur  ces  voies,  une  diminution  de  8  à  10  p.  0/0  de  l'ef- 
»   fort  de  tension  sur  celui  qui  a  lieu  sur  la  voie  ordinaire. 

))   L'Administi  ation  du  chemin  de  fer  rhénan  ne  donnece  pendant 
»  pas  son  opinion  comme  arrêtée;  mais  elle  prouve,  par  ses  essais   . 
))   multipliés,  la  confiance  qu'elle  a  dans  ce  système  de  voies.  i 

»  C'est  ainsi  que  de  nouveaux  tronçons  de  voie  ont  été  établis   i 
»  vers  la  fin  de  l'année  1869,  d'ahord  sur  43,914  mètres;  ensuite 
»  sur  80,820  mètres.  »i 

Nos  officiers  du  génie  se  sont  occupés  de  la  construction  ra- 
pide des  voies  militaires;  le  chemin  de  fer  de  Châlons  a  été  exécuté  .\ 
par  leurs  soins  ;  les  conditions  de  son  établissement  sont  satis&i- 
santés;  les  rails  ont  une  large  base,  qui  repose  directement  sur  le 
sol  ;  ils  ont  trois  mètres  de  longueur  et  sont  reliés  les  uns  aux  au-  * 
autres,  deux  à  deux,  par  trois  tringles  en  fer. 

La  pose  d'un  kilomètre  de  ce  rail-way  demande  quatre  heures. 

Quel  que  soit  le  mode  de  construction  adopté  par  le  génie  mi-. ^ 
litaire,  dans  le  profil  parcouru  on  rencontrera  des  obstacles  ;  pour 
les  franchir,  les  matériaux  les  plus  commodes  à  employer  sont  le 
bois. 

Les  charpentiers  ne  font  pas  défaut  en  France,  et  le  bois  est 
partout  ;  il  est  peu  de  localités  que  les  armées  aient  à  traverser 
qui  ne  contiennent  des  bois,  des  forêts. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  ramener  ces  constructions  passagères  à  quel- 
ques types  simples,  et  faciles  à  exécuter  en  campagne  ;  c'est  ainsi 
que  lorsqu'on  rencontrera 'un  cours  d'eau,  un  ravin,  de  20  à  25 
mètres,  on  pourra  toujours  les  franchir  d'un  seul  jet  par  des  travées 
en  bois  jumelées  et  boulonnées,  sans  avoir  besoin  de  points  d'appui 
intermédiaires. 

Pour  des  passages  plus  longs,  on  établira  le  même  type  de  tra- 
vées, qu'on  fera  reposer  sur  des  chevalets. 

LX.  Des  transports  militaires.  D'après  le  maréchal  de  Saxe, 
le  succès  de  la  guerre  est  dans  les  jambes  du  soldat. 

Napoléon  fit  une  expérience  continue  de  ce  principe  ;  et  les  plus 
beaux  faits  d'armes  de  celle  époque  légendaire,  presque  toujours 
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la  conséquence  d'une  marche  rapide,  font  encore  aujourd'hui  Tobjet 
de  rétonnement  et  de  l'admiration. 

Ces  marches  forcées  ne  s'accomplissaient  pas  sans  amener  des 
pertes  sensibles  ;  tel  corps  d'armée  n'arrivait  au  combat  qu'après 
avoir  perdu  en  route  le  dixième  et  quelquefois  le  cinquième  de  son 
efTectif. 

Lies  exemples  enregistrés  par  l'histoire  sont  nombreux  :  pre- 
nons au  hasard  le  passage  du  Saint-Gothard,  celui  du  Niémen  ; 
nous  y  voyons  les  armées  tellement  décimées,  qu'il  semblait  ne 
devoir  leur  rester  d'autre  alternative  que  la  défaite.  On  reste  surpris, 
après  ces  faits  irrécusables,  que  les  guerres  du  premier  empire 
aient  pii  durer  aussi  longtemps,  et  qu'elles  n'aient  pas  amené 
plus  de  désastres  encore  que  ceux  qui  les  suivirent. 

M.  Thiers,  notre  grand  historien,  dit  :  «  Les  troupes  françaises 
»  arrivées  sur  le  terrain,  étaient  fatiguées  des  marches  qu'elles 
»  avaient  dû  faire.  Ellesmanquaient  de  pain,  de  sel,  de  spiritueux, 
n  et  s'ennuyaient  de  manger  de  la  viande  sans  sel,  avec  un  peu  de 
»  farine  délayée  dans  l'eau.  Les  chevaux  étaient  déjà  très-affaiblis 
»  faute  d'avoine,  et  encore  le  temps  avait-il  été  beau.  Un  grand 
»  nombre  de  soldats  restés  sur  les  derrières  y  étaient  pour  ainsi 
.  m  dire  égarés;  ils  demandaient  leur  chemin  et  ne  trouvaient  pér- 
it sonne  à  qui  le  demander,  caril  y  avait  peu  d'habitants,  et  le  peu 
m  qu'il  y  avait  ne  parlaient  que  le  polonais.  Une  énorme  quantité 
»  de  charrois,  soit  d'artillerie  soit  de  bagages,  allongeaient  et  embar- 
»  tassaient  la  queue  de  F  armée. 

Pour  conserver  une  armée  dans  de  bonnes  conditions,  on  ne 
peut  demander  au  soldat,  chaque  jour,  une  marche  de  plus  de  cinq 
lieues,  et  encore  après  six  jours  d'un  pareil  exercice,  il  lui  faut  un 
jour  de  repos. 

Il  est  constaté  en  outre  que  le  soldat  ne  peut  supporter  long- 
temps celte  fatigue;  car  plus  elle  se  prolonge,  plus  les  pertes  sont 
grandes.  Joignez-y  les  marches  de  nuit,  le  froid,  la  pluie,  et  ces 
pertes  deviennent  des  désastres. 

Aussi,  en  règle  générale,  les  meilleurs  généraux  admettent-ils 
que  toute  troupe  ne  peut  utilement  faire  plus  de  22  kilomètres  par 
jour,  et  qu'après  quatre  ou  cinq  jours  de  ce  régime,  on  ne  peut  en- 
gager une  bataille  que  lorsque  le  soldat  s'est  reposé  pendant 
vingt-quatre  heures. 
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Les  Iransporls  pour  le  ravilaillement  d'une  armée  offrent  une 
des  plus  grandes  difficultés;  ses  approvisionnements  sont  ren- 
fermés dans  une  multitude  de  chariots  qui  suivent  pas  à  pas;  tant 
que  les  troupes  n'ont  pas  franchi  de  grandes  distances ,  Tin- 
tendance  parvient  à  ne  les  laisser  manquer  de  rien,  mais  malgré 
tous  les  soins  qu  elle  y  apporte,  lorsque  Tarmée  s'est  éloignée  de 
ses  bases  d'approvisionnements,  l'intendance  est  bien  obligée  de 
pressurer  le  pays,  ou  de  le  ruiner.  De  là  les  plaintes,  de  là  les 
calamités  sans  nom,  que  toute  armée  traîne  à  sa  suite. 

Ce  sont  ces  faits,  reproduits  dans  toutes  les  guerres,  qui  ont  ame- 
né les  plus  grands  désastres  des  armées.  Les  unes  ayant  épuisé  les 
ressources  du  pays  oii  elles  se  trouvaient,  les  autres  s'étant  avan- 
cées au  milieu  de  populations  qui  préféraient  détruire  ce  qu^elles 
possédaient  plutôt  que  de  le  laisser  à  l'ennemi,  ont  été  anéanties 
parce  que  les  transports  de  vivres  ne. pouvaient  arriver  jusqu'à  elles, 
la  distance  à  parcourir  étant  trop  considérable. 

11  est  possible,  disait  le  général  Lamarque,  C|ue  la  vapeur  joue 
dans  l'avenir  un  rôle  important  dans  la  stratégie  militaire. 

Le  général  pronostiquait  vrai  et  nous  avons  déjà  vu  le  rôle  quei 
la  vapeur  a  joué  et  qu'elle  jouera  dans  les  opérations  actives  ;  con- 
statons celui  qu'elle  remplit  dans  les.  transports. 

Dans  la  guerre  de  sécession,  les  Américains  ont  continuellement 
ravitaillé  et  transporté  leurs  armées  d'un  bout  à  l'autre  de  leur  im- 
mense territoire. 

Les  Français,  au  siège  de  Sébastopol,  en  construisant  le  chemin 
de  fer  de  Balaclava  reliant  la  mer  à  leurs  tranchées,  ont  pu  aiener 
à  bonne  fin  ce  grand  fait  d'armes. 

Les  Russes  reconnaissent  qu'une  des  causes  qui  ont  le  plus  aidé 
à  leur  défaite,  a  été  la  difficulté  de  transporter  des  troupes  et  des  ra- 
vitaillements à  cette  extrémité  de  leur  empire,  lorsque,  au  contraire, 
grâce  au  chemin  de  fer  de  Balaclava,  les  armées  alliées  étaient 
mises  en  communication  rapide  avec  leurs  magasins  de  ravitaille- 
ment, qui  se  trouvaient  cependant  bien  plus  éloignés  que  les 
leurs. 

C'est  grâce  aux  transports  rapides  qui  purent  être  effectués  sur 
les  chemins  de  fer  italiens,  que  les  Français  furent  vainqueurs  à 
Magetila. 
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II  en  futdcmêmeàLagensuza,  où  les  Prussiens,  en  1868,  arrivè- 
rent en  temps  utile  pour  fixer  la  victoire. 

C'est  par  le  même  fait,  qu'à  la  bataille  de  Custozza,   Tarchiduc 
Albert  vit  triompher  ses  armes. 

Enfin,  et  pour  terminer,  parmi  tant  d'exemples  que  nous  pour- 
rions citer,  dans  la  guerre  de  1870-71,  les  Prussiens  n'ont  pu  ar- 
river à  en  poursuivre  toutes  les  conséquences,  que  grâce  aux  che- 
mins de  fer,  qui  seuls  ont  permis  le  ravitaillement  d'un  million 
d'hommes,  et  leur  transport  rapide  d'un  point  à  un  autre  au  mo- 
ment du  combat,  comme  cela  s'est  produite  la  bataille  de  Saint- 
Quentin. 

Les  enseignements,  donnés  par  la  campagne  de  1870  à  t871, 
où  tous  les  éléments  se  sont  déchaînés  contre  la  France,  devraient 
nous  servir  de  leçon. 

Si  une  organisation  vigoureuse  des  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre  avait  besoin  d'être  démontrée,  elle  le  serait  si  l'on  songe 
que  cette  organisation  qui  a  fait  défaut  à  l'armée  de  l'Est,  est  une 
des  causes  principales  de  son  insuccès. 

•  La  première  condition  du  service  était  la  célérité;  il  fallait  con- 
server des  communications  faciles  avec  le  pays,  puisque  l'armée  al- 
hit  opérer  dans  le  pays  déjà  conquis,  et  ce  en  plein  hiver.  Si  ces 
communications  manquaient,  le  ravitaillement  d'une  armée  aussi 
considérable  devenait  impossi|)le. 

Malheureusement,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'avait 
pu  tout  improviser;  il  créait  constamment,  maison  ne  substitue  pas, 
en  quelques  jours,  un  nouvel  ordre  de  choses  à  un  système  établi, 
et  il  fallait  bien  se  contenterdes  services  des  Compagnies  de  chemin 
dé  fer,  et  de  l'inexpérience  des  officier.-  de  l'armée. 

En  effet,  M.  de  Freycinet,  établit  :  que  du  jour  du  départ, 
l'entente  n'existait  pas  entre  l'état-major  de  l'armée  et  les  Compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  soit  que  les  dispositions  arrêtées  par  HétaU 
major  fussent  défectueuseSy  soit  que  les  Compagnies  aient  manqué  de 
matériel^  toutes  choses  qui  entraînèrent  un  embarquement  lent  et 
irrégulier;  le  stationnement  des  trains  sans  motifs  ;  l'encombrement 
des  voies,  et  par  suite  l'impossibilité,  à  d^autres  convois,  dépasser; 
l'arrivée  des  troupe^  dans  des  gares,  où  il  était  impossible  de  dé- 
barquer le  matériel  et  les  chevaux. 

Cette  organisation,  qui  péchait  par  la  base,  a   été,  répétons-le, 
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la  principale  cause  de  l'insuccès.  Après  les  détails  si  brillaots 
de  la  bataille  d'Arcy,  nos  malheureux  soldats,  sans  pain,  par  un 
froid  de  18%  après  s'être  si  vaillamment  battus,  en  étaient  réduits 
à  mourir  de  faim,  les  vivres  n'arrivant  plus. 

C'est  donc,  sans  contredit,  au  manque  d'organisation,  que  Ton 
doit  aussi  attribuer  la  cause  de  l'insuccès  du  général  Bourbaki. 

On  le  voit,  les  chemins  de  fer  n'avaient  pas  été  agencés  spécia- 
lement pour  des  transports  militaires;  ils  ont  rendu  de  grands 
services,  mais  ils  auraient  pu  en  rendre  de  bien  plus  considérables, 
si  leur  organisation  avait  été  préparée  à  l'avance. 

Nous  ne  pouvons  pas,  comme  d'autres  écrivains  l'ont  fait,  .nous 
appesantir  sur  les  transports  militaires  effectués  en  temps  de  paix, 
tels  que  ceux,  si  vantée,  de  l'intérieur  de  la  France  vers  Marseille 
à  l'époque  des  guerres  de  Crimée*  et  d'Italie,  évalués  par  Tétatr 
majora  huit  mille  quatre  cent  vingt  hommes,  512  chevaux  par 
jour,  ou  un  train  un  quart  de  30  voitures  par  heure. 

Ces  transports  considérables  ne  nous  paraissent  avoir  d'autre 
mérite  que  de  constater  que  la  concentration  des  armées  est  choae 
aisée,  avec  un  réseau  de  chemins  de  fer  à  double  voie  comme  ceux 
que  possède  la  France. 

D'où  il  résulte,  que  grâce  aux  chemins  de  fer  on  peut  transporter 
en  quelques  jours,  à  des  distances  considérables,  une  armée  munie 
de  son  matériel  et  de  ses  approvisionnements. 

Mais  pour  que  le  matériel  de  chemin  de  fer  puisse  rendre  son 
maximum  d'effet  utile  en  temps  de  guerre,  il  faut  l'organiser  pen- 
dant la  paix  ;  il  faut,  si  nous  voulons  donner  cet  élément  de  force 
à  nos  armées,  former  le  persQnnel,  remanier  les  gares,  et  ramener 
le  matériel  à  un  type  plus  uniforme. 

Ce  sont  ces  points  que  nous  allons  aborder.* 

LXI.  Des  STATIONS  au  point  de  vue  militaire.  Les  transports 
militaires  ne  peuvent  s'effectuer  avec  fruit,  ne  peuvent  donner 
de  résultats  sérieux,  qu  autant  que  le  chemin  sur  lequel  ils  s'opè- 
rent soit  muni  de  deux  voies. 

Par  des  combinaisons  bien  imaginées,  par  l'emploi  d'un  bon  per- 
sonnel, par  l'installation  d'un  service  télégraphique,  on  peut,  en  temps 
ordinaire  avec  im  chemin  de  fer  à  une  seule  voie  faire  uA  service 
de  transport. 
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Mais  ea  temps  de  guerre;  cela  n'est  pas  possible  ;  tel  chemin 

qui,  à  première  vue,  ne  comptait  que  pour  un  appoint  insignifiant 

dans  les  mouvements  d'une  armée,  devient  tout  à  coup  une  ligne  sur 

laquelle,  en  quelques  heures,  une  armée  tout  entière  doit  passer. 

Les  combinaisons  les  plus  savantes   ne  permettront  jamais  le 

iransporl  d'une  armée  dans  de  bonnes  conditions  sur  une  ligne  à  une 

|.  seule  voie  ;  et  si  le  général  le  tente,  il  aura  à  compter  sur  bien  des 

r  diaoces  malheureuses.  Or,  en  guerre,  les  chances  mauvaises  sont 

I    assez  nombreuses  pour  qu'il  soit  inutile  d'en  ajouter  d'autres  que 

l'on  peut  à  l'avance  prévoir,  il    importe  donc  de  construire  ime 

deuxième  voie,  là  où  elle  n'existe  pas. 

Nos  grandes  lignes  sont  munies  d'une  double  voie  ;  les  deuxième 

troisième  et  quatrième  réseau  le  seront  également  dans  un  avenir 

prochain.  Pour  la  plupart  de  ces  lignes  il  n'y  a  que  des  lacunes  trop 

peu  importantes  pour  empêcher  un  transport  sérieux.  11  reste  les 

chemins  de  fer  vicinaux  dont  nous  demandons  la  construction  sur 

le  bas-côté  des  routes.  Ces  chemins  seront  la  continuation  des 

\  .  grandeslignes,  mais  ils  n'auront  qu'une  voie  et  joueront  le  rôle  de  ces 

\    chemins  de  fer  qu'une  armée  aurait  à  improviser.  Ils  concour- 

i    Tont  à  la  formation  d'une  chaîne  sans  fin,  sans  solution  de  conti- 

I'    naîté  permettant  aux  combattants  de  se  porter  rapidement  à  droite 

^     ou  à  gauche,  et  contribueront  soit  à  l'attaque  soit  à  la  retraite,  tout 

en  assurant  le  ravitaillement  des  troupes. 

Les  transports  militaires  doivent  toujours  être  exécutés  avec  cé- 
lérité. Mais  ils  s'opèrent  plus  ou  moins  rapidement,  suivant  qu'ils 
ont  lieu  au  moment  où  les  hostilités  ne  sont  pas  encore  ouvertes, 
ou  bien  lorsque  la  lutte  est  engagée. 

-Ce sont  deux  phases  bien  distinctes.  Dans  le  premier  cas,  les 
troupes  affluent  de  tous  les  points  du  pays,  elles  se  dirigent  sur  di- 
vers endroits,  pour  se  concentrer  et  se  former  en  armée.  Malgré  la 
grande  quantité  d'hommes,  de  chevaux,  de  munitions  à  transpor- 
ter, avec  un  réseau  comme  celui  que  possède  la  France,  tout  se  fait 
rapidement,  car  ces  transports  s'effectuent  de  bien  des  centres  dif- 
férents, ce  qui  amène  une  division  d'efforts  dans  le  travail,  et  con- 
séquemment  une  facilité  d'exécution. 

Dans  le  deuxième  cas,  ce  sera  un  corps  d'armée  qui  se  détachera 
d'un  corps  principal,  pour  opérer  un  mouvement  tournant  ;  ex- 
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pression  dont  nous  nous  servons  et  qui,  dans  le  cours  delà  dernière 
campagne,  a  été  si  souvenl'mise  en  pratique  par  les  Allemands,  qui 
se  souvenaient  des  man.puvres  accomplies  par  Napoléon  l*',  ma- 
nœuvres dont  nos  généraux  avaient  perdu  le  souvenir. 

Le  nombre  d'hommes,  de  chevaux,  de  canons,  est  incontestable- 
ment moins  considérable  que  dans  le  premier  cas.  Si  dans  la  pre- 
mière hypothèse  les  transports  sont  faciles,  il  faut  donner  les  mêmes 
facilités  au  général  en  chef  d'une  armée  dans  toutes  les  occasions 
(jui  se  présenteront,  car  plus  il  aura  à  sa  disposition  de  moyens 
certains  de  transporter  ses  combattants,  plus  il  s'assurera  la  victoire. 
Nous  avons  dit,  dans  nos  ouvrages  précédents  en  prenant  pour 
exemple  la  défense  des  frontières  du  Nord-Est  et  de  TEst,  que 
toute  ligne  doit  être  un  anneau  sans  fin,  saris  solution  de  conti- 
nuité, qu'elle  doit  toujours  avoir  au  moins  deux  issues.  Mais  les 
hasards  de  la  guerre  peuvent  faire  qu'il  ne  reste  qu'un  seul  point 
de  départ  pour  effectuer  le  mouvement. 

Or,  ces  mouvements  tournants  doivent  toujours  s'effectuer  en 
moins  de  vingt-quatre  heures,  et  pour  qu'une  diversion  soit  effi- 
cgcc,  il  faut  qu'elle  s'accomplisse  avec  des  forces  considérables. 
Peut-on  songer  à  transporter  50,000  hommes,  par  exemple,  avec 
un  chemin  de  fer  à  une  voie?  avec  un  chemin  de  fer  sans  issue? 

Sur  un  chemin  de  fer  à  une  voie  on  ne  peut  faire  circuler  dans 
une  direction  plus  d'un  train  par  heure,  c'est  donc  en  vingt-quatre 
heures  un  transport  maximum  de  24  à  30,000  hommes.- 

La  quantité  de  matériel  joue  un  grand  rôle,  mais  on  comprend 
qu'avec  Im  réseau  complet  de  chemin  de  fer  comprenant  des  lignes 
à  une  et  à  deux  voies,  il  est  toujours  possible  d'avoir  sous  la  main, 
à  peu  de  distance,  les  véhicules  nécessaires  pour  un  transport  de 
50,000  hommes,  admettant  le  cas  même  où  la  distance  à  parcourir 
serait  de  plus  de  100  kilomètres,  ne  permettant  pas  le  retour  du  ma- 
tériel en  temps  opportun  pour  opérer  un  nouveau  transport. 

Les  trains,  dans  ce  cas,  peuvent  se  suivre  de  10  minutes  en 
10  minutes,  mais  ce  qui  vaut  mieux  alors,  c'est-à-dire  lorsque  le 
sort  de  la  bataille  dépend  de  l'arrivée  immédiate  de  ce  corps  d'ar- 
mée, c'est  de  se  servir  des  deux  voies  des  lignes  principales  en  ne 
tenant  plus  compte  d'une  voie  pour  la  descente  et  d'une  voie  pour 
la  remonte;  les  trains. seront  doublés,  et  quand  le  transport  entier 
aura  été  effectué  sur  les  deux  voies,  les  wagons  vides  reviendront 
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se  garer  en  employant  pour  leur  retour  le  même  moyen  que  pour 
l'aller. 

En  C3  qui  concerne  les  stations,  il  faut  avoir  soin  qu'elles  soient 
pourvues  d*eau  et  de  combustibles  en  assez  grande  quantité  pour 
sufQre  amplement  à  de  pareilles  éventualités;  c'est  encore  une  chose 
dont  on  doit  se  préoccuper  en  temps  de  paix. 

Les  transports  de  troupes,  de  chevaux,  de  matériel  de  guerre, 
ne  peuvent  s'effectuer  comme  les  transports  industriels  ;  ils  n'ont 
avec  ceux-ci  aucune  analogie.  Lés  stations,  avec  leur  agencement 
actuel,  sont  appropriées  pour  satisfaire,  en  temps  de  paix,  à  toutes 
lés  exigences  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  mais  pour  les  nécessités 
de  la  guerre,  il  faut  qu'à  côté  de  ces  stations  oh  construise  pour 
l'armée  des  installations  propres  à  son  service. 

Dans  les  stations,  surtout  dans  celles  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  stations  intermédiaires  pour  les  distinguer  des  gares  de 
départ  et  d'arrivée  d'une  ligne,  il  faut  prendre  des  dispositions 
pour  l'embarquement,  le  débarquement,  le  stationnement  ^)ossibIe 
des  troupes  et  de  leur  matériel. 

La  solution  est  simple  :  chaque  station  doit  être  munie,  pour  le 
service  du  commerce,  de  deux  voies  de  garage,  l'une  se  reliant  avec 
le  rail  montant,  l'autre  avec  le  rail  descendant.  Ces  voies,  dans  tout 
leur  développement,  seront  côtoyées  par  un  quai  de  débarquement 
destiné  au  service  militaire  et  ajant  une  hauteur  égale  à  celle  du 
plancher  des  wagons. 

Ces  voies  de  garage  devront  remiser  aisément  une  locomotive, 
son  tender,  et  cinquante  wagons;  leur  extrémité  devra  être  pour- 
vue d'un  château  d'eau  et  d'un  emplacement  affecté  à  un  dépôt  de 
combustible;  on  devra  aussi  préparer  un  aiguillage  spécial  donnant 
en  temps  de  guerre  le  moyen  de  passer  rapidement,  sans  autre 
manœuvre  que  celle  de  l'aiguille,  de  la  voie  montante  à  la  voie 
descendante,  et  vice  versa,  de  façon  à  n'avoir  d'autres  soins  que 
de  couvrir  la  route,  pendant  ces  opérations,  par  le  jeu  des  disques 
indicateurs.  De  la  sorte,  jamais  les  voies  principales  ne  seront 
occupées  par  un  train,  et  ainsi  le  passage  sera  libre  pour  les  autres 
convois  qui  n'auraient  pas  à  s'arrêter  dans  cette  gare. 

Les  troupes  et  leur  matériel  pourront  faire  aussi  leurs  mouve- 
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menls,  leurs  installations  provisoires  sur  ces  quais,  qui  devront  être 
couverts  par  un  simple  hangar,  protégeant  contre  les  intempéries 
les  hocpmes  et  les  chevaux,  et,  au  besoin,  leur  permettant  d'y 
bivouaquer. 

Cette  organisation  si  simple,  préparée  en  temps  de  paix,  recevra 
son  application  le  jour  où  le  décret  du  gouvernement  mettra  les 
chemins  de  fer  sous  l'état  de  guerre,  et  où  le  personnel  de  la  gare 
relèvera  du  service  militaire. 

Ces  installations  n'entraînent  aucun  remaniement  dispendieux  ; 
Taiguillage  reliant  la  voie  montante  et  descendante,  préparé  à 
l'avance,  sera  posé  en  quelques  heures  ;  quant  aux  quais  d'em-^ 
barquement,  ils  peuvent,  en  temps  de  paix,  servir  utilement  les 
besoins  industriels  de  la  localité. 

Dans  les  conditions  actuelles,  il  fallait  pour  le  moins  deux  à  trois 
jours  pour  préparer  les  transports,  il  fallait  faire  des  quais  d'accès, 
il  fallait  rassembler  le  matériel,  ^il  fallait  organiser  le  personnel  ; 
toutes  choses  qui,  avec  l'installation  nouvelle,  se  trouveront  prêtes 
instantanément;  les  troupes  n'auront  plus  qu'à  partir,  munies  pour 
plusieurs  jours  de  leurs  vivres  et  de  leurs  munitions.  Pendant  ce 
temps  de  repos,  l'intendance  dirigera  sur  les  divei'ses  gares  et 
.stations  son  personnel  spécial  et  ses  approvisionnements. 

Dans  ces  gares,  choisies  à  l'avance,  de  grands  fourneaux  seront 
d'ores  et  déjà  installés  ;  au  besoin  ils  serviront  à  la  cuisine  des  trou- 
pes, et  toujours  aux  ambulances  provisoires  ou  définitives  qui  doi- 
vent y  être  établies. 

LXII.  Des  services  de  l'intendance.  —  Les  chemins  de  fer 
sont  appelés  à  jouer  un  rôle  si  important  dans  la  stratégie  nouvelle 
de  la  guerre,  que  malgré  nous,  et  sans  sortir  du  cadre  de  cette 
étude,  nous  sommes  obligés  de  dire  quelques  mots  des  services 
de  l'intendance  et  des  ambulances. 

L'intendance  a  été  le  point  de  mire  de  bien  des  critiques  mal 
fondées.  Ce  corps,  qui  avait  si  bien  fait  son  devoir  dans  les  guerres 
qui  ont  précédé  l'invasion  de  la  France,  devait,  comme  tous  les  au- 
tres, subir  la  conséquence  de  l'incurie  générale  qui  a  présidé  à 
cette  désastreuse  campagne.  Il  n'est  donc  pas  plus  coupable  que 
les  autres;  mal  outillé,  il  n'était  plus  à  la  hauteur  de  la  stratégie 
moderne. 
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Aujourd'hui,  toute  armée  a  pour  base  d'opérations  au  moins  un 
chemin  de  fer  ;  quand  elle  n'en  a  pas,  elle  s'empresse  d'en  créer. 

Or,  les  services  de  l'intendance  doivent  s'appuyer  sur  les  che- 
mins de  fer.  Ses  bureaux,  ses  magasins  seront  établis  dans  les 
gares;  ses  grands  approvisionnements,  dans  les  camps  retranchés; 
ses  petits  dépôts  dans  les  stations  les  plus  proches  des  corps 
d'armée. 

Les  bureaux  sont  tout  agencés  ;  en  temps  de  paix  ils  servaient 
au  public,  ils  serviront  en  temps  de  guerre  à  l'intendant.  Les  halles 
tranformées  en  magasins,  deviendront  des  dépôts  de  la  guerre. 

LXIII.  Service  des  ambulances.  —  Le  service  des  ambulances 
est  étroitement  lié  à  celui  de  l'intendance;  dans  la  dernière  guerre, 
les  secours  aux  malades,  aux  blessés,  ont  été  apportés  avec  une 
abnégation,  avec  un  dévouement  que  l'histoire  enregistrera  ;  du 
plus  humble  au  plus  grand,  c'est  à  qui  est  venu  offrir  sa  personne, 
sa  fortune. 

Toutes  les  classes  sociales  se  confondaient  dans  la  communauté 
des  dévouements. 

.  Mais  il  faut  bien  dire  que,  faute  de  direction,  ce  service,  comme 
tous  les  autres,  a  laissé  à  désirer.  Dans  la  guerre  future,  il  faudra 
tenir  plus  de  compte  des  ambulances  de  cette  société  qui  porte 
comme  en  signe  d'honneur  le  brassard  à  croix  rouge;  mais  il 
faudra  aussi  que,  dès  ce  jour,  elle  vienne  se  mettre  sous  Tautorité 
absolue  du  service  militaire  ;  et  alors  seulement  elle  rendra  les 
services  que  l'humanité  est  en  droit  d'attendre  de  son  courage,  de 
son  abnégation, 

Les  ambulances  doivent  être  sous  les  ordres  immédiats  des  in- 
tendants. C'est  sur  la  demande  de  ces  chefs,  qu'elles  viendront 
s'installer  dans  les  gares  et  dans  les  stations  qui  leur  seront  dé- 
signées. 

L'ambulance  comprend  deux  services  distincts  : 

Le  service  qui,  après  la  bataille,  recueille  les  blessés,  et  le  ser- 
vice qui  les  reçoit  dans  les  premiers  dépôts  où  ils  sont  transportés. 

Cette  deuxième  étape  doit  être  la  station  la  plus  voisine. 

Nous  avons  dit  :  chaque  quai  de  station  à  construire  doit  être 
pourvu  d'un  hangar,  pour  abriter  les  hommes  et  les  chevaux  ; 
à  défaut  d'une  halle  à  marchandises  dans  cette  station,  ce  hangar 
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devra  être  consacré  à  recevoir  les  blessés,  les  malades,  relevés  sur 
les  champs  de  bataille.  Rarement,  on  aura  besoin  d'en  arriver  là  ; 
ce  qui  vaut  mieux  et  ce  qui  est  praticable  partout,  c'est  de  conver- 
tir, immédiatement,  la  guerre  étant  déclarée,  la  gare  à  marchandises 
en  ambulance.  *  ' 

C'est  l'affaire  de  quelques  jours;  on  divise  le  bâtiment  par  des 
cloisons  en  bois,  hautes  de  3  mètres  à  3  mètres  50  ;  on  forme 
de  la  sorte  quelques  chambres,  séparées  les  unes  des  autres,  afin 
de  placer  les  malades  et  les  blessés  par  catégories. 

Une  grande  question  est  la  ventilation  ;  elle  sera  parfaite,  car 
elle  ^'effectuera  par  le  haut.  Les  remises,  les  magasins  des  chemins 
de  fer  ayant  une  grande  élévation,  les  cloisons  provisoires  empê- 
cheront tput  accès  d'air  intempestif. 

Le  mobilier  de  ces  ambulances  sera  bien  vite  installé,  deux  tré- 
teaux sur  lesquels  on  place  quelques  planches,  recouvertes  de  paille 
bien  fraîche  formant  un  lit;  des  draps,  des  couvertures,  des  oreil- 
lers en  feront  tous  les  frais. 

Si  le  temps  est  mauvais,  s'il  pleut,  s'il  vente,  s'il  gèle,  on  pourra 
toujours  aisément  placer  de  grands  réchauds  pour  chauffer  le  local, 
comme  on  chauffe  les  ateliers,  les  remises  des  locomotives.  Les 
ambulances  provisoires  ne  donneront  pas  le  confort  qu'on  serait  en 
droit  d'exiger,  mais  elles  ne  doivent  retenir  que  vingt-quatre  heures, 
au  plus,  les  victimes  de  la  guerre;  à  cette  seconde  étape,  elles  ne 
donnent  que  des  premiers  secours  ;  car  sitôt  qu'on  le  peut,  et  on  e 
peut  toujours,  les  blessés  sont  évacuées  par  les  soins  de  l'inten- 
dance, sur  des  points  plus  éloignés  du  champ  de  bataille. 

Ce  transfèrcment  est  facile  si  on  le  compare  à  ce  qui  existait 
auparavant,  puisqu'il  suffit  de  porter  le  blessé  dans  un  wagon  qui 
se  trouve  aux  portes  même  de  l'infirmerie. 

L'emplacement  des  premières  ambulances  est  natureilemenl  dans 
les  stations,  l'installation  des  secondes  doit  se  faire  dans  les  bâtiments 
de  grandes  gares. 

Il  serait  déplorable  de  voir  dans  les  rues,  se  traîner  des  malades, 
des  blessés  apitoyant  la  charité  publique  ;  un  pareil  spectacle 
n'est  pas  digne  d'une  grande  nation  ;  elle  doit  ses  soins  à  tous  ceux 
qui  la  servent,  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent  devenir  un  objet  de  pitié. 
11  faut  faire  disparaître  les  ambulances  particulières,  et  n'admettre 
d'ambulances  provisoires  que  dans  les  gares  de  chemin  de  fer. 
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Les  salles  d'attente  y  sont  spacieuses,  elles  doivent  être  affectées 
exclusivement  à  se  service  ;  après  la  visite  des  médecins,  des  chi- 
rurgiens, les  malades  y  seraient  maintenus  ou  dirigés  sur  les  hô- 
pitaux, ou  sur  les  lazarets  choisis  par  TAdministration  de  la  guerre. 

L'installation  de  ces  ambulances  n'est  autre  que  celle  que 
.  nous  avons  décrite  pour  les  petites  stations  :  ici  il  faut  des  lits;  ici 
il  faut  tous  les  soins  que  commande  le  courage  malheureux;  nos 
malades,  nos  blessés,  doivent  y  rester  quelques  jours,  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  être  évacués  sans  danger,  pour  faire  place  à  de 
nouvelles  victimes.  Ainsi  le  veulent  les  dures  lois  de  ta  guerre. 


LXIV.  Conclusion.  —  «  Un  des  plus  grands  services  à  rendre 

»  au  pays  est  de  faciliter  le  transport  des  matières  de  première 

w  nécessité  pour  l'agriculture  et  l'industrie;  à  cet  effet,  le  ministre 

»  des  Travaux  publics  fera  exécuter  le  plus  promptement  possible 

»  les  voies  de  communication,  canaux,  routes  et  chemins  de  fer 

»  qui  auront  surtout  pour  but  d'amener  la  houille  et  les  engrais  sur 

»  les  lieux  où  les  besoins  de  la  production  les  réclament,  et  ils'ef- 

M  forcera  de  réduire  les  tarifs  en  établissant  une  juste  concurrence 

»  entre  les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  » 

t 

Ces  paroles  si  sages  étaient  prononcées  le  o  janvier  1860  par 
Tempereuf  Napoléon  III,  c*est-à-dire  par  l'homme  dont  nous  ne 
nous  sommes  pas  fait  faute  de  déplorer  les  erreurs. 

Si  sous  ce  règne  de  l'arbitraire,  quelques  maximes  du  vrai 
existent  encore,  par  contre,  sous  le  gouvernement  républicain  qui 
njus  régit,  les  hommes  placés  à  In  tôle  des  pouvoirs  semblent  avoir 
désappris  ce  qui  est  le  véritable  intérêt  du  pays. 

Dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  propos  des  chemins 
de  fer  de  Picardie  et  Flandres,  M.  Caillaux,  qui  est  tout  à  la  fois 
ministre  et  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussovîs,  ne  disail-il  pa^  : 
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«  Vous  avez  à  juger,  s'il  vous  convient  et  s'il  convient  à  l'intérêt 
»  du  pays  d'autoriser  rétablissement  de  grands  réseaux  en  trang- 
»  formant  des  lignes  d'intérêt  local  en  lignes  d'intérêt  général.  Il 
w  ya  là,  à  mon  sens,  une  très-grosse  question,  sur  laquelle  j'ap- 
»   pelle  vos  réflexions. 

»  Ces  Compagnies,  qui  avaient  été  fondées  séparément  et  pour 
»)  satisfaire  à  des  besoins  différents,  ont  passé  entre  elles  un  traité 
»  d'exploitation  qui  n^est  pas  encore  approuvé  par  le  gouvernement, 
»  mais  qui  le  sera  sans  doute;  de  telle  façon  qu'elles  constitueront, 
»  en  fait,  un  ensemble.  Leurs  lignes,  qui  étaient  séparées  sur  cer- 
»  tains  points  parcelles  de  la  Compagnie  du  Nord,  finiront  par  se 
»  joindre  entre  elles,  —  c'est  ce  qu'on  demande,  —  de  manière  à 
»  être  partout  indépendantes  ;  elles  se  réuniront  peut-être  même 
»  un  jour  dans  une  gare  spéciale  qu'on  demande  déjà  l'autorisa- 
»  tion  d'établir  dans  la  ville  de  Lille. 

))  Si  vous  permettez  à  la  Compagnie  de  Picardie  et  Flandres  de 
»  se  joindre  à  la  Compagnie  du  Nord-Est  et  à  la  Compagnie  de  Lille 
»  à  Valenciennes,  vous  favorisez  la  jonction  possible  de  ce  réseau 
»  avec  celui  d'Orléans  à  Rouen,  et  plus  tard  avec  celui  de  la  Ven- 
»  dée,  qui  est  aujourd'hui  tombé  dans  les  mêmes  mains;  de  telle 
»  sorte  que  vous  laissez  continuer,  sans  l'avoir  autorisée,  sans 
»)  Pavoir  voulu,  sans  avoir  été  même  prévenus,  une  Compagnie 
»  qui,  si  ellen'est  pas  arrêtée  dans  l'accomplissement  de  ses  desseins, 
w   pourra  réunir  près  de  3,000  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

»  Ce  que -j'annonce  là,  messieurs,  n'est  pas  contestable  :  cela 
»  court  les  journaux  depuis  plus  de  trois  mois;  tout  le  monde  le 
»)  répète  ;  tout  le  monde  à  la  Bourse,  a  entendu  parler  de  projets 
»  de  grandes  lignes  nouvelles  devant  aller,  d'un  côté,  de  Lille  à 
»  Bordeaux  et,  de  l'autre,  de  Lille  vers  Lyon,  à  travers  des  réseaux 
»  formés  par  l'Etat,  construits  avec  ses  subventions,  e)q)loités  avec 
»   sa  garantie. 

Heureusement  ces  doctrines  n'ont  pas  trouvé  créance  devant  l'As- 
semblée nationale. 

Des  ingénieurs  soucieux  des  vrais  intérêts  du  pays,  ont  su  faire 
la  lumière.  Ainsi  M.  Kranlz,  répondant  à  M.  Caillaux  disait: 

((  11  me  semble,  au  premier  aspect,  d'abord  que  toutes  Iqs  Com- 
»  pagnies  d'intérêt  général  devraient  avoir  les  mêmes  droits  à  la 
»  sollicitude  de  l'Etat.  Je  me  demande,  par  exemple,  pourquoi  le 
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I)  Nord-Est,  Compagnie  d'intérêt  général  créée  par  l'Etat,  garantie 
i>  par  l'Etat,  n'est  pas  aussi  haut  placée  dans  sa  sollicitude  que  la 
»  Compagnie  du  Nord.  11  me  semble  même  qu'il  devrait  en  être  à 
»  l'inverse  :  l'Etat,  un  peu  comme  les  mères  de  famille,  devrait 
»   avoir  plus  de  sollicitude  pour  les  plus  petits  de  ses  enfants. 

»  Prenez,  si  vous  voulez,  comme  étant  ses  enfants  légitimes, 
»  les  lignes  d'intérêt  général;  j'y  consens;  mais  je  vous  le  répète, 
M  très-légitime  est  la  Compagnie  de  Lille  à  Valenciennes  que  vous 
»  avez  créé  ;  très-légitime  est  ce  réseau  du  Nord-Est  que  vous  avez 
»  créé.  Pourquoi  alors  suivez-vous  du  regard,  avec  cette  attention 
»  inquiète,  jalouse,  une  tonne  de  marchandisesou  un  voyageur  qui 
»   passe  des  rails  du  Nord  aux  rails  du  Nord-Est? 

»  Aussi  je  vous  dis,  prenant  çetle  partie  de  votre  raisonnement 
w  comme  exacte  :  Cessez  de  craindre  ou  de  jalouser  ces  petites 
»  lignes  ;  si  elles  ont,  comme  je  le  crains  bien,  besoin  d'être  sou- 
»  tenues,  d'être  aidées,  aidez-les,  soutenez-les,  car,  en  vérité,  bien 
»  qu'elles  ne  soient  pas  Témanation  directe  de  l'Etat,  comme  leurs 
»   aînées,  elle  concourent  à  Tenrichissement  de  notre  pays. 

»  Si  on  ne  veut  pas  les  protéger,  tout  au  moins  ne  faut-il  rien 
M  faire  qui  puisse  leur  nuire,  et  il  nous  est  très- facile,  sans  causer 
>/  le  moindre  dommage  aux  grandes  Compagnies,  de  soutenir  d'une 
»   manière  efficace,  les  infimes  réseaux  dont  il  s'agit. 

»  Je  vous  ai  dit  que  ces  lignes  enrichissaient  les  pays  traversés. 
>j  C'est  évident  et,  s'il  en  était  autrement,  les  départements  ne  les 
»)  rechercheraient  pas  avec  tant  d'ardeur.  Ceci  étant,  qu'est-ce  qui 
»  recueille  les  premiers  produits  créés,  si  ce  n'est  notre  grand  ré- 
»  seau  qui  couvre  de  ses  larges  mailles  le  pays  tout  entier.  » 

Nous  avons  établi  par  période  le  nombre  de  kilomètres  de  chemin 
de  fer  construits  en  France. 

Ce  résumé  -nous  a  montré  combien  notre  pays  est  resté  en  arrière 
sur  les  Etats  qui  l'environnent,  et  nous  en  pouvons  tirer  cette  conclu- 
sion contre  laquelle  personne  ne  saurait  protester  :  c'est  que  l'achè- 
vement du  réseau  national  n'est  réellement  avancé  que  là  où  l'ini- 
tiative privée  n'a  rencontré  ni  mauvais  vouloir  ni  entraves. 

Tandis  que  la  France  comptait  à  peine  20,000  kilomètres  de 
chemins  de  fer,  l'Angleterre  en  avait  25,700  et  l'Amérique  109,340. 

En  présence  de  ces  chiffres,  la  question  de  ne  confier  qu'au  mo- 
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tiopole  la  construction  de  nos  voies  ferrées,  n'est-ellc  pas  jugée?  et 
iM.  Pouyer-Quertier  n'a-t-il  pas  raison  lorsqu'il  dit  à  rAssembrée 
de  Versailles  : 

«  Pendant  que  le  monde  entier  s  est  couvert  de  chemins  de  fer, 
»  pendant  que  l'Angleterre,  la  Belgique,  l'Allemagne,  la  Suisse  se 
»)  couvraient  de  chemins  de  fer,  sans  avoir  créé  des  monopoles, 
»  croyez-vous  que  parce  que  vous  n'auriez  pas  mis,  en  France, 
»  dans  les  mains  de  cin(|  ou  six  grandes  Compagnies,  la  totalité 
»  de  l'exploitation  du  territoire  français,  la  France  n'aurait  pas 
»  aujourd'hui  des  chemins  de  fer  et  qu'elle  serait  restée  avec  ses 
»  diligences,  et  son  roulage?  Oh!  messieurs,  ce  qu'il  faudrait  dé- 
»  montrer,  c*«8t  qu'avec  le  monopole  nous  avons  marché  plus  vile 
»  que  les  autres,  c'est  que  nous  sommes  en  avance  sur  l'Europe 
»*  entière,  c'est  qu'avec  les  services  rendus  par  le  monopole,  nous 
»  sommes  au  premier  rang,  alors  que  nous  ne  sommes  qu'au 
»   sixième. 

»  Comment  !  la  France  est  le  premier  pays  du  monde  au  point 
»  de  vue  agricole.  Dans  aucun  autrt  pays  du  monde,  par  rapport 
h  à  l'étendue  du  territoire,  on  ne  récolle  une  si  grande  quantité  de 
»  produits,  et  on  n'en  fait  circuler  autant,  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
»   destination  de  l'extérieur. 

»  Et,  quand  il  s'agit  de  commerce  ou  d'industrie,  quel  rang  oc- 
))  cupe  la  France?  Le  premier  ou  le  second.  Par  conséquent,  voilà 
»  un  pays  qui,  comme  agriculteur,  occupe  le  premier  rang,  cl, 
»  comme  industrie  et  commerce  le  premier  ou  le  second  rang,  et 
»  ce  pays  n'occupe  que  le  sixième  rang  quant  à  l'exploitation  des 
»   chemins  de  fer  !  » 

Personne  ne  contestera  qu'il  n'est  pas  un  de  ces  pays  qui  pos- 
sède nos  ressources,  nos  richesses;  personne  ne  contestera  la  vérité 
des  paroles  prononcées  par  M.  Pouyer-Querlier,  non  plus  que 
celles  de  son  honorable  collègue,  M.  Germain. 

«  Le  malaise  que  nous  ressentons  est  la  conséquence  de  ce  que 
»  nous  ne  donnons  pas  Taclivité  demandée  par  nos  capitaux  qui 
»  attendent  et  qui,  faute  de  trouver  leur  emploi  chez  nous,  vont 
»   le  chercher  à  l'étranger. 

»)  Si  nous  devons  donner  aide  sur  nos  marchés  à  toutes  les  de- 
»  mandes  d'argent  du  monde  entier,  tâchons  de  ne  plus  con;- 
»    meilre  les  fautes  qui  ont  été   faites  sous  l'Empire,  qui  créa  et 
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i>  donna  la  main  aux  agioteurs,  aux  établissements  de  crédit,  pour 
»  aller  exécuter  partout,  si  ce  n'est  en  France,  des  chemins  de 
»   fer,  des  canaux,  etc.,  etc. 

La  moyenne  annuelle  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  construits 
en  France  de  1852  à  1874,  c'est-à-dire  depuis  le  commencement 
du  règne  des  grandes  Compagnies,  est  de  700  kilomètres. 

D'après  les  documents  recueillis  par  nous,  et  non  sans  peines  il 
faut  le  reconnaître,  le  kilomètre  de  voie  ferrée,  appartenant  soit 
au  premier,soitau  deuxième,  troisièmeetqudtrièmeréseau,  ne  devait 
pas  avoir  coûté  une  somme  supérieure  à  222,403  francs;  cepen- 
dant, et  par  des  causes  étrangères  aux  frais  de  construction,  le  coût 
a  atteint  378,141  francs. 

La  différence  qui  est  de  155,738  francs  est  venue  couvrir  bien 
des  frais,  bien  des  dépenses  qui  n'ont  aucune  raison  d'être  com- 
pris dans  le  prix  de  construction.  Parmi  ces  frais,  se  présentent, 
tout  d'abord*,  les  bénéfices  réalisés  par  les  promoteurs. 

Que  peuvent  être  ces  bénéfices?  Certes,  personne  ne  le  dira, 
mais  tout  le  monde  admettra  qu'ils  doivent  être  considérables. 

Comme  nous  l'avons  vu  à  propos  du  Grand  Central,  (n"  XXXIX)' 
chaque  fusion  de  Compagnie  à  Compagnie  a  eu  pour  résultat  une 
augmentation  de  capital  atteignant  parfois  le  40  p.  0|0.  Or,  ce 
40  p.  0|0  sur  222,403  francs  multiplié  par  700  kilomètres  par  an  et 
pendant  vingt-deux  ans,.donneun  totalde  1.370,000,000  de  francs. 

Cette  somme  répartie  entre  quelques  hommes,  a  créé  les  grosses 
fortunes  de  certains  entrepreneurs  ou  financiers  hamles,  mais  gre- 
vant d'autant  les  frais  d'établissement  de  nos  voies  ferrées  pèse 
sur  les  intérêts  et  diminue  les  di>^dendes. 

Parmi  les  grâces  d'Etat  il  faut  compter  les  monopoles;  or  l'Em- 
pire avait  bien  besoin  d'amis  ! 

Oui,  c'est  la  situation  faite  à  la  France.  Elle  n'est  plus  maîtresse 
de  ses  destinées  économiques,  un  pouvoir  plus  fort  que  le  gouver- 
nement la  domine  ;  tout  plie  devant  lui. 

a  Vous  adresserez-vous,  disait  M.  Krantz,  aux  départements? Mais, 
»  en  vérité,  les  départements  ne  voudront  plus  entrer  dans  cette 
»  voie  quand  ils  se  rappelleront  tous  les  ennuis,  toutes  les  diffi- 
»   cultes,  tous  les  troubles  qu'a  eu  à  supporter  le  département  du 

i6 
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»  Nord  pour  la  concession  dont  il  avait  besoin.  Ils  vous  diront  qu'ils 
>)  n'éprouvent  pas  la  moindre  envie  de  se  ménager  de  pareils  ennuis. 
»  Quels  concessionnaires  ch^rcherez-vous  maintenant?  Où  les 
w  trouverez-vous?  —  je  parle  de  concessionnaires  sérieux,  d'hon- 
»  nêtesgens;  vous  n'en  trouverez  pas. 

)y  Quel  est  Thomme  qui  voudra  employer  deux  ou  trois  années 
»  de  sa  vie  à  faire  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  une 
»  concession  et  faire  les  sacrifices  d'argent  inévitables,  au.risque 
»  de  voir  au  dernier  moment,  quand  le  fruit  sera  mûr,  de  le  voir, 
»  dis-je,  cueillir  et  prendre  par  un  autre? 

»  Ne  vous  laissez  pas  aller  a  ce  que  je  regarde  comme  une  haute 
»  imprudence;  ménagez  avec  grand  soin  Télan  des  départements  ; 
»  car,  si  vous  ne  le  ménagez  pas  maintenant,  vous  ne  le  retrouverez 
»)  plus  quand  vous  en  aurez  besoin. 

»)   Oui,  et  c'est  là  ce  qui  m'a  frappé  dès  l'origine. 

»  A  la  suite  de  la  loi  de  1865,  il  s'était  produit  un  grand  mou- 
»  vement  dans  notre  pays.  Vous  avez  vu  que  déjà,  au  bout  de  sept 
»  à  huit  ans,  7,600  kilomètres  de  chemins  avaient  été  concédés, 
»  construits  et  exploités  comme  lignes  d'intérêt  local,  autant  au 
»)   moins  étaient  en  construction. 

»  Eh  bien,  la  loi  si  vantée  de  !842,  qu'est-ce  qu'elle  a  produit 
)>  dans  le  même  laps  de  temps?  l'Etat  s'en  mêlant,  sollicitant  les 
»   Compagnies  à  intervenir,  elles  avaient  produit  1 ,900  kilomètres. 

»  Maintenant,  moyennant  un  crédit  annuel  qui,  aux  termes  de 
»  l'article  6  d%la  loi  de  1865,  ne  dépasse  pas  6  millions,  vous  avez 
»  fait  surgir  grâce  aux  départements,  en  huit,  années,  1,600  kilo- 
»   mètres  de  lignes  d'intérêt  local^ 

»  Eh  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de  premier  ordre,  un 
»  intérêt  capital,  et,  je  vous  en  prie,  ne  tarissez  pas  cette  source  si 
»   féconde,  car  vous  aurez  encore  à  y  puiser.  » 

Certes,  cette  situation  pourrait  durer  longtemps  encore  sans  que 
la  fortune  de  la  France  ait  à  s'en  inquiéter;  mais  c'est  précisément 
cette  quiétude,  résultat  de  la  richesse  de  son  industrie,  de  son  agri- 
culture, qui  en  fait  le  danger.  On  dort  sous  le  mancenillier^  et 
pendant  ce  temps  nos  voisins  créent,  complètent  le  réseau  de 
leurs  voies  de  communication,  percent  le  Saint-Gothard,  relient 
leurs  fleuves  entre  eux  et  songent,  par  ces  moyens,  parvenir  à 
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nous  retirer  les  bienfaits,  les  avantages  de  la  situation  topogra- 
phique qui  nous  a  été  donnée  par  la  Providence. 

Ptenons  garde;  éveillons-nous,  «uivons  Texemple  donné  par 
de  plus  habiles,  écoutons  la  voix  de  tous  ceux  dont  les  noms  sont 
évoqués  dans  celte  première  partie  de  notre  travail. 

Ces  hommes  virils  et  patriotes  viennent  affirmer  que  la  France 
peut,  si  les  gouvernants  le  veulent,  reprendre  sa  liberté  d'initiative, 
c'est-à-dire  cette  force,  cette  vitalité  des  chercheurs  qui  veulent 
aujourd'hui  relier  TAngleterrre  à  la  France,  après  avoir  uni  la  Mé- 
diterranée à  la  mer  Rouge,  et  faire  des  bords  du  Gange  au  bout  de 
notre  vieux  continent,  une  route  large,  spacieuse,  sans  solution  de 
continuité. 

Si  nous  avons  été  les  initiateurs  des  voies  de  transport,  si,  dans 
la  construction  des  voies  en  général,  nous  savons  faire  mieux  que 
ceux  qui  nous  environnent,  prenons  cependant  à  nos  voisins  leurs 
bonnes  pratiques,  copions  sans  vergogne  ce  qu'ils  font  de  bien, 
copions-le,.ne  serait-ce  qu'à  titre  de  réciprocité,  et  alors  nous  pour- 
rons assister  au  réveil  des  grands  travaux.  Or,  les  travaux  qui  ont 
pour  but  de  doter  un  pays  de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  ica- 
naux,  de  ports, ne  se  font  nulle  part  sans  le  concours  de  l'asso- 
ciation. 

Les  chemins  de  fer,  s'écrient  les  partisans  des  six  grandes  Com- 
pagnie^, ne  peuvent  se  créer  que  par  de  fortes  associations;  mais 
qui  donc  dit  le  contraire?  Incontestablement,  ce  n'est  pas  le  travail 
ni  les  capitaux  d'un  seul  qui  peuvent  faire  une  ligne  de  chemins  de 
fer;  mais  de  là  à  remettre  cette  grande  industrie  à  une  seule 
Compagnie ,  à  ne  voir  la  possibilité  de  la  réussite  que  s'i  le  grand 
Syndicat  y  donne  son  concours,  la  différence  est  grande. 

Et  c'est  justement  contre  cetexclusivismequi  ne  voit  de  salut  que 

d^rkH  le  Syndicat,  contre  cet  accaparement  du  réseau  français  par 

^^  groupe  dont  la  puissance  ne  se  fait  que  trop  lourdement  sentir, 

9"^    nous  ne  cesserons  de  nous  élever  de  toutes  nos  forces,  parce 

^^^  ^  jusques  à  preuves  contraires,  nous  verrons  là,  dans  cette  plé- 

'^^«^e,  un  obstacle  au  développement  industriel  du  pays,  et  un  ad- 

^^l^^i^ire  avec  lequel  la  dignité,  du  pouvoir  n'a  eu  que  trop  souvent 

^J^^^  l'occasion  de  compter. 

^^-^  concession  d'une  voie  de  transport  doit  être  accordée  à  tous 
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ceux  qui  justifient,  soit  par  leur  cautionnement,  soit  par  leurs  apti- 
tudes, qu'ils  peuvent  mener  à  bien  l'entreprise  ;  elle  doit  être  ac- 
cordée à  ceux  qui  offrent  le  plus  d'avantages  à  l'Etat,  et  partant  au 
commerce  et  à  l'industrie. 
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DES  LOIS  ET  DES  RÈGLEMENTS 
QUI  RÉGISSENT  LES  CHEMINS  DE  FER  EN  FRANCE 


Dans  tous  pays,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  voies 
de  transport,  x;'est-à-dire  les  chemins  ordinaires,  les  canaux,  les 
rivières,  les  chemins  de  fer,  sont  propriété- nationale,  et  non  point 
la  propriété  d'un  individu  ou  d'une  société. 

Ceci  ne  demande  aucun  développement  ;  on  conçoit  fort  bien  que 
si  une  route  appartenait  à  un  seul  individu,  celui-ci  pourrait  soit 
empêcher  la  circulation,  soit  rétablir  les  anciens  droits  de  passage, 
et  amoindrir  considérablement  les  services  que  cette  route  doit 
rendre. 

Aussi,  dans  un  pays  civilisé,  toutes  les  voies  de  transport  sont 
la  propriété  de  la  nation. 

Cette  vérité  sociale  n'est  contestée  que  de  puissance  à  puissance. 
Que  de  guerres  n'ont  eu  d'autre  cause  que  la  revendication  du 
droit  exclusif  à  la  suprématie  sur   une  mer  ou  sur  un  fleuve! 

Ces  luttes  semblaient  devoir  prendre  fin  au  xviii  siècle^  les  lois 
inlernationales  étaient  déjà  appliquées;  elles  réglaient  la  police  des 
mers,  des  détroits,  reconnaissant  que  la  propriété  en  appartenait  à 
tous  les  peuples. 

En  France,  de  tous  temps,  à  toutes  les  époques,  les  voies  de 
transport  ont  été  le  domaine  exclusif  de  la  Nation,  et  si,  soit  pour 
aider  à  leur  établissement,  à  leur  aménagement,  à  leur  entretien. 
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des  droits  ont  été  conférés  à  des  particuliers  ou  à  des  corporations  ; 
ces  droits  ont  fait  Tobjet  de  clauses  et  de  conditions  restrictives 
qui  sauvegardaient  Fétat  possessif  de  la  Nation. 

L'histoire  nous  apprend  que  les  peuples  anciens  les  plus  civilisés 
sont  ceux  qui  ont  créé  des  voies  de  communication  soit  terrestres 
soit  fluviales;  c'est  ainsi  que  la  prospérité  de  la  Phénicie  n'est  due 
qu'à  cette  circonstance  que  ce  pays  fut  le  berceau  des  navigateurs. 
La  Grèce,  Carthage,  Rome,  ne  viennent  qu'après. 

Au  moyen  âge,  Venise,  l'Espagne,  le  Portugal,  les  Flandres, 
Gênes.  A  notre  époque  :  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  l'Allemagne , 
la  France. 

Nous  l'avons  dit  dans  nos  chapitres  précédents,  les  grandes 
voies  de  communication  ont  été  établies  d'abord  sur  les  cours 
d'eau,  et  plus  tard  sur  le  sol. 

Grâce  aux  eaux,  les  hommes  ont  pu  ouvrir  des  relations  entre 
les  divers  continents.  Par  elles,  les  côtes  ont  été  mises  à  la  portée 
de  rintérieur  dés  terres.  Puis  est  venu  un  temps  où  les  relations 
se  sont  élargies,  et  où  il  a  été  nécessaire  de  pénétrer  plus  atant  ; 
c'est  alors  que  là  où  la  rivière,  le  fleuve,  ont  cessé  d'être  navi- 
gables, ces  mêmes  peuples  ont  construit  des  routes. 

L'humanité  veut  que  le  progrès  soit  incessant  :  l'homme  n'est 
sur  terre  que  pour  obéir  à  celte  loi. 

C'est  ainsi  que  les  routes  qm,  au  commencement  de  notre  siècle, 
semblaient  devoir  répondre  à  tous  les  besoins,  n'y  suffisent  plus 
aujourd'hui,  absolument  comme  les  nouvelles  voies  que  nous 
créons  seront  insuffisantes  pour  les  générations  qui  nous  suivent. 

Selon  notre  plus  ancien  droit,  les  voies  de  transport  sont  des 
dépendances  du  domaine  public;  elles  sont  placées  directement, 
par  leur  entretien,  sous  l'influence  de  l'action  du  gouvernement; 
il  s'ensuit  que  si  elles  sont  entreprises  ou  affermées  à  des  tiers, 
l'Etat  devient  une  partie  intégrante  de  la  société  concessionnaire. 

La  législation  qui  régit  les  chemins  de  fer  est  spéciale;  domaine 
de  l'Etat,  ces  voies  sont  soumises  à  l'autorité  du  gouvernement  en 
ce  qui  concerne  l'ordre  public  et  la  sûreté  générale. 

Les  Compagnies  ne  sont  que  les  agents  de  l'Etat,  car  c'est  sous 
la  surveillance  et  sous  l'ordre  de  celui-ci  qu'elles  agissent. 

En  même  temps  que  paraissait  la  loi  de  1845,  la  Cour.de  Cassa- 
tion, fixant  la  jurisprudence  sur  les  chemins  de  fer,  décidait  que 
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tout  chemin  de  fer  appartiendrait  à  l'Etat.  Ainsi  chaque  construction 

faite  par  une  Compagnie  est  une  dépendance  du  domaine  pubhc. 
La  Cour  de  Cassation  ajoute  :  Les  Compagnies  n'ont  qu'un  seul 

droit,  celui  du  mobilier  et  de  la  perception  des  revenus  pendant 

toute  la  durée  de  la  concession. 
Tout  commentaire  est  superflu.  Une  Compagnie  avait  tenté  de 

vouloir  faire  prononcer  que  fa  propriété  lui  était  acquise  pendant 
.  tout  le  temps  de  la  concession  ;  elle  disait,  comme  le  prétendent 
aujourd'hui  les  grandes  Compagnies,  que  le  chemin  était  sa  pro- 
priété; à  l'expiration  de  sa  concession,  il  serait  fait  compte,  mais 
jusque-là  l'Etat  n'avait  qu'un  droit  :  la  surveillance. 

Cette  propriété  n'était  revendiquée  par  cette  Compagnie  que 
dans  des  limites  restreintes  ne  franchissant  pas  les  clôtures  du 
chemin,  tandis  qu'aujourd'hui  les  limites  que  les  Compagnies  re- 
connaissent, se  nomment  des  zones,  c'est-à-dire  des  départements 
entiers.  Rappeler  cet  arrêt  de  la  haute-Cour  est  devenu  utile  en 
présence  des  exigences  actuelles. 

LXV.  Concessions.  —  Avant  la  création  des  chemins  de  fer,  les 
voies  de  communication  par  terre  et  par  eau,  soit  entretenues  par 
l'Etat,  soit  par  des  particuliers,  étaient  propriété  de  l'Etat.  Depuis, 
le  législateur  a  déclaré  que  les  chemins  de  fer  appartiendraient  à  la 
grande  voirie,  et  les  a  assujettis  aux  mêmes  règles  que  les  routes  et 
les  voies  navigables.  Ils  forment  donc  la  partie  la  plus  récente  de 
son  domaine. 

Les  vrais  principes  qui  veulent  que  les  chemins  de  fer  soient  pro- 
priété de  l'Etat  ont  été  appliqués  en  Belgique,  en  Saxe,  en  Bavière, 
dans  le  Wurtemberg  et  en  Prusse. 

A  côté  de  ces  chemins  de  fer  construits  et  exploités  par  la  Na- 
tion, se  trouvent  des  lignes  qui,  ayant  été  concédées,  seront  ou  ra- 
chetées par  l'Etat  ou  lui  retourneront  à  fin  de  concession,  lien  est 
ainsi  en  Autriche,  en  Italie,  en  France. 

Le  premier  système  employé  pour  leur  construction  a  été  la  sub- 
vention, soit  en  argent  soit  en  nature. 

L'Angleterre  est  le  pays  qui  seul  a  laissé  à  l'initiative  privée  le 
soin  de  faire  ses  chemins  de  fer.  Des  Compagnies  les  oRt  exécutés 
sans  garantie,  sans  subvention  du  gouvernement. 

En  Angleterre,  l'exécution  dqs  grands  travaux  publics  a  toujours 


250  DES   CHEMINS   DE   FEU. 

été  due  à  l*initiative  privée  ;  rarement  l'Etat  a  eu  besoin  de  contri- 
buer financiëremenl  a  l'entreprise.  Mais  si  Pesprit  pratique  est  plus 
avancé  chez  nos  voisins  que  chez  nous  et  que  partout  ailleurs,  si 
déclarant  une  chose  utile,  cette  utilité  trouve  des  capitaux  privés 
pour  la  satisfaire,  si,  enBn,  le  Gouvernement  anglais  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  réjnunérer  les  capitaux,  il  ne  faut  pas  croire  cepen- 
dant qu'il  se  soit  dessaisi  de  ses  droits,  ni  qu'il  soit  demeuré 
étranger  ou  indiffèrent  devant  ces  grandes  questions. 

Tout  comme  en  France,  le  Parlement  octroie  ou  n'octroie  pas 
une  concession  ;  tout  comme  en  France,  on  en  discute  la  néces- 
sité. Si  l'intérêt  du  pays  le  réclame,  si  la  demande  est  fondée, 
le  Gouvernement  fera  présenter  un  biU  par  trois  commissaires  qui 
auront  étudié  l'affaire  ;  cette  étude  sera  telle  qu'elle  renfermera  les 
conditions  financières  de  l'entreprise,  les  observations  que  l'enquête 
aura  soulevées  ;  cette  étude  s'occupera  des  tarifs,  du  prix  des  trans- 
ports, etc.,  en  un  mot  l'instruction  sera  aussi  complète  que  chez 
nous.  Le  Parlement  lui  fera  subir  trois  lectures,  autant  la  Chambre 
des  Lords  ,avant  l'approbation  définitive  par  la  Couronne. 

Nous  avons  vu  qu'avant  1837  il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  pari 
de  l'Administration,  à  accorder  un  acte  de  concession  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  construire  un  chemin  de  fer.  Un  décret  suffisait;  car  jus- 
que-là, on  ne  visait  qu'à  réglementer  une  servitude.  Lorsqu'oa 
autorisait  l'ouverture  d'une  voie  ferrée  sur  le  bord  d'une  route, 
l'autorité  se  réservait  tous  ses  droits  et  sauvegardait  la  propriété  du 
fond. 

Ce  n'est  donc  qu'à  partir  de  1837  seulement,  que  les  chemins  de 
fer  furent  assimilés  aux  routes  et  aux  voies  navigables,  et  qu'ils 
ne  purent  plus  être  établis  en  France  qu'en  vertu  d'une  concession. 

Dans  l'état,  l'article  35  du  cahier  des  charges  porte  : 

<(  La  durée  de  la  concession,  pour  les  différentes  lignes  men- 
»  tionnées  à  Tarlicle  premier  du  présent  cahier  des  charges,  sera  de 
»   quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir,  etc. 

11  ne  faut  pas  croire  qu'il  en  fut  toujours  de  même.  La  durée  de 
la  concession  était  loin  de  pouvoir  être  comparée  à  une  empbytéose. 
La  moyenne  n'atteignait  pas  cinquante  ans,  durée  qui  semblait 
suffisantes  l'Administration,  et  au  concessionnaire,  pour  permettre 
de  recueillir  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  à  immobi- 
liser. 
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C'est  à  la  fin  de  la  première  période  de  construction,  et  pendant 

\^    seconde  et  la  troisième,  qu'on  vit  des  concessions  de  moins 

c^e  quarante  années.  Les  hommes  d'Etat  prévoyaient  l'immense 

richesse  qu'un  jour  la  Nation  ajouterait  à  son  domaine,  et  tous 

Veurs  efforts  tendirent  à  obtenir  des  concessionnaires  la  durée  la 

moins  longue. 

Ces  traditions  se  sont  perpétuées  ;  nos  ministres  actuels,  comme 
ceux  du  temps  passé,  ont  toujours  assis  l'avenir  de  notre  budget  sur 
le  retour  du  domaine  des  chemins  de  fer  à  l'Etat.  De  tous  temps,  et 
sous  tous  les  régimes  il  ne  fut  jamais  soulevé  de  discussion  sur 
ce  point  ;  seulement,  on  se  demande  par  suite  de  quelle  nécessité  ces 
concessions  de  quarante  ans,  qui  aujourd'hui  seraient  bien  près 
d'être  expirées^  sont  devenues  emphytéotiques. 

C'est  que,  pour  complaire  à  des  intérêts  privés,  le  régime  impérial 
recula  les  échéances.  Oui,  il  s'est  trouvé  des  conseillers  qui,  recon- 
naissant (comme  M.  Magne  en  1855)  que  la  valeur  des  chemins  de 
fer  couvrait  la  totalité  de  notre  dette  inscrite  au  grand  livre,  firent 
plier  les  intérêts  du  Pays  devant  ceux  des  grandes  Compagnies. 

Certes,  notre  intention  n'est  pas  d'accumuler  le  blâme  sur 
M.  Magne  seul  ;  la  faute  doit  être  également  répartie  sur  tous  ceux 
qui  ont  servi  le  pouvoir  d'alors.  La  plupart  professaient  les  idées 
économiques  les  plus  larges,  les  plus  rationnelles,  les  plus  satisfai- 
santes; leurs  discours,  leurs  œuvres  sont  remarquables;  pourquoi 
leurs  actes  donnèrent-ils  un  aussi  flagrant  démenti  à  leurs  paroles, 
à  leurs  écrits? 

LXVl.  Loi  Dv  3.MÂI  1841.  —  Par  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  tout  travail  public  devait  êlre  homologué  par  une  loi. 
Une  exception  admettait  que  le  pouvoir  royal  aurait  la  faculté  de 
concéder  un  ouvrage,  un  canal  par  exemple^  sans  avoir  à  recourir 
aux  Chambres,  pourvu  que  l'œuvre  eût  moins  de  20  kilomètres  do 
longueur.  Par  la  loi  du  3  mai  1841,  tout  chemin  de  fer  qui  n'aurait 
pas  plus  de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  pourrait  être  également 
concédé  en  vertu  d'un  décret,  et  ce,  après  enquête  publique. 

A  cette  époque,  les  chemins  de  fer  de  moins  de  20  kilomètres  de 
longueur  n'étaient  que  des  voies  destinées  à  servir  au  transport  du 
produit  de  nos  mines.  Or,  l'Etat  étant  obligé  de  soumettre  au  pou- 
voir législatif  les  demandes  de  concession,  voulut  simplifier  les 
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rouages,  mais  n'entendit  pas  que  ce  droit,  qui  ne  devait  s'appli- 
quer qu'à  des  chemins  ne*  dépassant  pas  20  kilomètres,  s'étendit  à 
autre  chose  que  des  voies  d'embranchetnent. 

LXVII.  Sénatus-consulte  du  25  décembre  iS6i. —  Aux 
termes  du  Sénatus-Gonsultedu  25  décembre  1852,  les  concessions 
de  tous  les  travaux  publics  et  de  toutes  les  entreprises  d'utilité 
générale  étaient  réservées  au  Pouvoir  qui  n'avait,  pour  favoriser*tel 
ou  tel  protégé,  qu^à  faire  insérer  au  Moniteur  un  décret  rendu  en 
forme  de  règlement  d'administration  publique.  L'autorité  législa- 
tive n'avait  plus  aucune  intervention  à  excercer  ;  tout  au  plus  était- 
elle  nécessaire  quand  des  subsides  devaient  être  accordés  pour  les 
concessions  octroyées  par  le  Souverain. 

Cela  dura  jusqu'en  1870. 

LXVIII.  Loi  du  27  JUILLET  1870.  —  Ce  ne  fut  que  lorsque  de 
toute  part  se  manifesta  le  murmure  présageant  la  tempête,  que 
l'omnipotence  impériale  céda,  et  fit  retour  aux  lois  de  1833  et 
de  1841. 

Nous  venons  de  dire  que  des  hommes  d^Ëtat  habiles,  que  des 
économistes  d'une  valeur  indéniable  ont  bénévolement  laissé  faire 
l'Empire;  cette,  opinion  n'est  pas  exclusivement  nôtres  elle  viendra 
naturellement  à  l'esprit  de  tous  ceux  qui  liront  Thistoire  de  ce  règne 
avec  les  yeux  de  l'impartialité.  Us  y  verront  l'enthousiasme  officiel 
éclater  de  toutes  parts  en  des  manifestations  bruyantes,  où  les 
hommes  les  plus  marquants,,  changés  en  thuriféraires,  célèbrent  la 
gloire  de  l'Empereur. 

L^Empereur  a  parlé  !  son  monde  de  satisfaits  reçoit  les 
concessions,  les  vende  des  entremetteurs  qui,  à  leur  tour,  les  re^ 
vendent;  les  entrepreneurs  sont  là,  ardents  à  la  curée;  toute  cette 
fourmilière  s'agite,  se  presse,  l'or  afflue  de  toutes  parts,  les  tra- 
vaux reprennent,  l'ouvrier  travaille!  Hosanna  !  chacun  gagne  ou  va 
gagner  quelque  chose...  Il  n'y  a  que  la  fortune  du  Pays  qui  perd! 

Avant  cette  époque  heureuse,  avant  cette  nouvelle  ère  de  l'âge 
d'or,  il  y  avait  deux  Chambres,  honnêtes  il  est  vrai,  mais  apportant 
par  leurs  discussions,  par  leur  esprit  bourgeois  et  méticuleux  des 
retards  qu'on  disait  employés  à  sauvegarder  les  intérêts  publics  et 
à  empêcher  les  manœuvres  de  la  spéculation. 
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Le  Coup  d'Etat  de  décembre  débarrassa  la  France  de  ces  deux 
Chambres,  dont  Tesprit  terre-à-terre  gênait  le  développement. in- 
dustriel du  Pays.  —  Des  noms  nouveaux  et  des  idées  nouvelles 
prirent  place  au  Luxembourg  et  au  Palais-Ôourbon. 

Dès  lors  plus  d'idées  étroites,  plus  de  ces  maigres  considérations 
cherchant  naïvement  à  allier  l'intérêt  du  Pays  avec  les  questions  de 
personnes  ou  de  clocher.  —  A  deux  siècles  d'intervalle,  YEtat^  c'est 
moi!  retentissait  sur  la  tête  de  sujets  courbés  sous  le  vent  de  l'au- 
torité d'un  seul. 

Cet  état  de  choses  qui  devait  durer  jusqu'à  la  chute  du  Pouvoir 
qui  l'avait  créé,  eut  cependant  ses  beaux  comme  aussi  ses  mauvais 
jours.  Forgé  pour  servir  d'arme  puissante,  pour  acquérir  au  régime 
impérial  la  bourgeoisie  et  la  noblesse,  ces  deux  grandes  divisions  de 
la  Nation  furent  un  jour  satisfaites,  et  ne  se  soucièrent  plus  de  nou- 
velles concessions  :  celles  qui  avaient  été  obtenues  étaient  suffisantes, 
la  meilleure  partie  du  territoire  du  Pays  leur  appartenait. 

M.  de  Janzé ,  et  plusieurs  de  ses  collègues  à  la  Chambre,  dé- 
posèrent, le  20  juillet  1875,  un  projet  de  loi  tendant  à  retirer  la 
faculté  accordée  au  Gouvernement  par  la  loi  de  1841. 

Cet  honorable  député  prétendait  avec  raison,  que  l'importance 
d'un  chemin  de  fer  n'a  pas  à  être  calculée  d'après  l'étendue  de  son 
parcours  ;  que  tel  petit  tronçon  peut  avoir  une  valeur  considérable 
soit  comme  intérêt  matériel,  soit  au  point  de  vue  stratégique  :  d'où 
d  suit  que  les  Chambres  ne  sauraient  renoncer  à  en  connaître. 

L'argument  est  excellent  si  on  craint  qu'un  ministre  abuse  du 
droit  d'initiative,  et,  dans  l'état  des  choses,  on  concevrait  diffici- 
lement que  l'Assemblée  Nationale  né  donnât  raison  à  MM.  de 
Janzé  *et  à  ses  amis. 

LXIX.  Concessions  éventuelles.  — La  révolution  amenée  pai* 
les  lois  économiques  de  1860  conduisit  l'industrie  française  à  de- 
mander que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  voulussent  bien  re^ 
lipr  les  usines,  les  entrepôts,  les  mines  avec  l'ensemble  des  lignes 
ferrées.  Les  grandes  Compagnies  murmuraient  à  bon  droit,  rap- 
pelaient leurs  privilèges  et  voulaient  bien  promettre,  mais  avec  pou- 
voir de  ne  construire  que  700  kilomètres  par  an. 

700  kilomètres  par  an,  lorsqu'il  en  aurait  fallu  dix  fois  autant 
pour  donner  satisfaction  à  l'industrie  française  ! 
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Le  Gouvernement  acquiesça,  et  pour  prouver  à  la  Nation  que  ses 
promesses  étaient  des  actes  sérieux,  il  inventa  les  concessions  éven* 
tuelles. 

Jusqu'alors  la  France  avait  mis  en  pratique  des  concessions  ayant 
pour  s'exécuter  un  délai  plus  ou  moins  long  ;  mais  une  concession 
qui  ne  lie  rien,  mais  un  contrat  qui  n'entraîne  à  aucune  obligation 
est,  crôyons-nous,  sans  raison  d'être  ! 

Il  fut  décidé  néanmoins  que  l'on  accorderait  aux  six  grandes 
Compagnies  des  concessions  éventuelles. 

Auparavant,  lorsque  le  Gouvernement  accordait  une  concession, 
il  faisait  un  acte  sérieux  engageant  le  Pays.  On  exigeait  du  con- 
cessionnaire un  cautionnement,  on  fixait  des-délais  pour  la  construc- 
tion, et,  en  cas  de  non  exécution^  des  peines  et  des  amendes  étaient 
prévues.  A  partir  de  ce  jour,  pour  se  débarrasser  des  demandes 
faites  au  nom  de  l'industrie  et  du  commerce,  par  des  gens  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  la  consorteria  des  grandes  Compagnies,  on  chercha  à 
garantir  les  droits  des  grands  monopoles,  et  on  accorda  à  ces  grands 
tenanciers  des  concessions  nouvelles  pour  des  chemins  de  fer 
indispensables  à  relier  telle  ville  à  telle  autre,  telle  fabrique, 
telle  usine,  tel  cours  d'eau,  mais  la  concession  fut  octroyée  à 
titre  éventiiel^  de  telle  sorte  que  si  une  demande  étrangère  se  pro- 
duisait, on  avait,  pour  la  rejeter,  un  prétexte  plausible  et  absolu- 
ment sans  réplique. 

Les  nouveaux  cahiers  des  charges  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard;  en  effet,  l'article  38  dit:  «  La  Compagnie* est  dispensée 
»  de  tous  cautionnements  à  raison  de  k  concession  des  lignes  nou* 
»  velles.  » 

Malheureusement,  soit  en  s'appuyant  sur  des  promesses,  soit 
que  l'Admmistration  eût  laissé  faire,  ces  nouveaux  poursuivants  en 
concession  avaient  commencé  et  bien  souvent  achevé  des  études. 

Faire  des  études  !  pareille  chose  ne  s'était  plus  vue  en  France 
depuis  la  création  de  nos  premiers  chemins  de  fer  ;  depuis  TEmpire 
les  études  n'avaient  implicitement  le  droit  d'être  faites  que  par  les 
agents  des  grandes  Compagnies  ou  par  les  Ingénieurs  de  l'Etat. 

Evidemment  une  circulaire  à  tous  les  préfets,  sous-préfets,  in- 
génieurs en  chef,  etc.,  était  des  plus  urgentes  si  on  voulait  arrêter 
une  intromission  aussi  fâcheuse. 

Cette  circulaire  porte  la  date  du  6  mars  1861  ;  elle  avise  les  fonc- 


EXPLOITATION.  255 

Cmonnaires  qu'aucune  étude  de  chemin  de  fer  ne  doit  à  l'avenir 
^<re  autorisée  sur  le  terrain,  soit  que  Cette  étude  émanât  des  Ingé- 
irm leurs  de  TEtat  ou  des  Ingénieurs  particuliers,  sans  une  autorisa- 
Li^n  écrite,  attendu  que  les  chemins  de  fer  en  France  doivent  for- 
ler  un  réseau  général,  et  ce,  en  vertu  de  la  loi  du  i  5  juillet  i  845. 
Voilà  ce  qui  s'est  produit  de  1860  à  1865;  nous  faut-il  faire  re- 
marquer que  la  majeure  partie  de  ces  •  concessions  éventuelles 
ait^tend  encore,  à  l'heure  qu'il,  est,  le  premier  coup  de  pioche  qui 
doit  marquer  le  commencement  des  travaux. 

LXX.  Rachat  DE  CONCESSION.  —  La  clause  relative  aurachatd'un 
cliemin  de  fer  avant  l'expiration  de  la  concession  est  stipulée  pour 
la  première  fois  dans  le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Bordeaux  à  la  Teste  concédé  le  15  décembre  1837. 

L'article  44  est  ainsi  conçu  :  «  A  toute  épjque,  après  l'expira^ 
»  tion  des  trente  premières  années  de  la  concession,  le  Gouverne- 
1»     ment  se  réserve  la  facilité  de  racheter  la  concession.  » 

Le  Gouvernement  n'entend  payer  le  rachat  qu'en  prenant  pour 
t>9se  de  remboursement  le  taux  moyen  du  cours  des  actions,  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  le  jour  où  il  usera  du  pri- 
vilège énoncé  à  l'article  44. 

Donc,  en  1837,  on  prévoyait  qu'il  viendrait  peut-être  un  moment 
où  l'Etat  serait  obligé  de  reprendre  ce  qu'il  avait  donné;  non  pas 
que  le  Gouvernement  crut  retirer  des  bénéfices  en  exploitant  lui- 
même  ou  en  cédant  l'entreprise  à  d'autres,  mais  voyant  ce  qui  se 
passait  autour  de  lui,  et  appréciant  l'immense  somme  de  bien-être 
qu'apportait  ce  merveilleux  mode  de  transport,  il  voulait  avoir  dans 
les  mains  une  arme  qui,  si  un  des  concessionnaires  outrepassait 
ses  droits,  ou  sacrifiait  l'intérêt  général  au  sien  propre,  lui  permit  de 
mettre  un  tefrme  à  .des  prétentions  exagérées. 

Le  mot  rachat  est  impropre  dans  la  circonstance  :  une  concession 
ne  se  rachète  pas  plus  par  un  tiers  que  par  celui  qui  l'a  accordée; 
le  législateur  aurait  dû  dire  que  :  pour  quelque  cause  que  ce  fût 
intéressant  la  prospérité  publique,  les  Chambres  auront  toujours 
le  droit  de  retirer  la  concession,  en  remboursant  les  actions  au  taux 
moyen  des  trois  dernières  années. 

La  faculté  de  reprise  des  concessions  de  chemins  de  fer  tend  à 
6lre  adoptée  parmi  tous  les  peuples.  Dans  un  de  ses  derniers  bill, 
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le  Parlement  anglais  déclare  que  TEtat  pourra  toujours,  après  un 
délai  de  quinze  ans  d'exploitation,  racheter  un  chemin  concédé, 
moyennant  un  prix  égal  au  revenu  moyen  de  la  ligne  pendant  les 
vingt-cinq  dernières  années. 

Ce  revenu  sera  calculé  d'après  la  moyenne  fournie  par  les  trei- 
zième, quatorzième  et  quinzième  années  d'exploitation;  s'il  n'at- 
teint pas  10  pour  0(0,  ajoute  le  6/7/,  le  prix  sera  fixé  par  arbitres. 

Les  Etats  se  réservent  le  droit  dq  reprise  des  concessions,  dans 
!e  but  d'empêcher  que  par  le  jeu  de  leurs  tarifs,  les  Compagnies  ne 
viennent  peser  sur  les  intérêts  généraux  du  pays. 

En  Angleterre,  plus  que  partout  ailleurs,  la  question  du  prix 
des  transports  joue  un  rôle  considérable;  il  suffit,  en  effet,  de  tarifs 
et  de  prétentions  exagérées  de  la  part  des  Compagnies,  pour  mettre 
le  commerce  anglais  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  lutter  avec  une 
puissance  telle  que  la  France,  par  exemple,  pour  les  transports  qui 
empruntent  Pisthme  de  Suez.  Alors  le  gouvernement  anglais  se  ré 
serve  le  droit  de  rachat,  droit  qu'il  a  déjà  exercé  pour  les  télégraphes, 
et  la  faculté  d'en  continuer  Texploitation,  même  à  perte.  De  la 
sorte,  il  peut  donner  à  la  Nation  des  moyens  de  transports  à  des 
conditions  qui,  en  lui  permettant  de  lutter  avantageusement  avec 
las  autres  pays,  entretiennent  le  travail. 

Pour  que  le  peuple  anglais  ait  changé  de  manière  de  voir,  pour 
que  son  Gouvernement  ait  présenté  le  6î//de  rachat  dont  nous  avons 
parlé,  il  fallait  qu'un  grand  fait  se  fût  accompli. 

Ce  fait,  c'est  l'ouverture  du  canal  de  Suez.  Tant  que  ce  canal, 
et  Dieu  sait  si  l'Angleterre  mit  des  entraves  à  la  réalisation  des 
projets  de  M.  de  Lesseps,  tant  que  ce  canal,  disons-nous,  n'était  pas 
ouvert,  les  navires  allant  ou  revenant  «des  Indes  devaient  doubler 
le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  l'Angleterre  n'avait  pas  à  s'occuper 
de  la  question  des  transports  chez  elle.  N'était-elle  pas  en  effet  la 
reine  des  mers?  Que  lui  importait  que  le  transport  d'une  tonne  de 
marchandise  coûtât  quelques  schellings  de  plus  ou  de  moins!  Mais 
le  jour  où  la  communication  fut  établie  entre  les  deux  mers,  la 
question  changea  ;  les  transports  devaient  évidemment  appartenir 
à  la  nation  qui  saurait  unir  le  meilleur  marché  à  la  rapidité  la 
plus  grande. 

Le  législateur  de  i  838  vit  les  choses  à  leur  véritable  point  de 
vue  ;  bien  avant  nos  voisins  il  comprit  qu'un  chemin  de  fer  ne  pou 
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\aii  être  diiférent  de  la  route;  que  ce  chemin  était  assimilable  à 
nos  canaux  dont  il  avait  fallu,  dès  1822,  racheter  à  tout  prix  les 
droits  exorbitants  qui  en  entravaient  l'usage.  Le  Gouvernement 
voulait  donc,  à  un  moment  donné,  et  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années  d'exploitation,  pouvoir  retirer  la  concession  si  les 
intérêts  du  ^pays  le  commandaient. 

La  révision  des  tarifs  a  été  conservée  par  l'Administration  fran- 
çaise actuelle  :  L'article  37  du  cahier  des  charges  porte  : 

«  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
»  néesdela  concession,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
»  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

»  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
»  Quels  obtenus  par  la  Compagnie  pendant  les  sept  années  qui  au- 
»  root  précédé  celle  oii  le  rachat  sera  effectué;  on  en  déduira  les 
»  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  pro- 
s  duit  net  au  moyen  des  cinq  autres  années. 
»  Ce  produit  net,  moyen,  fournira  le  montant  d'une  annuité 

>  qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  an- 
L.t  nées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans .  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
•  produit  iiet  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
»  comparaison. 
»  La  Compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 

>  vront  le  rachat,  les  remboursements  ai>xquels  elle  aurait  droit  à 
»  l'expiration  de  la  concession  selon  l'article  36  ci-dessus.  » 

Celte  faculté  de  rachat  a  donc  été  maintenue  dans  les  cahiers  des 
charges  :  le  législateur  avait  TSié  qu'elle  n'était  de  droit  qu'après 
trente  années  d'exploitation  ;  TAdministration  actuelle  a  jugé  qu'une 
période  de  quinze  ans  était  suffisante. 

Primitivement  on  avait  arrêté  pour  base  de  cette  transaction,  la 

Talear  de  l'action  à  la  Bourse  de  Paris ,  mais,  attendu  le  nouvel 

ordre  de  choses,  il  n'était  plus  possible  d'agir  ainsi,  la  valeur  actions 

n'étant  plus  qu'une  faible  partie  du  capital  ;  nous  savons  en  effet 

qoe,  pour  les  six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  un  cin- 

qoièoie  seulement  du  capital  est  en  actions,  le  reste  est  représenté 

par  des  obligations. 

Le  retrait  de  concession  est  la  seule  arme  que  possède  le  Gou- 

47 
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vernement  pour  rester  maître  de  ses  voies  de  transport,  il  s'en 
était  armé  avant  les  Anglais,  et  s'il  n'en  a  jusqu'ici  fait  aucun  usage, 
cela  tient  à  ce  que  les  Compagnies,  en  lutte  il  est  vrai  avec  le 
Pays,  n'ont  pas  encore  montré  une  indocilité  telle  à  obliger  d'avoir 
recours  à  celte  extrémité. 

En  1848,  il  fut  question  d'user  de  ce  droit;  il  était  dans  la  nature 
d'un  gouvernement  républicain  de  vouloir  une  situation  nette, 
précise  et  bien  connue.  Il  était  établi  que  plus  les  tarifs  seraient 
abaissés,  plus  la  prospérité  du  pays  serait  grande  :  le  ministre, 
M.  Duclerc,  songeait  à  réaliser  cette  grande  mesure,  qui  doit  fata- 
lement s'accomplir  un  jour. 

LXXI.  De  LAFAiLUTE.  —  D'autres  faits  impliquent  également  le 
retrait  de  concession,  par  exemple  lorsqu'un  chemin  de  fer  n'a  pu 
satisfaire  à  ses  obligations,  et  qu'il  est  déclaré  en  état  de  faillite 
par  un  tribunal  de  commerce. 

Cette  circonstance,  rare  il  est  vrai,  s'estdéjà  présentée  cependant. 
Nous  avons  vu  le  chemin  de  fer  de  Graissesac  à  Béziers  mis  eO: 
faillite,  et  plus  tard  celui  de  Libourne  à  Bergerac.  ir 

Dans  le  cas  de  faillite  ,  la  Compagnie  ne  peut  continuer  som^-* 
exploitation  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  séquestre. 

L'Etat,  dans  cette  occurrence,  n'a  qu'une  seule  chose  à  faire  :    ' 
sa  règle  de  conduite  est  tracée  par  les  lois  et  par  le  bon  sens,  il 
doit  appeler  le  public  à^une  adjudication  nouvelle,  sans  s'inquiéter    ' 
des  dettes  de  la  société,  dettes  qui  doivent  être  réglées  par  un  syndic. 

En  présence  de  la  faillite  de  la  ligne  de  Graissesac,  le  Gouver- 
nement s'arma  du  droit  que  la  loi  lui  confère,  mais  devant  la  faillite 
de  la  ligne  de  Libourne  à  .Bergerac  il  se  <îomporta  tout  différem- 
ment. Il  est  curieux,  croyons-nous,  de  lire  les  motifs  qu'il  invoque  à 
l'appui  de  cette  diversité  de  conduite,  et  à  cet  effet,  nous  insérerons 
in  extenso  les  conventions  suivantes  intervenues  à  cette  occasion  : 

«  Napoléon,  etc. 

»  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  etc. 

»   Le  ministre  de   l'agriculture,  du  commerce   et  des  travaux  ■ 
»   publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  rétrocéder  à  la  Compagnie 
»  d'Orléans,  dans   le  cas  où  la  concession  actuelle  en    serait  re- 
»   prise  par  le  Gouvernement,,  les  chemins  de  fer  de   Libourne  à 
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>j  Bergerac,  de  SainUEloi  à  la  ligne  de  Commentry  à  G«nnnat;  la- 
>)  dite  rétrocession  comprenant  les  terrains  acquis,  les  ouvrages 
>j  exécutés,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  les  matériaux  approvi- 
»j  sionnés  parles  anciennes  Compagnies. 

»  Le  ministre  de   Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 

M  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage,  dans  le  cas  où  la  rétroces- 

»>  sion  du  chemin  de  fer  dé  Libourne  à  Bergerac,  prévue  par  Tar- 

»>  licle    précédent,  serait  réalisée,   à  livrer  à  la  Compagnie    les 

»  terrains,  terrassements  et  ouvrages  d'art  dudit  chemin  et  de  ses 

»  stations,  ainsi  que  les  maisons  de  garde  des  passages  à  niveau. 

»  La  Compagnie  s'engage,  de  son  côté,  à  prendre  à  sa  charge 

»  toutes  les  autres  dépenses  relatives  à  l'établissement  et  à  l'exploi- 

»  tation  du  chemin  précité,   y  compris  la  construction  des  bâti- 

»>  ments  des  stations,  et  à  reprendre,  au  prix  de  i  ,213,830  francs, 

>^  tous  les  approvisionnement  faits  pour  le  matériel  fixe. et  roulant, 

»  conformément  aux  états  compris  dans  les  rapports  de  l'ingénieur 

»  en  chef  du  contrôle,  en  date  du  28  mars  1867. 

'))  La  Compagnie  s'engage  à  pay^r,  pour  le  compte  de  l'Etat,  les 
»>  sommes  qui  pourront  être  dues  à  raison  de  la  reprise  de  lacon- 
»»  cession  actuelle  des  chemins  de  Libourne  à  Bergerac  et  de  Sainl- 
»>    Eloi  à  la  ligne  de  Commentry  à  Gannat. 

»  Les  conditions  des  rachats  seront  réglées  par  arbitrage  et  ho- 
»    mologuées  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat. 

D  Lesdites  sommes  seront  remboursées  par  l'Etat  à  la  Compa-. 
*>  gnie,  suivant  les  conditions  énoncées,  à  l'art.  2  ci-dessus,  à  par- 
«  tir  du  1"  avril  qui  suivra  la  jétrocession  définitive  de  chacun  des 
«  chemins  énoncés  au  paragraphe  précédent,  sauf  déduction  de  la 
»  somme  de  1,213,830  francs  ci-dessus  fixée  pour  la  valeur  des 
»  approvisionnements  repris  par  la  Compagnie.  )> 

«  Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  19  août  1868, 
»)  autorisant  le  syndic  à  adhérer  à  la  disposition  écrite  en  faveur 
»  de  la  faillite  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  dans  la 
ft  convention  intervenue  entre  M.  le  Ministre  et  la  Compagnie  du 
»  chemin  de  fer  d'Orléans  et  approuvée  par  le  pouvoir  législatif, 
»  et  à  consentir,  en  conséquence,  à  la  rétrocession  de  la  ligne  de 
»  Libourne  à  Bergerac  dans  les  formes  déterminées  par  la  ditecon- 
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»   vention,  et  moyennant  le  prix  qui  sera  réglé  par  un  arbitrage. 

»   En  conséquence,  homologue  ladite  disposition  en  cequicon- 
»  cerne  la  faillite  et  les  administrateurs,  ordonne  qu'elle  sortira 
■  »  effet  suivant  sa  forme  et  teneur. 

»  Autorise  le  syndic  à  constituer  le  tribunal,  contradictoirement 
»  avec  le  ministre  et  à  désigner,  à  cet  effet,  un  arbitre  expert,  qui, 
»)  conjointement  avec  le  second  arbitre  nommé  par  le  minisire  et 
»  le  tiers  arbitre  désigné  par  les  deux  premiers,  procédera  à  U  . 
»  fixation  du  prix  de  rachat  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de 
»  Libourne  à  Bergerac  et  de  ses  dépendances  ; 

»  Vu  la  convention  intervenue  le  14  octobre  1868,  entre  notre 
»)  ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
»)  et  le  syndic  de  la  faillite  de  là  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
))  Libourne  à  Bergerac,  pour  la  constitution  du  tribunal  arbitral 
»  ci-dessus  mentionné  ; 

«  Vu  la  sentence  rendue,  le  14  décembre  1868,  par  le  tribunal 
»  arbitral  constitué  par  la  convention  du  14  octobre  1868,  la  dite 
»   sentence  ainsi  conçue  : 

»    r  Le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergeracs 
»   est  fixé  à  la  somme  de  4,800,000  francs.  • 

»  T  Moyennant  le  payement  de  cette  somme  de  4,800,000  fr.» 
»  TEtat  entrera  en  jouissance  du  chemin  de  fçr  de  Libourne  à  Ber- 
»   gerac,  de  ses  dépendances  et  de  tous  les  terrains  acquis. 

»  Il  lui  sera  fait  remise  des  objets  mobiliers  et  des  approvision- 
)>  nements  de  tout  genre  existant  dans  les  magasins,  ateliers  et  sur 
))  la  ligne  du  chemin  de  fer,  notamment  de  ceux  qui  sont  désignés 
»  dans  la  note  12  du  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Gonnaud, 
»   et  dans  Tétat  dressé  par  M.  Tingénieur  Linder. 

»  3**  L'Etat  recevra  la  ligne  de  toutes  charges.  Il  restera  étran- 
)>  ger  à  la  liquidation  ainsi  qu'au  paiement  de  toutes  tes  dettes  qui 
»  pourraient  avoir  été  contractées  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
»  fer  de  Libourne  à  Bergerac,  notamment  des  frais  de  magasinage 
»  réclamés  par  la  Compagnie  d'Orléans. 

»  4°  Après  la  remise  à  l'Etat,  par  le  syndic,  du  chemin  de  fer 
»  et  de  ses  dépendances,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  caution- 
»    nement  sera  restitué. 

»  5°  Les  frais  auxquels  a  donné  lieu  le  présent  arbitrage  seront 
»   supportés  par  l'Etat  ; 
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»  Notre  conseil  d*Etat  entendu, 

»  Art.  1"  Sont  homologuées  les  conditions  du  rachat  par  TEtat 
de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac, 
telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  la  sentence  arbitrale  ci-dessus 
mentionnée. 

»  V  La  concession  du  chemin  de  fer  Libourne  à  Bergerac, 
reprise  par  TEtat,  est  par  lui  définitivement  rétrocédée  à  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  Paris  à  Orléans,  et  ce  chemin  est  incorporé 
au  nouveau  réseau  de  la  Compagnie. 

»  3*  La  somme  de  4,800,000,  francs  sera  avancée  par  la  Com- 
\  pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  remboursée  par 
>  TEtat  suivant  les  conditions  énoncées  aux  articles  2  et  4  de  la 
»  convention  du  26  juillet  1868,  sauf  déduction  de  la' somme  de 
»  1,213,830  francs,  à  laquelle  a  été  fixée  la  valeur  des  approvi- 
)     fiionnemenls  repris  par  ladite  Compagnie.  " 

«)  4°  La  sentence  arbitrale  du  4  décembre  1868  ainsi  que  les 
»  actes  à  passer  pour  l'exécution  de  cette  sentence  ne  seront  pas- 
»>     siblesque  du  droit  fixe  de  1  franc. 

w  5°  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
»>  culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texé- 
»     cution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 

Cette  convention  est  tellement  surprenante  qu'elle  mérite  d'être 

divulguée.  En  effet,  peut-on  arriver  à  un  dérèglement  plus  grand  ? 

Que  vient  de  faire  l'Etat?  Il  traite  avec  une  société  en  faillite,  il 

rachète- et  revend  ce  qu'il  a  donné;  en  un  mot,  il  agit  comme  le 

plus  commun  des  agents  d'affaires,  au  lieu  de  remettre  purement 

et  simplement  le  chemin  en  adjudication  comme  c'était  son  droit  et 

son  devoir.  Le  Gouvernement  peut-il  racheter  et  revendre  ce  qui  lui 

appartient,  c'est-à-dire  les  terrains,  les  ouvrages,  le  tnatériel  fixe? 

Evidemment  non.  Les  seules  choses,  dont  il  avait  à  tenir  compte 

au  syndic,  étaient  le  matériel  roulant  et  les  approvisionnements. 

LXXII.  Loi  du  11  juin  1842.  —  La  France  n'est  grande  que 
dans  les  travaux  de  la  guerre,  a  dit  un  ministre  étranger  lorsque^ 
ea  1834,  il  s'agissait  de  constituer  le  réseau  des  chemins  de  fer 
dans  son  pays,  et  qu'on  lui  opposait  l'exemple  que  la  France  don* 
nait  alors  de  son  inaction. 

Telle  était  la  vérité  en  1 834  ;  l'industrie  française  était  certainement 
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Tune  des  plus  arriérées  du  continent  au  point  de  vue  des  travaux 
se  rattachant  aux  constructions  et  aux  machines.  Il  semblit  quea 
son  génie  ne  se  prêtât  qu'aux  œuvres  d'art  et  de  fantaisie  :  c'est 
ainsi  qu'elle  suffisait  à  ses  besoins  par  ses  beaux-arts,  ses  fabriqués 
de  tissus,  son  orfèvrerie,  laissant  à  d'autres  le  soin  des  lourds  tra- 
vaux et  des  grosses  usines  métallurgiques. 

Les  paroles  du  ministre  étranger  étaient  donc  justes  en  1834; 
mais  depuis,  la  France  a  montré  que  si  elle  était  la  première  dans 
l'art  de  façonner  les  objets  précieux^^elle  ne  reculait  pas  devant  la 
lutte  lorsqu'il  s'agissait  de  transformer  le  fer  et  les  métaux  usuels. 

Elle  est  placée  au  cinquième  rang  pour  l'importance  des  voies 
de  transport  ;  comme  nous  l'avons  vu,  jiJHe  doit  cette  place  inférieure 
à  l'aveuglement  des  hommes  chargés  âe  conduire  ses  destinées. 
Mais  là,  comme  ailleurs,  le  jour  où  elle  pourra  reconquérir  sa  li- 
berté, elle  reprendra  aussi  le  premier  rang. 

Demandant  l'opinion  de  M.  Bartholoni  sur  la  loi  de  1842, 
M.  Dufaure  déclarait  que  cette  loi  sur  lesichemins  de  fer  aurait  de 
grandes  ou  de  funestes  conséquences,  suivant  la  manière  dont  elle 
serait  appliquée. 

A  cette  époque,  ceux  qui  déjà  prévoyaient  l'avenir  des  voies 
ferrées,  prenant  exemple  sur  ce  qui  s'était  passé  en  1822  lorsqu'il 
s'était  agi  de  créer  nos  canaux,  exprimaient  l'opinion  qu'il  fallait 
former,  avec  les  nouveaux  moyens  de  transports,  un  réiseau  uniforme 
ayant  partout  les  mêmes  dimensions,  et  dont  les  éléments  pussent 
facilement  se  souder  ensemble. 

Ces  considérations  t)nt  fort  heureusement  dominé  les  débats  et 
TAdministration  elle-même,  partageant  ces  idées,  proposa  l'établis- 
sement des  premières  lignes  du  réseau. 

Il  était  temps  de  commencer,  l'Angleterre  avait  déjà  plus 
de  4,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  livrés  à  l'exploitation,  et  la 
Belgique  avait  presque  terminé  ses  travaux. 

Cette  loi  de  1842  était  a  l'étude  depuis  1838  ,  et  depuis  quatre 
a*ns  les  économistes,  les  hommes  d'Etat^  les  manufacturiers  discu- 
taient sur  l'œuvre  nouvelle. 

Les  uns,  nous  l'avons  vu,  ne  reconnaissaient  la  nécessité  d'un 
chemin  de  fer  que  pour  les  localités  où,  par  suite  des  difficultés 
topographiques ,  l'ouverture  d'un  canal  était  impossible.  0" 
établirait,  disaient-ils,  des  tronçons  çà  et  là,  venant  relier  les  cours 
d'eau  entre  eux. 
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D'autres  étaient  d'avié  d'abandonner  les  canaux  qu'ils  regar- 
daient comme  un  outil  incomplet  et  bon  à  mettre  au  rebut,  et  de- 
nmsi^ndaienl  d'établir  le  rail-way  dans  le  lit  du  canal  (Ou  sur  une 
d^^s  berges. 

D'autres,  enfin,  consentaient  à  la  conservation  des  canaux,  mais 

il     fallait  que  nos  routes  fussent  transformées  comme  quelques-unes 

r^^^raient  été  lors  de  l'établissement  des  premiers  chemins  de  fer  : 

un.  côté  serait  réservé  pour  les  piétons  et  les'voitures,   l'autre  serait 

aiïecté  à  la  voie  ferrée. 

JLe  point  sur  lequel  tout  le  mwde  était  d'accord,  c'est  qu'il  fal- 
lait établir  un  réseau  dont  le  centre  serait  Paris,  et  dont  les  rayons 
al>outiraient  à  chacune  des  frontières. 

Plus  tard,  6n  prévoyait  qtie  ces  grandes 'artères,  convergeant 
toutes  vers  Paris,  seraient  elles-mêmes  reliées  ensemble. 

Le  dissentiment,  sur  ce  premier  point,  reposait  donc  sur  ce  que 
les  uns  alternaient  les  cours  d'eau  et  le  rail-way,  tandis  que  les 
autres  voulaient  un  réseau  complet  de  voies  ferrées. 

C'est,  et  cela  était  inévitable,  c'est  heureusement  cette  dernière 
opinion  qui  prévalut;  grâce  à  son  exécution,  le  trafic  sur  nos 
canaux,  sur  nos  routes,  n'a  fait  que  progresser 

Le  second  point  de  la  polémique  engagée  dès  1838,  était  de  sa- 
voir qui  construirait  ces  chemins  de  fer. 

La  Belgique  nous  montrait  les  vrais  principes  de  la  sagesse  gou- 
vmiemeQtale  :  toute  voie  de  transport  étant  un  outil  national  à  la 
disposition  de  tous,  les  nouveaux  chemins  devaient,  comme  les. 
routes,  être  exécutés  par  l'Etat. 
H  est  vrai  que  l'Angleterre  préconisait  les  principes  contraires. 
Il  faut  bien  le  reconnaître,  les  commentaires  et  les  discussions 
d'alors  le  proufent  d'ailleurs  surabondamment,  si  la  loi  de  1842 
n'a  pas  établi  que  les  chemins  de  fer  devaient  être  complètement 
construits  et  exploités  par  l'Etat,  c'est  qu'on  craignait  quil  ne  pût 
*feircf  face  aux  dépenses  considérables  que  cela  entraînerait. 

Tout  le  monde  était  d'aécord  pour  déclarer  que  la  Belgique  avait 
suivi  les  bons  errements,  mais  on  objectait  que  ce  n'était  qu'un 
tout  petit  pays  qui  n'avait  besoin  que  de  quelques  centaines  de  ki^- 
lomètres,  tandis  que  la  France,  par  son  étendue  et  son  impor- 
tance, avait  à  construire  des  milliers  de  kilomètres. 
Les  hommes  qui  raisonnaient  ainsi,  eussent  agi  bien    plus  judi- 
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cieusement,  s'ils  avaient  compris  ce  que  la  France  renfermait 
richesse  à  exploiter  et  d'initiative  à  développer  ;  mais  ccmime 
ne  voyait  alors  que  son  aptitude  pour  la  fabrication  des  objets  (K=^ 
luxe,  on  la  croyait  incapable  de  se  livrer  à  une  entreprise  sérietffl^ 
de  travaux  industriels. 

De  guerre  lasse,  on  fut  d'avis  qu'il  convenait  d'encourager  Fasço^ 
ciation,  mais  en  même  temps  de  laisser  le  Gouvernement  maître 
des  nouvelles  voies. 

L'importance  de  la  loi  dont  il  s'agit  sur  les  destinées  des  voî^b 
ferrées  en  France  a  été  tellement  graiide,  que  nous  croyons  devoir  e  ta 
mettre  le  texte  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  ce  qui  nous  perm^trs 
d'en  commenter  les  principales  dispositions. 


Il    tloln    M4« 

ÉTABLISSEMENT  DE  GRANDES  LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER 

TITRE    !•'.  —   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  —  Il  sera  établi  un  système  de  chemins  de  fer  se  diri' — 
géant, 

!•  de  Paris  : 

Sur  la  frontière  de  Belgique,  par  Lille  et  Valenciennes  ; 

Sur  l'Angleterre,  par  un  ou  plusieurs  points  du  littoral  de  la 
Manche,  qui  sçront  ultérieurement  déterminés; 

Sur  la  frontière  d'Allemagne,  par  Nancy  et  Strasbourg  ; 

Sur  la  Méditerranée,  par  Lyon,  Marseille  et  Cette  ; 

Sur  la  frontière  d'Espagne,  par  Tours,  Poitiers,  Angoulème^  Bor- 
deaux et  Bayonne  ; 

Sur  l'Océan,  par  Tours  et  Nantes; 

Sur  le  centre  de  la  France  par  Bourges  ; 

2°  De  la   Méditerranée  sur  le  Rhin,  par  Lyon,  Dijon  et  Mul- 
house; 

De  l'Océan  sur  la  Méditerranée  par  Bordeaux,  Toulouse   et 
Marseille. 

Art.  2.  —  L'exécution  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  dé- 
finies par  l'article  précédent,  aura  lieu  par  le  concours  : 

De  l'Etat, 
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Des  départements  traversés  et  des  communes  intéressées, 

"De  l'industrie  privée, 

Dans  les  proportions  et  suivant  les  formes  établies  par  les  articles 


Néanmoins,  ces  lignes  pourront  être  concédées  en  totalité  ou  en 
partie  à  l'industrie  privée,  en  vertu  de  lois  spéciales  et  aux  condi- 
tions qui  seront  alors  déterminées. 

3.  —  Les  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  seront  avancées  par  TËtat  et  remboursées  à 
l'Etat,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  par  les  départements  et 
les  communes. 

11  n'y  aura  par  lieu  à  indemnité  pour  l'occupation  des  terrains 
ou  bâtiments  appartenant  à  l'Etat: 

Le  Gouvernement  pourra  accepter  les  subventions  qui  lui  se- 
'  raient  offertes  par  les  localités  ou  les  particuliers,  soit  en  terrains, 
soit  en  argent. 

4.  —  Dans  chaque  département  traversé,  le  conseil  général  déli- 
r               bérèra  : 

i  1*  Sur  la  part  qui  sera  mise  à  la  charge  du  départem^t  dans  les 

i  <leux  tiers  des  indemnités,  et  sur  les  ressources  extraordinaires  au 

.moyen  desquelles  elle  sera  remboursée  en  cas  d'insuffisance  des 
cïentimes  facultatifs  ; 

2*  Sur  la  désignation  des  communes  intéressées  et  sur  la  part  à 
supporter  par  chacune  d'elles,  en  raison  de  son  intérêt  et  de  ses  res- 
sources financières. 

Cette  délibération  sera  soumise  à  l'approbation  du  roi. 

5.  —  Le  tiers  restant  des  indemnités  de  terrains  et  bâtiments. 
Les  terrassements, 

Les  ouvrages  d'art  et  stations,  seront  payés  sur  les  fonds  de 
B^Etat. 

6.  —  La  voie  de  fer  y  compris  la  fourniture  du  sg^ble. 
Le  matériel  et  les  frais  d'exploitation. 

Les  frais  d'entretien  et  de  réparation  du  chemin,  de  ses  dépen- 
^^lances  et  de  son  matériel,  resteront  à  la  charge  des  Compagnies 
'auxquelles  Fexploitation  du  chemin  sera  donnée  à  bail. 

Ce  bail  réglera  la  durée  et  les  conditions  de  l'exploitation^  ainsi 
^ue  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  parcours,  il  sera  passé 
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provisoirement  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  et  définiti- 
vement approuvé  par  une  loi. 

7.  —  A  l'expiration  du  bail,  la  valeur  de  la  voie  de  fer  et  du 
matériel  sera  remboursée,  à  dire  d'experts,  à  la  Compagnie,  par 
celle  qui  lui  succédera  ou  par  l'Etat. 

8.  —  Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre 
pour  concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'exécutioa 
des  lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

9.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  garantir  la  police, 
la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de  leurs 
dépendances. 

TITRE    11.   —    DISPOSITIONS   PARTICULIÈRES. 


TITRE    III.   —   VOIES    ET   MOYENS. 


'^       TITRE    IV.   —    DISPOSITIONS    FINALES. 

19.  —  Chaque  année,  il  sera  rendu  aux  Chambres,  par  le.  mi- 
nistre des  Travaux  publics,  un  compte  spécial  des  travaux  exécutés 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

Cette  loi  constitue  un  des  grands  faits  de  l'histoire  des  chemins 
de  fer  français  :  elle  coordonna  les  ordonnances  qui  l'avaient  pré- 
cédée, elle  indiqua  la  grandeur  du  but  à  atteindre,  et  appela  à 
l'œuvre  tous  ceux  qui  disposaient  de  capitaux. 

L'idée  était  heureuse,  mais  sa  réalisation  devait  entraîner  la  chute 
de  son  principal  initiateur,  M.  Teste,  ministre  des  Travaux  publics, 
qui  quelques  années  plus  tard,  vit  son  honneur  faire  naufrage  sous 
les  coups  d'un  arrêt  judiciaire. 

Ces  chemins  de  fer  constitueront,  par  la  suite,  les  lignes  du  pre^ 
mier  réseau.  Ils  ont  tous  Paris  pour  origine  et  se  rendent  aux  fron  - 
tières  en  donnant  satisfaction  aux  deux  plus  grands  intérêts  du 
moment  :   l'intérêt  stratégique  et  Tintérêt  du  transit. 
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Toutes  les  lignes  décrétées  en  vertu  de  la  loi  de  1842,  ont  été 
construites  ;  une  seule,  celle  de  Marseille  à  Cette  par  le  littoral,  et 
cfuie  les  populations  méridionales  réclament  avec  instance,  n'a  pas 
&noore  été  concédée. 

Tout  le  monde  reconnaît  que  ce  parcours  de  Marseille  à  Cette 
doit  former  un  chemin  stratégique  pour  la  défense  du  littoral,  en 
même  temps  qu'il  permettra  de  transporter,  à  bon   compte  les 
bouilles  et  les  produits  du  Midi;  mais  la  Compagnie  de  Paris-Lyon- 
M^éditerranée  fait  remarquer  que  cette  ligne  créera  une   concur- 
rence qu'il  faut  éviter;  or,  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
IMLéditerranée  fait  partie  du  syndicat  des  six  grandes  Compagnies. 

LXXIII.  Loi  DU  19  JUILLET  1845.  —  Intervention  des  dépar- 
tements ET  des  communes.  —  Le  législateur  visait  à  ce  que  la 
dépense  de  construction  des  voies  ferrées  fût  supportée  par  l'Etat, 
f>ar  les  départements,  les  communes  intéressées  et  même  par  l'in- 
d  ustrie  privée. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire,  (XXII)  à  cette 
époque  les  départements  et  les  communes  s'étaient  désintéressés 
de  l'œuvre  généjl'ale,  de  sorte  que,  par  la  loi  du  19  juillet  1 845,  TE- 
tstX  reprit  à  son  compte  les  charges  imposées  à  ces  deux  corps  mo- 
r'siux,  qui  plus  tard  (1865),  devaient  revendiquer  toutes  les  dé- 
penses de  construction  des  chemins  de  fer  départementaux.  Il  est 
v^v^ai  que  par  uiie  bizarrerie  singulière  de  l'esprit  humain,  TEiat 
K^  **accueillera  pas  toujours  la  revendication  des  départements. 

L'abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1 842 , 
ainsi  conçu  : 
a  Louis-Philippe,  etc. 
»  Article  unique. 

»  Est  et  demeure  abrogée  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
11  juin  1842,  aux  termes  dejaquelle  les  départements  et  les 
communes  devaient  rembourser  à  l'Etat  les  deux  tiers  du  prix 
des  indemnités  dues  pour  les  terrains  et  bâtiments  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire  à  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances.  » 


>^ 


LXXIV.  Intervention  du  concessionnaire.  -*  Par  le  fait  de 
l'abrogation  dont  il  s'agit,  l'Etat  doit  contribuer  pour  les  2/3  dans 
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les  dépenses  d'établissement  des  chemins,  et  l'industrie  privée,  c'est- 
à-dire  le  concessionnaire,  pour  le  1|3  restant. 

Les  2i3  attribués  à  l'Etat  comportent  : 

r  Les  terrains  et  les  indemnités  qui  les  suivent , 

2*  Les  terrassements , 

3*  Les  ouvrages  d'art , 

V  Les  stations. 

Le  concessionnaire  doit  payer  le  surplus  des  frais;  mais  pour 
l'indemniser  des  charges  imposées,  il  a  la  faculté  de  percevoir, 
pendant  un  bail  plus  ou  moins  long,  un  tarif  de  droits  sur  les  trans- 
ports. A  l'expiration  du  contrat,  la  valeur  de  la  voie  ferrée  et  idu 
matériel  lui  sera  remboursée  à  dire  d'experts,  soit  par  l'Etat,  s'il  se 
décide  à  exploiter  lui-même,  soit  par  le  nouveau  fermier. 

Le  législateur  se  réserve  toutefois  de  prendre  ultérieurement 
telles  mesures,  tel  règlement  qui  lui  'conviendront  pour  garantir  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  dépendances. 

LXXV.  Voies  et  moyens.  —  Par  la  loi  de  1842,  les  Chambres 
avaient  voté  l'ouverture  de  3,481  kilomètres  de  voies  ferrées  ;  les 
dépenses  prévues  pour  les  terrassements,  les  travaux  d'art  et  l'a- 
chat des  terrains,  évaluées  au  chiffre  de  170,000  francs  par  kilo- 
mètre, formaient  un  total  de  591,000,000  de  francs. 

En  1844,  le  développement  du  réseau  avait  été  augmenté,  et 
porté  à  4,580  kilomètres,  dont  4,252  étaient  à  construire  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1842  et  devaient  occasionner,  à  raison  de 
170,000  francs  par  kilomètre,  une  dépense  de  722,840,000  francs; 
en  vertu  des  réserves  de  la  même  loi,  les  328  autres  kilomètres 
avaient  été  concédés  à  des  demandeurs,  qui  devaient  les  construire 
à  leurs  risques  et  périls. 

C'est  à  partir  de  cette  époque  que  l'Ëlat  reçoit  de  nouvelles  of- 
fres de  l'industrie  privée,  et  que  des  concessions  sont  demandées 
sans  garantie  ni  subventions,  ainsi  que  l'avait  prévu  le  législateur. 
•  .La  loi  de  1842  fut  appliquée  dans  toutes  ses  dispositions  jus- 
qu'en 1848.  Le  gouvernement  du  roi  ne  l'a  enfreint  que  lorsqu'il 
s'est  agi,  en  servant  des  intérêts  particuliers,  de  raffermir  une  poli- 
tique qui  devait  amener  bientôt  le  renversement  de  sa  dynastie. 

Pendant  que  les  prescriptions  de  la  loi  s'accomplissaient  par- 
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t(^«jt,  quelques  Compagnies  déchargèrent  rKtat  du  soin  d'acheter 
le^  terrains  et  de  faire  les  constructions,  mais  sous  la  réserve  du 
.  pat  i  ement  de  subventions  en  argent. 

de  mode  a  amené  des  réductions  sensibles  sur  le  coût  des  che- 
mî  *ris  de  fer  ;  mais  n'a  pas  profité  aux  caisses  du  Trésor.  Si  la  Com- 
pas ^nie  a  exécuté  les  travaux  à  meilleur  compte  que  les  ingénieurs 
de    l'Etat,  elle  a  gardé  la  différence,  soit  pour  améliorer  ses  cons- 
iTUCtions,  soit  pour  acheter  une  partie  de  son  matériel. 

LXXVI.  Loi  du  15  juillet  1845.  Police  des  chemins  de  fer. — 
En  établissant  la  loi  de  1842,  on  avait  prévu  qu'elle  serait  inévita- 
blement suivie  d'autres  lois,  règlements  et  circulaires  la  complétant 
dans  ses  moindres  détails. 

Si  la  loi  concernant  la  police  des  chemins  de  fer  ne  vit  le  jour 
que  trois  ans  plus  tard,  il  ne  faut  pas  en  faire  un  crime  à  l'Admi- 
nistration qui  avait  à  étudier,  a  se  rendre  compte  des  divers  ser- 
vices qu'embrasse  une  exploitation  de  ce  genre. 

Cette  loi  édictée  sur  l'avis  d'une  commission  spéciale,  trouve  sa 
place  dans  cetle  étude. 

Titre  i".  —  Mesures  relatives  à  la  conservation 
des  chemins  de  fer.     - 

Art.  V\  Les  chemins  de  fer  construits  où  concédés  par  l'Etat 
font  partie  de  la  grande  voirie. 

2*  Sont  applicables  aux  chemins.de  fer,  les  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des 
fossés,  talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dépendant  des  routes,  et  d'in- 
Mire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des  bestiaux  et  les  dépôts 
de  terre  et  autres  objets  quelconques. 

3*  Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemins  de  fer 
les  servitudes  imposées  par  les  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent  : 

L'alignement, 

L'écoulement  des  eaux. 

L'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de  réparations, 

La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  l'élag^ge  des  ar- 
bres plantés, 
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Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières,  tourbières,  carrières 
et  sablières,  dans  la  zone  déterminée  à  cet  effet. 

Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  l'entretien  des 
chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  l'extraction  des  maté- 
riaux nécessaires  aux  travaux  publics. 

4'  Tout  chemin  de  fer  sera  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'é- 
tendue de  la  voie. 

L'Administration  déterminera,  pour  chaque  ligne,  le  mode  de 
cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été  assu- 
jettis, l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effectuée.  • 

Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les  routes 
de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fermées,  confor- 
mément aux  règlements. 

5*  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  dislance  de  deux  mètres  d'un 
chemin  de  fer.  ^ 

Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du  déblai, 
soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  remblai,  soit  du  bord  extérieur 
des  fossés  du  chemin,  et,  à  défaut  d'une  ligne  tracée,  à  un  mètre 
cinquante  centimètres  à  partir  des  rails  extérieurs  de  la  voie  de  fer, 

Les  constructions  existantes  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  oujors  de  rétablissement  d'un  nouveau  chemiri  de 
fer,  pourront  être  entretenues  dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à 
cette  époque. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  propriétaires  pour  faire  constater  l'état  des- 
dites constructions,  et  fixera  le  délai  dans  lequel  ces  formalités  de- 
vront être  remplies. 

6*  Dans  les  localités  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  remblai 
de  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  terrain  naturel,  il  est  interdit 
aux  riverains  de  pratiquer  sans  autorisation  préalable,  des  excava- 
tions dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale  du  rem- 
blai, mesurée  à  partir  du  pied  du  talus. 

•  Cette  autorisation  ne  pourra  être  accordée  sans  que  les  conces- 
sionnaires ou  fermiers  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été 
entendus  ou  dûment  appelés. 

T  11  est  défendu  d'établir',  à  une  distance  de  moins  de  vingt 
mètres  d'un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des 
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couvertures  en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin,  et  aucun 
autre  dépôt  de  matières  inflammables. 

Cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes  faits  seu- 
lement pour  le  temps  de  la  moisson. 

8*  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d'un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets  non  inflammables,  ne  peut 
être  établi  sans  Tautorisation  préalable  du  préfet. 

Celte  autorisation  est  toujours  révocable. 

L'autorisation  n^est  pas  nécessaire  : 

r  Pour  former,  dans  les  localités  oii  le  chemin  de  fer  est  en  rem- 
blai, les  dépôts  de  matières  non  inflammables,  dont  la  hauteur 
n'excède  pas  celle  du  remblai  du  chemin  ; 

2**  Pour  former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets 
nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

9**  Lorsque  la  sûreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et  la 
disposition  des  lieux  le  permett|j^ont,  les  distances  déterminées  par 
les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  vertu  d'ordon- 
nances royales  rendues  après  enquêtes. 

lO""  Si  hors  des  cas  d'urgence,  prévus  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  la  sûreté  publique  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer 
Texige,  l'Administration  pourra  faire  supprimer,  moyennant  une 
juste  indemnité,  les  constructions,  plantations,  excavations,  couver- 
tures en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres,  exis- 
tant dans  les  zones  ci-dessus  spécifiées^  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et,  pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer. 

L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions , 
conformément  aux  titres  IV  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et, 
pour  tous  les  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807. 

ir  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  titre  se- 
ront constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de 
grande  voirie. 

Elles  seront  punies  d'une  amende  de  16  à  300  francs,  sans  pré- 
judice, s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  code  pénal  et  au  titre  111 
de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront,  en  outre,  condamnés  à 
supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, les  excavations,  couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  con- 
trairement aux  dispositions*  précédentes. 
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A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  condamnation  dans  le 
délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office,  et  le  montant  de  la 
dépense  sera  recouvrée  contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  II.  —  Des  contraventions  de  voirie  commises  par  les 
concessionnaires  ou  fermiers  de  chemins  de  fer. 

12°  Lorsque  le  concessionnaire  ouïe  fermier  de  Pexploita- 
tion  d'un  chemin  de  fer  contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des 
charges,  ou  aux  décisions  rendues,  en  exécution  de  ces  clauses,  en 
ce  qui  concerne  le  service  de  la  navigation,  la  viabilité  des  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  ou  le  libre  écoulement  des 
eaux,  procès-verbal  sera  dressé  de  la  contravention  soit  par  les  in- 
génieurs des  Ponts  et  Chaussées  ou  des  mines,  soilpar  les  conduc- 
teurs, gardes-mines  et  piqueurs  dftnent  assermentés. 

IS''  Les  procès-verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
seront  notifiés  administrativement  au  domicile  élu  par  le  conces- 
sionnaire ou  le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis,  dans 
le  même  délai,  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  «contraven- 
tion. 

14''  Les  contraventions  prévues  à  l'article  12  seront  punies 
d'une  amende  de  300  francs  a  3000  francs. 

15*"  L'Administration  pourra,  d^ailleurs,  prendre  immédiatement 
toutes  mesures  provisoires  pour  faire  cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il 
est  procédé  en  matière  de  grande  voirie. 

Les  frais  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  seront  re- 
couvrés, contre  le  concessionnaire  ou  fermier,  par  voie  de  con- 
trainte, comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Titre  III.  —  Des  mesura  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation 
sur  les  chemins  de  fer. 

là""  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou  dérangé  la  voie 
de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  obstacle  à  la  circulation, 
ou  employé  un  moyen  quelconque  pour  entraver  la  marche  des 
convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni  de  la  réclusion. 
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S*il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera,  dans  le  pre- 
mier cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  second,  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou*  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  qui  seront 
punis  comme  coupables  du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  peines 
que  ceux  qui  l'auront  personnellement  commis,  lors  même  que  la 
réunion  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  principal,  la 
destruction  de  la  voie  de  fer. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lorsque  la  peine  de  mort  sera  ap- 
plicable aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  remplacée,  à  l'égard  des 
chefs,  auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  par  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  en  l'article  16,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  cinq  ans,Mans  le  cas  où  la  menace  aurait 
été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'argent  dans  un  lieu 
indiqué,  ou  de  remplir  toute  autre  condition. 

Si  la  menace  n'a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition^ 
^  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  100  à  500  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou  condition  a  été  verbale,  le  coupable 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  25  à  300  francs. 

Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par  le  jugement 
sous  la  surveillance  de.  la  haute  police,  pour  un  temps  >qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq  ans. 

19.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  né- 
gligence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontai- 
rement causé  sur  un  chemin  de  fer  ou  dans  les  gares  ou  stations, 
un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  puni  de  huit 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  50  à 
1000  francs; 

Si  l'accident  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes, 
Temprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  300 
à  3000  francs. 

20.  Seca  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  tout 

.  18 
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mécanicien  ou  conducteur  garde-frein   qui  aura  abandonné  isia^ 
poste  pendant  la  marche  du  convoi. 

21.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  rèfg^^ 
ment  d'administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  rexplc>f 
tation  du  chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets,  sokjj 
Tapprobation  du  ministre  des  Travaux  publics,  pbur  Texécution  cf^^ 
dites  ordonnances ,  sera  puni  d'une  amende  de  16  francs  * 
3000  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  Tannée,  Tamende  sera  portée  au  doubl^^' 
et  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,  en  oubre^^ 
un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois. 

22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  seront 
responsables,  soit  envers  l'Etat,  soit  envers  les  particuliers,  da 
dommage  causé  par.  les  administrateurs,  directeurs  ou  employés  à 
un  titre  quelconque  au  service  de  l'exploitation  du  chemin  de  fen 

L^Etat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les  partico* 
liers,  si  le*  chemin  d.e  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour  son 
compte. 

23.  Les  crimes,  délits  ou  contraventions  prévus  dans  .les  titres  I^ 
et  III  de  la  présente  loi,  pourront  être  constatés  par  des  procè&jj 
verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de  police  judiciaires,  ^ 
les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des  mines,  les  conducteurs, 
garde-mines,  agents  de  surveillance  et  gardes  nommés  ou  agréés 
par  l'Administration  et  dûment  assermentés. 

Les  procès-verbaux  des  délits  et  contraventions  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

Au  moyen  du  serment  prêté  devant  le  tribunal  de  première  in- 
tance  de  leur  domicile,  les  agents  de  surveillance  de  l'Administra- 
tion et  des  concessionnaires  ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  auquel  ils  seront  attachés. 

24.  Les  procès- verbaux  dressés  en  vertu  de  l'article  précédent 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés  par  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  devront  être  affirmés  dans  les  trois  jours,  à 
peine  de  nullité,  devant -le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du 
lieu  du  délit  ou  de  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  l'agent. 

25.  Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violence  et  voies  de  fait 
envers  les  agents  des  chemins  de  fer,   dans  l'exercice  de  leurs 
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routes  et  aux  voies ,  qui ,  en  droit,  appartiennent  au  domaiae     ^^ 
TEtat. 

Cette  loi  est  suivie,  le  15  novembre  1846,  d'un  commentaire 
Roi,  rédigé  par  le  ministre  du  Travaux  publics. 

Le  ministre  rappelle  que  les  chemins  de  fer,  concédés  ou  noi 
font    essentiellement  partie  du  domaine  public;   qu'ils  doivei 
être  exploités  dans  l'intérêt  de  tous,  et  que  c'est  à  rautorité  pu- 
blique à  en  régler  l'usage.  Cette  disposition,  fait  remarquer  le  mil 
nistre,  est  renfermée  dans  la  loi  du  11  juin  1842. 

Le  règlement  actuel,  conséquence  de  la  catastrophe  du  8'  ma. 
1842  (*),  est  le  fruit  des  études  d'une  commission  nommée  à 
époque  pour  rechercher  les  causes  de  cet  épouvantable  sinistre. 

Les  Compajgnies  sont  chargées  de  l'exploitation  :  elles  sont 
responsables  envers  le  public  et  envers  l'Etat.  Ce  sont  elles 
auront  par  conséquent  à  rechercher  les  plus  sûrs  moyens  rt  k». 
meilleures  coutumes  à  employer  ;  mais  l'Administration  devra  ètit 
saisie  de  leur  examen  et  en  autoriser  l'emploi. 

Après  cet  exposé  que  nous  venons  de  résumer  en  quel 
mots,  passons  à  l'examen  du  règlement  lui-même. 

TJTRE  l".    —   DE   LA  "VOIE   ET   DE   SES   ABORDS. 

Les  stations  appartenant  à  l'Etat,  Tusage  doit  en  être  défini  par 
lui,  de  telle  sorte  que  rentrée,  la  circulation,  le  stationnement  des 
voitures  dans  les  gares  ou  à  leurs  abords  seront  réglés  par  des  ar-  ^ 
rêtés  du  préfet  du  département,  sous  l'approbation  du  ministre. 

La  voie,  les  ouvrages  d'art  seront  entretenus  en  bon  état  parles 
soins  des  Compagnies;  le  Gouvernement  exercera  son  contrôle  et, 
en  cas  d'insuffisance,  prescrira  les  trav&iux  à  faire. 

Les  croisements  de  voie,  les  barrières,  seront  placés  sous  la 
surveillance  des  agents  des  Compagnies  :  le  ministre  se  réserve 
toutefois  de  recommander  le  mode  le  plus  convenable  à  la  sécurité 
publique. 

Les  remblais,  les  viaducs  seront  peut-être  pourvus  de  contre- 


(*)  Déraillement  du  train  de  Versailles  R.  G.  où  périt  entre  autres  l'amiral  Do- 
mont  d'Urville. 
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rails;  l'Administration  n'est  pas  encore  fixée  sur  la  nécessité  d'a- 
dapter aux  rails,  des  contre-rails. 

Les  stations,  leurs  abords  et  les  passages  à  niveau  seront 
éclairés  aussitôt  après  le  coucher  du  soleil. 

TITRE  II.  —   DU   MATÉRIEL  EMPLOYÉ   A   l'eXPLOITATION. 

Locomotives.  La  surveillance  des  chaudières  de  ces  machines 
sera  réglée  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1843, 
concernant  les  appareils  à  vapeur. 

En  ce  qui  touche  les  pièces  autres  que  la  chaudière,  elles  seront 
Tabjet  d'un  contrôle  sévère. 

Les  locomotives  devront  brûler  leur  fumée  ;  elles  devront  être 
munies  de  cendriers  empêchant  la  sortie  des  débris  de  coke  in- 
e^ndescents  et  de  flam'mèches  qui  occasionnent  trop  souvent  l'in- 
cendie. 

Eshieux.  Ils  devront  être  construits  en  fer  martelé  de  premier 
choix.  Dans  aucun  convoi  de  voyageurs,  il  ne  sera  permis  d'ins- 
r  taïler  du  matériel  roulant  ayant  des  roues  en  fonte.  Toutefois  le 
ministre  pourra  autoriser  l'emploi  de  ces  roues  dans  les  trains  mixtes. 
Voilures  à  voyageurs.  Elles  devront  être  solides,  commodes,  et 
offrir  à  chaque  voyageur  une  place  ayant  au  moins  0"  45,  0"*  56 
et  1"  45.  Elles  ne  pourront  être  mises  en  circulation  qu'après  que 
la  direction  des  contributions  indirectes  aura  autorisé  l'estampille 
ordonnée  par  la  loi  du  25  mars  1817. 

TITRE  m.  —  de  la  composition  des  trains. 

Tout  convoi  ordinaire  doit  contenir  des  places  en  quantité  tou- 
jours suffisante,  pour  assurer  le  transport  des  voyageurs.  Cette  obli- 
gation ne  s'étendra  pas  aux  convois  directs. 

11  entrera, dans  la  composition  des  trains,  un  nombre  de  wagons 
à  frein,  en  rapport  avec  la  quantité  de  voitures,  et  avec  les  exi- 
gences du  profil  de  la  voie.  Un  train  de  voyageurs  ne  contiendra  .au 
maximum  que  vingt-quatre  voitures. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  des  convois  mixtes,  le  ministre 
statuera  à  cet  égard,  après  avis  de  la  Compagnie. 

Il  est  interdit  de  faire  circuler  avec  les  voyageurs  des  produits 
explosibles. 
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Les  tampons  des  voilures  à  voyageurs  devront  se  toucher,  et 
ne  former  ainsi  qu'une  suite,  sans  discontinuité,  de  toutes  les  voi- 
tures composant  le  train. 

Les  voitures  transportées  sur  des  «rucks,  y  seronll)ien  assujetties. 

11  devra  toujours  y  avoir  un  moyen  facile  de  communication  entre 
les  conducteurs  du  train  et  le  machiniste. 

Les  voitures  des  trains  devront  être  éclairées  pendant  la  nuit, 
elles  le  seront  également  pendant  le  jour,  pour  le  passage  des  sou- 
terrains. 

TITRE  IV.    —  MESURES  RELATIVES  AU  DÉPART,  A  LA  CIRCULATION 
ET  A  l'arrivée  DES  TRAINS. 

Le  ministre  arrête,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  le  mou- 
vement des  trains.  Un  règlement  de  service*  déterminera  les  heures 
de  départ  de  chaque  train. 

Des  signaux  seront  placés  aux  stations,  afin  d'indiquer  au  mé- 
canicien le  laps  de  temps  écoulé,  depuis  le  départ  du  train  précé- 
dent. ' 

Dans  l'intervalle  entre  deux  stations,  les  trains  devront  se  tenir-j 
à  une  certaine  distance  Tun  de  l'autre;  sur  des  points  à  fixer,  des  * 
gardes  ou  des  signaux  assureront  l'observation  de  cette  prescrip- 
tion. 

Les  convois  extraordinaires  s^nt  autorisés,  à  condition,  pai'  la 
Compagnie,  de  rendre  compte  au  commissaire  spécial  de  police 
des  causes  qui  les  ont  motivés. 

Au  croisement  de  deux  lignes  de  chemins  de  fer,  le  mécanicien 
devra  ralentir  la  vitesse,  de  manière  à  pouvoir  arrêter  instantané- 
ment son  train. 

Il  est  en  outre  prescrit  de  signaler  les  retards  de  quelque  im- 
portance, dans  la  marche  des  convois,  sur  un  registre  spécial,  afin 
que  l'Administration  puisse  juger  de  la  régularité  du  service. 

.TITRE   V.    —   MESURES   d'oRDRE    A   OBSERVER  PAR   LES    COMPAGNIES 
POUR   LA    PERCEPnON   DES   TAXES. 

Les  taux  de  perception  des  taxes  sont  indiqués  dans  les  cahiers 
des  charges  imposés  aux  Compagnies;  celles-ci  peuvent  les  abais- 
ser, mais  jamais  les  élever. 
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L'Administration  n'admet  pas  que  les  Compagnies  aient  le 
droit  d'établir  un  tarif  quelconque  de  perception,  sans  son  auto- 
risation. 

Les  taxes  qu'on  aura  cru  utile  d'abaisser  ne  pourront  jamais 
être  relevées  qu'un  an  après  la  mise  en  pratique  de  la  réduction 
opérée.  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  ferconcédés  avant  1835, 
leurs  cahiers  des  charges  ne  traçant  aucune  règle  pour  l'application 
des  taxes,  ils  rentreront  dans  le  droit  nouveau  à  partir  du  l'^'août 
1847. 

Les  chemins  de  fer  étant  des  voies  de  monopole,  oii  toute  con- 
currence est  impossible,  il  faut  l'égalité  complète  pour  tous  dans 
l'application  des  tarifs. 

TITRE  VI.  —  DE  LA  SURVEILLANCE  QUE  l'aDMINISTRATIUN  EXER- 
CERA SUR  l'exploitation,  ET  DES  DIVERS  ORDRES  d'aGENTS  AP- 
PELÉS  A   CONCOURIR   A   CETTE    SURVEILLANCE. 

Les  commissaires  royaux  contrôleront  l'exploitation  commerciale 
et  industrielle,  ils  entendront  les  plaintes  du  public  et  en  instrui- 
ront l'Administration  supérieure. 

Dans  le  cas  oti  l'Etiat  serait  lié  avec  la  Compagnie,  par  un  prêt, 
par  une  garantie  d'intérêt,  ou  par  un  partage  dans  les  bénéfices,  ils 
sarveilleoont  la  gestion. 

Les  ingénieurs  et  autres  agents  du  service  des  Ponts  et  Chaus- 
sées seront  chargés  de  surveiller  l'état  de  la  voie,  l'entretien  des 
terrassements,  des  ouvrages  d'art  et  des  clôtures. 

Les  ingénieurs  des  mines  surveilleront  l'état  des  machines  et  en 
général  celui  de  tout  le  matériel  roulant. 

Les  commissaires  spéciaux  de  police  veilleront  à  la  composition 
des  trains,  à  leur  marche,  à  leur  arrivée,  à  leur  départ,  enfin  à  la 
pdicedes  gares. 

TITRE   VII.   —   DES   MESURES   A   OBSERVER   PAR   LES   VOYAGEURS. 

% 

Nulle  personne  étrangère  au  service  d'un  chemin  de  fer  ne  peut 
s'introduire  dans  les  gares  et  stations,  y  séjourner,  ,y  déposer  ou 
jeter  aucuns  matériaux. 

Les  officiers  de  police,  les  autorités  en  uniforme,  peuvent,  pour 
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les  besoins  de  leur  service,  y  pénétrer,  mais  ils  doivent  être  revêtus 
de  leurs  insignes. 

Tout  voyageur  doit  être  muni  d'un  billet;  il  ne  peut  prendre 
place  dans  une  voiture  d'une  classe  autre  que  celle  indiquée  par 
son  billet.  L'entrée  de  ces  voitures  est  interdite  aux  ivrognes  et  à 
tout  individu  porteur  d'armes  à  feu  chargées  ou  de  paquets  encom* 
brants  ou  incommodes  parleur  volume  ou  leur  odeur;  aucun  chien 
n'est  admis  dans  les  voitures  à  voyageurs. 

TITRE   VIII.    —    DISPOSITIONS   DIVERSES. 

Les  crieurs,  vendeurs  ou  distributeurs  d'objets  quelconques  ne 
peuvent  exercer  leurs  professions  dans  les  stations  et  leurs  annexes 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet. 

Le  Gouvernement  se  réserve  le  droit  de  centraliser,  s'il  le  juge 
convenable,  entre  les  mains  d'un  seul  préfet,  la  surveillance  de  l'ex- 
ploitation d'un  chemin  de  fer. 

Tous  les  agents  des  Compagnies  seront  revêtus  d'un  uniforme. 

Certaines  stations  devront  être  pourvues  de  mécaniciens  et  de  < 
wagons  de  service. 

Aucun  mécanicien  ne  devra  être  admis  s'il  n'est  muni  de  certi- 
ficats de  capacité. 

Un  registre  sera  installé  dans  chaque  station  pour  rdiievoir  les 
réclamations  des  voyageurs. 

Ce  règlement,  affiché  encore  de  nos  jours  dans  toutes  les  gares  de 
chemins  de  fer,  est  suffisant. 

11  détermine  d'une  manière  précise  les  devoirs  des  agents  de 
l'Etat,  ceux  du  personnel  des  Compagnies  et  la  conduite  que  doit 
tenir  le  public. 

Il  est  impossible  à  la  critique  la  plus  sévère  d'y  trouver  à  redire  : 
tout  y  est  bien,  tout  y  est  sage. 

Pourquoi  donc,  nous  demanderons-nous,rAdministration  ne  s'est- 
elle  pas  évertuée  à  poursuivre  l'exécution  rigoureuse  de  ces  dispo- 
sitions? Quel  besoin  a-t-elle  éprouvé,  à  côté  de  ce  code  si  simple, 
de  faire  d'autres  règlements? 

Les  stations  sont  la  propriété  de  l'Etat,  et  le  service  des  voitures 
publiques  doit  y  être  régi  par  lui  :  c'est  prudent,  il  n'y  aura  pas 
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ainsi  de  droits  méconnus.  On  a  donc  lieu  d'être  surpris  de  voir  au- 
jourd'hui, l'abord  des  gares  interdit  à  tel  oii  tel  entrepreneur  de 
transports. 

Les  locomotives  devront  brûler  leur  fumée  :  quoi  de  mieux.  — 
On  n'ajouterait  pas  ainsi  à  la  fatigue  du  voyage,  à  la  poussière  de 
la  route,  la  couche  noire  qui  recouvre  le  voyageur. 

II  y  aura  communication  entre  le  machiniste  et  les  conducteurs  : 
prescription  qui,  si  elle  eût  été  suivie,  aurait  eu  pour  conséquence 
d'empêcher  bierl  des  assassinats. 

Entre  deux  stations,  les  trains  doivent  se  tenir  à  une  certaine  dis- 
tance l'un  de  l'autre  :  appliquée,  cette  disposition  préviendrait  les 
collisions  trop  fréquentes  entre  deux  trains  qui  se  suivent.    ~ 

L'égalité  dans  l'application  des  tarifs  doit  être  complète  pour 
tous.  Nous  avons  vu  et  nous  verrons  encore  de  nombreuses  infrac- 
tions changer  cette  partie  du  règlement  en  lettre  morte. 

Les  articles  33  et  34  des  nouveaux  cahiers  des  charges  justifient 
les  Compagnies  du  reproche  qui  leur  a  été  si  souvent  fait,  de  ne  pas 
suivre  strictement  les  prescriptions  de  la  loi  ;  ces  articles  disent  en  • 
effet. 

(c  Article  33.  Des  règlements  d'administration  publique  rendus 

*»  après  que  la  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les 

»  Hfèsures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  el 

»  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ou- 

»  vrages  qui  en  dépendent. 

»  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures 
»)  prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la 
»  Compagnie. 

»  La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'Âd- 
»  ministration  les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation 
»  du  chemin  de  fer. 

»  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
»  dents  seront  obligatoires  non-seulement  pour  la  Compagnie  con- 
.»  cessionnaire,  mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ul- 
»  térieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins  de  fer 
»  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
»  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

»  Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie, 
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»  le  minimum  et  le  maximum  de -vitesse  des  convois  de  voyageurs 
»  et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que^ 
»  la  durée  du  trajet. 

»  Article  34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  répara- 
»  tiens  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  ma- 
»  tériei  et  le  service  de  l'exploitation,  la  Compagnie  sera  soumise 
»  au  contrôle  et  à  là  surveillance  de  l'Administration. 

»  En  outre  de  la  surveillance  ordinaire,  l'Administration  délé- 
»  guera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  com- 
»  missaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de 
»  ses  dépendances  et  du  matériel.  » 

Amsi  la  loi  que  nous  venons  de  transcrire  et  de  commenter,  cette 
loi  qui  est  affichée  dans  toutes  les  gares,  n'est  plus  opérante  en  pré- 
sence des  articles  33  et  34  du  cahier  deS  charges. 

Sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  le  ministre  autorisera  tel  ou 
tel  règlement,  et  alors,  à  la  place  d'une  loi  sage  s'appliquant  à 
tous,  nous  aurons  des  règlements  particuliers  variant  suivant  les 
désirs  des  Compagnies  ou  le  bon  plaisir  d'un  qiinistre. 

Ces  règlements  nouveaux  sont  inconnus  du  plus  grand  nombre; 
ils  ont  fait  l'objet  d'un  acte  en  double  expédition  précieusement 
conservé  dans  les  cartons  du  ministre  et  dans  la  caisse  des  Com- 
pagnies. 

LXXVIl.  Surveillance  et  contrôle.  —  L'Etat  fera  surveiller 
par  un  commissaire  spécial  les  opérations  de  la  Compagnie.  Le 
traitement  de  ce  fonctionnaire  sera  à  la  charge  de  la  Compagnie^ 

Cette  mesure  excellente,  suggérée  au.ministre,  qui  ne  voyait  pas 
les  intérêts  de  l'Administration  publique  suffisamment  sauvegardés 
par  le  concessionnaire,  présente  une  anomalie  choquante  :  celle  de 
faire  payer  par  la  Compagnie  un  employé  chargé  de  la  surveiller. 
Avssi  les  Chambres  de  commerce  ont-elles  déjà  fait,  à  ce  sujet,  des 
réflexions  fort  justes,  consignées  dans  l'enquête  sur  les  chemins 
de  fer. 

Voici  comment  devait  procéder  le  fonctionnaire  chargé  du  con- 
trôle de  la  situation  financière  :  Les  Compagnies  étaient  tenues  de" 
lui  communiquer  leurs  livres,  documents,  pièces  comptables,  etc. 
Si  le  commissaire  royal  reconnaissait  des  faits  de  gestion  pouvant 
affecter  la  recette  ou  la  dépense,  il  requérait  la  convocation  du 
conseil  d'Administration,  assistait  à  ses  délibérations  et  inscrivait  ses 
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observations  ainsi  que  les  réponses  faites  sur  un  registre  ad  hoc  ; 
le  ministre  devait  ensuite  statu^. 

La  gestion  financière,  la  comptabilité  des  compagnies  sont  placées 
3  l'avenir,  pour  la  vérification,  dans  les  attributions  des  inspecteurs 
des  finances. 

Le  paiement  des  agents  chargés  de  la  surveillance  des  chemins 
de  fer  est,  malgré  le  caractère  vicieux  que  nous  avons  signalé,  con- 
sacré par  de  nouvelles  prescriptions  administratives. 

En  vertu  de  la  loi  du  27 j  avril  1850,  le  ministre  des  Travaux 
publics  nomme  les  commissaires  et  sous-commissaires  de  surveil- 
lance administrative  des  chemins  de  fer. 

Le  27  mars  1851,  intervient  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, que  la  loi  avait  d'ailleurs  prévu,  et  qui  fixe  à. trois  le 
nombre  de  classes  de  cesfcftictionnaires,  établissant  en  même  temps 
les  conditions  d'admissibilité  à  ces  emplois.  Enfin  les  cahiers  des 
charges  actuels  spécifient,  dans  tous  leurs  détails,  comment  opé- 
reront les  agents  nommés  par  l'Etat. 

«  Art.  66.  Il  sera  jnstitué  près  de  la  Compagnie  un  ou  plusieurs 
»  inspecteurs  ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller 
»  les  opérations  de  la  Compagnie,  pour  tout  ce.  qui  ne  rentre  pas 
Cl  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

»  Art.  67.  Les  frais  de  visite,de  surveillance  et  de  réception  des 
^>  travaux  et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés 
»  par  la  Compagnie.  Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  ins- 
»  pecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 
»  précédent. 

»  Afin  de  pourvoir  à  ces-frais,  la  Compagnie  sera  tenue  de  ver- 
i>  ser  chaque.année  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public,  une  somme 
»  de  120  francs,  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 
»  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  50  francs  pat*  kilomètre, 
»  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

»  Dans  lesdites  sommes,  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  dé- 
»  terminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci-dessus,  pour  frais  de  con- 
»  trôle  du  service  télégraphique  de  la  Compagnie,  par  les  agents 
»  de  l'Etat. 

»  Si  la  Compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
n  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exé- 
»  cutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
»   tribution  publique,  » 
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LXXVIII.  Pouce.  —  En  sa  qualité  d'autoritaire,  le  gouver- 
nement impérial  voulut  renforcer  If  surveillance,  ;  pour  cela,  aux 
moyens  dont  il  disposait  déjà,  il  adjoignit  la  police  ordinaire.  Une 
administration,  établie  à  Paris,  englobait  la  France  entière,  et  nous  . 
ramenait  aux  coutumes  du  premier  empire.  Des  agents  de  tous 
grades  furent  installés  sur  les  chemins  de  fer  ;  ils  eurent  pour  mission 
d'exercer  une  surveillance  constante  et  attentive,  sur  ce  qui  s'y  pas- 
sait. Ces  agents  relevaient  directement  du  bureau  spécial  de  Paris, 
sans  l'intermédiaire  des  préfets  et  des  sous-préfets,  c'est-à-dire  des 
corps  constitués ,  et  sous  le  prétexte  fallacieux  d'une  surveillance 
de  chemin  de  fer  dont  il  n'y  avait  que  faire,  ils  mettaient  en  sus- 
picion le  pays  entier.  Les  chemins  furent  en  un  mot,  sans  que  leur 
personnel  pût  s'en  douter,  un  des  sièges  de  la  police  occulte  du 
gouvernement  impérial. 

LXXIX.  Surveillance  militaire.  —  La  loi  du  7  août  1851, 
relative  à  la  délimitation  de  la  zone  militaire,  disposait  qu'un 
règlement  déterminerait  les  conditions  dans  lesquelles  les  travaux 
publics  pourraient  s'exécuter  dans  cette  zone. 

Avant  l'année  1859,  pour  ce  qui  concerne  la  défense  du  terri- 
toire, on  ne  s'était  préoccupé  que  des  abords  des  places  fortes  et 
des  issues  vers  les  frontières,  suivant,  ainsi  que  déjà  nous  l'avons  - 
fait  remarquer,  les  données  précédemment  appliquées  aux  routes 
et  aux  canaux. 

Le  génie  militaire  se  renfermait  dans  les  savantes  prescriptions 
de  Vauban,  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  qui  était  applicable 
au  siècle  dernier  ne  l'est  plus  guère  aujourd'hui  ou  les  modes  d'at- 
taque et  de  défense  sont  si  profondément  changés.  Of,  le  génie  mi- 
litaire, fidèle  aux  leçons  du  grand  maître,  trouvait  un  contradicteur 
.  constant  dans  l'élément  civil.  Ici  l'ouverture  d'une  tranchée,  plus 
loin  l'établissement  d'un  remblais  occasionnaient  des  discussions 
aussi  longues  que  passionnées. 

Tout  au  plus  le  génie  militaire  permettait-il  de  passer  à  niveau 
près  des  ouvrages,  condamnant  ainsi  bien  souvent  les  pays  classés 
dans  les  zones  militaires  à  être  à  jamais  privés  des  bienfaits  des 
voies  ferrées. 

Dans  le  but  de  concilier  l'intérêt  de  la  défense  du  sol  avec  les 
exigences  commerciales,  le  gouvernement  fit  un  décret  instituant 
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VI  v:^  6  commission  mixte,  recrutée  parmi  les  ingénieurs,  les  hauts 

fx:>«nctionnaires  appartenant  aux  administrations  civiles  et  militaires* 

d  mjm  pays.  Cette  commission  fut  spécialement  chargée  d'étudier  les 

^^^  nditions  dans  lesquelles  les  travaux  publics  pourraient  s^'effectuer 

a^  ^jx  abords  des  points  fortifiés. 

Ces  conditions  sont  réglées  par  le  décret  suivant  : 

DÉCRET  DU   13  AOUT  1853 
SUR  l'organisation  et  les  attributions  DE' la  commission  mixte 

DES  travaux   publics 

Chapitre  V\  —  Limite  de  la  zone  frontière 
et  des  territoires  réservés. 


a  Art.  1 .  Les  limites  de  la  zone  frontière  sont  fixées  conformé- 
»  ment  à  l'état  descriptif  n""  1 ,  annexé  au  présent  décret  et  à  la 
»  carte  qui  y  est  jointe. 

»  Art.  2.  Cette  zone  comprend  des  portions  de  territoire  réser- 
»  vées  dans  lesquelles  les  lois,  décrets  et  règlements  relatifs  aux  tra- 
))  vaux  mixtes  continuent  d'être  appliqués*  aux  chemins  vicinaux 
»  de  toutes  classes  ;  ces  chemins  pourront,  à  l'avenir,  s'exécuter 
»  librement  dans  tout  le  reste  de  la  zone  frontière. 

»  Les  limites  des  territoires  réservés  sont  fixées  conformément 
»  à  l'état  descriptif  n""  2  et  à  la  carte  annexés  au  présent  décret. 

»  La  Corse  et  les  autres  îles  du  littoral  de  la  France  font  partie 
n  de  la  zone  frontière,  mais  non  des  territoires  réservés* 

»  Dans  tous  les  cas,  sont  compris  dans  ces  territoires  les  terrains 
>i  situés  dans  la  zone  dés  fortifications  autour  des  places,  telle 
»  qu'elle  est  définie  à  l'art.  22  du  règlement,  en  date  du  10 
»)  août  1853,  sur  les  servitudes  des  places  du  guerre,  ou  dans  le 
»  rayon  des  servitudes  des  enceintes  fortifiées. 

Chapitre  II.  —  Organisation  de  la  Commission  mixte. 

»  Art.  3.  La  commission  mixte  des  travaux  publics  est  instituée 
»  pour  l'examen  et  la  discussion  des  projets  dont  l'exécution,  dans 
»  l'étendue  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des 
»  enceintes  fortifiées,  peut  intéresser  à  la  fois  la  défense  du  terri- 
»  toire  et  un  ou  plusieurs  des  services  civils  et  maritimes. 
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»  Sa  mission  est  d'apprécier  les  intérêts  des  divers  services,  de 
»  les  concilier,  et,  si  elle  ne  parvient  pas  à  établir  l'accord  entre 
»  eux,  d'indiquer  dans  quelle  limite  il  lui  paraît  possible  de  douner 
»  satrsfactioA  à  leurs  besoins  respectifs,  sans  compromettre  la  dé- 
»  fense  du  pays. 

»  Art.  4.  Le  président  et  les  membres  de  cette  commission  sont 
»  nommés  par  l'Empereur^  sur  la  présentation  des  ministres  com- 
»   pétents. 

Chapitre  III.  —  Affaires  de  la  compétence  de  la  comtnission 

mixte.  ^    • 

»  Art.  7.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon 
»  des  enceintes  fortifiées,  sont  de  la  compétence  de  la  commis- 
»  sion  mixte,  les  travaux  concernant  : 

»  1*  Les  routes  impériales  et  départementales; 

»   Les  chemins  de  fer  ; 

»  Les  chemins  vicinaux  de  toutes  classes,  ainsi  que  les  chemins 
»  forestiers,- tant  dans  les  bois  et  dans  les  forêts  de  l'Etat  que  dans 
»  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics,  mais  seule- 
»  ment  lorsqu'ils  sont  situés  dans  l'étendue  des  territoires  ré- 
»  serves; 

»  Les  ponts  à  établir  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables 
»  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  ou  forestiers,  même  en 
»  dehors  de  ces  territoires; 

»  Les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  ; 

»  Les  canaux  et  les  rigoles  d'alimentation,  d'irrigation  ou  de 
))  dessèchement  avec  leurs  francs-bords,  levées  et  chemins  de  ha- 
»   lage; 

»  Les  ports  militaires  et  de  commerce,  les  havres,  les  rades  et 
»   les  mouillages; 

»   Les  phares,  les  fanaux  et  les  ancres  ; 

»  Les  écluses  de  navigation,  de  dessèchement,  d'irrigation  et  de 
h  chasse,  et  les  autres  ouvrages  analogues  d'intérêt  public,  tels 
»  que  digues,  batardeaux,  épis,  enrochements,  ponts,  quais, 
»  bassins,  jetées,  brise-lames,  etc.  ; 

»  Les  passages  des  portes  d'eau  et  des  portes  de  terre,  dans  la 
»  traversée  des  fortifications  des  places  de  guerre  et  des  postes 
»   militaires; 
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»  Les  modifications  à  apporter,  dans  an  intérêt  civil,  aux  arse- 
»  naux,  aux  casernes,  aux  magasins  et  aux  autres  établissements 
»   militaires; 

»   Les  dessèchements  des  lacs,  étangs  et  marais  ; 

»  Les  marais  salants  et  leurs  dépendances,  lorsque  les  travaux 
»  projetés  doivent  faire  Tobjet  d^une  concession  ou  d'une  autorisa- 
»   lion  préalable  du  gouvernement; 

»  2".  Les  défrichements  des  forêts  et  des  bois  ; 

»  3*.  Les  concessions  des  lais  et  relais  de  lames,  celles  des  dunes 
»  et  lagunes,  et  ceHes  des  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
»  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  mais  seulement  au  point  de 
n  vue  des  conditions  à  imposer  ou  des  réserves  à  faire  dans  Fin- 
»   térêt  de  la  défense  du  territoire  ; 

»  V  Les  conce'ssions  et  les  règlements  d'eaude  moulins  et  autres 
»  usines,  Iputes  les  fois  que  les  modifications  qui  peuvent  en  être 
»  la  suite,  à  l'égard  du  régime  des  eaux,  sont  susceptibles  d'avoir 
»   de  l'influence  sur  les  inondations  défensives; 

»  B'^Les  concessions  d'enrochements  ou  d'endiguements  à  la  mer 
ou  sur  le  rivage; 

»   6"*  Les  alignements  ou  le  tracé 

»  Des  rues  qui  servent,  dans  les  enceintes  fortifiées,  de  commu- 
»  nications  directes  entre  lesplaces  publiques,  les  établissements 
»  militaires  et  les  remparts; 

»  Des  rues,  des  carrefours  et  des  places  des  villes  fortifiées  et 
n  autres  qui  bordent  les  établissements  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
»  rine,  quj  sont  consacrés  par  le  temps  et  Tusage  aux  exercices 
»  ou  aux  rassemblements  des  troupes; 

»  7*  Tous  les  objets  d'intérêt  public,  civil  ou  maritime,  i>on  com- 
»  pris  sous  les  six  numéros  précédents,  qu'un  décret  déclarerait  de 
«  nature  à  influer  sur  la  défense  du  territoire; 

»  8"  Les  travaux  de  fortification  ou  de  bâtiments  militaires  dont 
»)  l'exécution  apporterait  des  changements  aux  routes,  aux  chemins, 
»  aux  canaux  et  aux  autres  ouvrages,  d'intérêt  civil  ou  maritime 
»   ci-dessus  mentionnés  ;  • 

»  9"*  Les  questions  relatives  à  la  jouissance,  à  la  police  ou  à  la 
»  conservation  des  ouvrages  ayant  à  la  fois  une  destination  civile 
»  et  une  destination  militaire  ; 

»    10"  Enfin,  les  affaires,  d'un  caractère  purement  administratif, 
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))  qui  sont  les  accessoires  d'aSaires  principales  .du  ressort  de  la 

»  commission,  telles  que  les  remises  mutuelles  de  jouissance  de 

»  terrains  et  la  répartition,  entre  les  services  intéressés,  de  Texé- 

»)  cution  des  travaux  mixtes  et  des  dépenses  de  ces  travaux. 

»  Art.  9.  La  commission  mixte  est  toujours  consultée  sur  les 
»  travaux  civils,  militaires  ou  maritimes  qui  sont  de  sa  compétence, 
»  avant  que  les  projets  de  ces  travaux  soient  définitivement  ap^ 
»  prouvés  et  que  Ton  puisse  procéder  à  leur  exécution. 

»  Art.  10.  Autour  de  Paris,  la  compétence  de  la  commission 
»  mixte  s'étend  seulement  sur  le  terrain  compris  entre  la  limite 
»  intérieure  de  la  rue  du  rempart  et  la  limite  de  la  zone  unique  de 
»  servitudes  de  deux  cent  cinquante  mètres,  tant  pour  l'enceinte 
»  qu'à  l'égard  des  ouvrages  détachés. 


LXXX.  Décret  DU  22  mai  1858.  Négociation  des  titres  de 
CHEMINS  DE  FER  ÉTRANGERS.  —  Le  22  mai  1858^  le  Gouvernement 
fit  paraître-  le  décret  suivant  : 

«  Napoléon,  etc. 

»  Art.  1*'.  La  négociation,  à  la  Bourse  de  Paris  et  dans  les 
>i  bourses  départementales,  des  titres  émis  par  les  Compagnies  de 
»  chemins  de  fer  construits  en  dehors  du  territoire  français,  est 
»  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  sont  applicables  à  la  négo- 
»  ciation  des  valeurs  françaises  de  même  nature,  et,  en  outre,  aux 
»)  conditions  exprimées  dans  les  articles  suivants  : 

»  Art.  2.  Ces  Compagnies  doivent  justifier  qu'elles  sont  cons- 
»  tituées  conformément  aux  lois]  des  pays  ou  elles  sont  formées. 

»  A  cet  effet,  elles  remettent  au  ministère  des  finances,  et  à  la 
»  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  des  copies  authenti- 
»  ques : 

»  1**  DesactesdeTautorité  publique  qui  ont  approuvé  leur  forma- 
»  tion,  etc. 

n  2'  Des  statuts...* 

»  3"*  Les  Compagnies  sont  tenues  de  justifier  que  leurs  actions^ 
»>  ainsi  que  leurs  obligations,  sont  cotées  officiellement..*. 

»  V  Les  actions  ne  peuvent  être  moindres  de  500  francs.  Toutes 
»  celles  qui  ont  été  émises  doivent  être  libérées  jusqu'à  concur^ 
»  rence  des  sept  dixièmes. 
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•>  5*  Les  obligations  peuvent  être  négociées  et  cotées  en 
u    France...  » 

Quelques  années  après,  les  institutions  de  crédit  françaises  de- 
mandaient une  modiPication  de  ce  décret  n'autorisant  la  négocia- 
tion auprès  des  bourses  françaises  des  actions  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  étrangers,  qu'aulantque  les  titres  seraient 4 ibérés des 
r  7/1 6*  de  leur  valeur,  soit  de  350  francs  sur  500.  Elles  demandaient, 
qu'à  Tavenir,  les  actions  ne  fussent  plus  libérées  que  des  2/o%  soit 
de  200  francs  sur  500. 

Jusque-là  le  Gouvernement  s'était  renfermé  dans  de  sages  limites, 
cherchant  à  concilier  les  intérêts  qu'il  était  chargé  de  défendre  avec 
la  liberté  des  transactions. 

1*  Les  intérêts  sur  lesquels  sa  protection  s'étendait  visiblement, 
étaient  ceux  des  capitaux  du  pays  qu'il  fallait  encourager  à  se  placer 
sur  des  opérations  françaises,  fournissant  ainsi,  à  notre  industrie 
el  à  notre  commerce,  des  moyens  nouveaux  d'étendre  et  d'ac- 
eroUre  leur  prospérité. 

2*  La  liberté  des  transactions  qu'il  était  nécessaire  d'affirmer,  con- 
sistait à  faire  de  nos  bourses,  et  notamment  de  celle  de  Paris,  le 
[  point  central  où  s'opéreraient  les  opérations  financières  de  toutes 
les  valeurs,  c'est-à-dire  réaliser  pour  le  mouvement  des  titres,  ce 
:  résultat  commercial  que  nous  voulons  atteindre,  en  établissant  à 
travers  notre  territoire  le  mouvement  de  transit  qui  doit  donner  la 
richesse  à  nos  ports,  et  faire  de  la  France  l'entrepôt  général  des 
Etats  européens. 

La  mesure  établissantque  tout  titre,  pour  pouvoir  demander  la 
cote  à  nos  bourses,  devait  être  libéré  des  7(1 0*  de  son  prix  d'é- 
mission, était  une  garantie. 

Demander  que  cette  garantie  disparaisse,  c'était  démontrer,  une 
fois  de  plus,  si  cela  eût  été  nécessaire,  que  l'intérêt  dès  agioteurs, 
et  par  suite  celui  des  promoteurs  de  nos  voies  ferrées  et  de  leurs 
amis,  était  seul  en  jeu.  Ces  spéculateurs  étaient  allés  porter  leur 
système  à  l'étranger,  mais  ils  ne  pouvaient  réussir  qu'autant  que 
les  marchés  français  ouvriraient  leurs  portes  à  deux  battants. 

En  présence  des  garanties  qui  venaient  d'être  octroyées,  de  telles 
manœuvres  n'ont  pas  besoin  de  commentaires;  il  suffit  de  les  di- 
vulguer pour  montrer  à  quelles  tristes  mains  était  confié  le  soin  de 
défendre  les  intérêts  de  la  nation. 

19 
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La  demande  de  réduction  du  capital  libéré  sur  les  valeurs  étrao-  c 
gères,  était  formulée  par  ceux-là  mêmes  qui  avaient  provoqué  le^ 
décret  du  22  mai  1858  autorisant  la  négociation  de  ces  titres  aux  :a 
bourses  françaises  ;  par  ces  gens  qui  prétendaient  que  l'argent  fai-  - 
sait  complètement  défaut  pour  l'industrie  de  leurs  pays  mais  qui, 
en  même  temps,  réclamaient  des  mesures  destinées  à  entraîner 
nos  capitaux  à  l'étranger. 

Comment  le  pouvoir  a-t-il  pu  sou^rire  à  un  pareil  désir? 

Malheureusement  pour  la  France,  tous  ceux  qui  s'occupaient 

de  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer  étaient  réunis  en  une 

association  compacte,  ne  songeant  qu'à  gagner  beaucoup,  et  se 

souciant  for  peu  si  le  pays  souffrait  ou  npn  d'un  tel  état  de  choses. 

Faute  de  débouchés,  dit  M.  Germain  (voir  LU),  les  capitaux 
français  vont,  au  grand  détriment  de  la  richesse  nationale,  chercher 
à  l'étranger  un  emploi  qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  nous. 

En  pouvait-il  être  autrement  dès  lors  que  le  Gouvernement  to- 
lérait les  agissements  et  les  fallacieuses  promesses  de  nos  adminis- 
trateurs de  chemins  de  fer?  —  Les  conséquences,  dira-t-on?  tes 
conséquences  ont  été  ce  que  fatalement  elles  devaient  être  :  la  fot^^ 
tunepour  quelques-uns  et  la  ruine  pour  nos  nationaux,  ainsi  que  le 
faisait  observer  M.  Ch.  Couche,  inspecteur  général  des  mines, 
lorsqu'il  disait  : 

c<  Mais  à  l'époque  où  les  capitaux  français  allaient  s'enfouir 
»  ainsi  dans  les  déserts  de  la  péninsule,  ils  se  berçaient  des  plus 
»  naïves  illusions,  que  d'étranges  arguments  venaient  d'ailleurs 
»  entretenir.  Dès  les  premiers  jours  de  l'exploitation,  on  faisait 
n  sonner  bien  haut  les  recettes  comme  de  magnifiques  chiffres  de 
»  début,  gros  de  promesses  pour  l'avenir.  Ces  recettes,  c'étaient 
n  celles  que  le  chemin  de  fer  se  payait  à  lui-même  pour  l'organi- 
»  sation  de  ses  propres  services  ;  leur  élévation  n'était  que  l'ex- 
»  pression  d'une  triste  réalité  :  le  dénuement  des  contrées  qu^il 
»  venait  desservir. 

LXXXI.  Convention  de  1859.  —A  partir  de  1859,  l'Etat  et  les 
six  grandes  Compagnies  constituèrent  ensemble  une  véritable  asso- 
ciation financière.  L'Etat  n'aurait  dû  avoir  qu'un  but:  accélérer  l'a- 
chèvement du  réseau  et  tirer  la  France  de  la  position  d'infériorité  dans 
laquelle  elle  se  trouvait  par  rapport  aux  autres  puissances.  Mais  ne 
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voulant  ni  exploiter  lui-même,  ni  agréer  les  offres  faites  en  vertu 
de     la   loi    de  1842,  il   ne  restait  au  Gouvernement  d'autre  alter- 
nsitive  que  d'accepter  le  concours  des  grandes  Compagnies,  puis- 
qu'il voulait,  quand  même,  protéger  les  intérêts  de  ces  dernières. 
Ces  sociétés  disaient,  avec  raison,  qu'ajouter  de  nouvelles  voies  à 
leurréseau,  c'était  diminuer Jes  bénéfices  que  donnait  l'exploitation. 
Si  quelques  lignes  déjà  construites  du  deuxième  réseau  produi- 
saient une  recette  moyenne  de  40,000  francs  par  kilomètre,  dimi- 
xiuaht  d'autant  le  rendement  moyen  du  premier  réseau,  il  était  bien 
certain  que  les  voies  à  entreprendre  présenteraient,  pendant  cinq 
ans  et  plus,  des  insuffisances  de  recettes  qui  feraient  subir  des  per- 
tes aux  réseaux  en  exploitation. 

Si  les  grandes  Compagnies  eussent  été  assurées  d'un  intérêt  ré- 
munérateur pour  leurs  actionnaires,  elles  n'auraient  pas  demandé 
mieux  que  de  construire  les  nouvelles  lignes,  mais  à  la  condition 
que  l'Etat  garantirait  les  insuffisances  de  rendement. 
11  fut  donc  convenu: 

Que  la  dépense  d'établissement  des  nouveaux  chemins  serait  par- 
tagée par  moitié  entre  l'Etat  et  les  Compagnies. 

Que  les  Compagnies  créeraient  des  obligations  destinées  à  par- 
faire la  moitié  des  frais  de  construction,  d'armement  et  d'outillage. 
Que  s'il  y  avait  insuffisance  de  recettes  ne  permettant   pas  de 
servir  rintérêt  des  obligations  émises,  l'Ëtrft,  pendant  cinquante  ans, 
ferait  face  à  ces -insuffisances  de  recettes. 

C'est  sur  ces  bases,  qu  à  partir  de  ce  jour  fut  continuée  la  cons- 
truction des  chemins  de  fer  en  France. 

L'Etat  assure  aux  premiers  actionnaires  un  dividende  à  peu  près 
constant; 

L'Etat  avance  aux  six  grandes  Compagnies  la  moitié  des  fonds 
nécessaires  à  la  construction  des  nouvelles  lignes  au  moyen  d'obli- 
gations, garanties  par  lui,  leé  Compagnies  fournissent  l'autre  moi- 
tié et  assurent  aux  prêteurs  un  intérêt  et  un  amortissement. 

LXXXn.  Loi  DU  1 1  JUIN  1 863. —  Plus  on  avance  dans  l'étude  de 
la  législation  des  chemins  de  fer,  plus  ou  acquiert  la  conviction  que 
la  pensée  du  Gouvernement  qui  a  dominé  les  mesures  prises  de 
1848  à  1863,  épçque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés,  n'a  eu  pour 
but  que  de  terminer  promptement  le  réseau  des  voies  ferrées,  et  n'a 
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trouvé  d'autres  moyens  pour  atteindre  ce  résultat,  que  de  s'adresser:! 
aux  six  grandes  Compagnies. 

Dès  i863,  les  conséquences  des  traités  internationaux  de  1860  ^ 
commençaient  à  produire  leurs  effets  ;  comme  toujours,  les  nouvelles 
mesures  lésaient  quelques  intérêts  particuliers.  .On  se  plaignait  no- 
tamment du  haut  prix  des  transports  et  le  Gouvernement  ne  voulait 
assujettir  les  grandes  Compagnies  à  des  réductions  de  tarifs,  que 
si  le  pays  leur,  accordait  une  compensation. 

On  fit  alors  la  loi  du  11  juin  1863,  et  on  révisa  ce  que  la  der- 
nière loi  pouvait  avoir  de  fâcheux  ;  les  actionnaires  trouvant  que 
l'ancien  réseau  n'était  pas  assez  bien  partagé-,  on  le  remania  et  on 
donna  en  plus  des  subventions  au  nouveau  réseau. 

C'est  ainsi  que  la  longueur  des  chemins  de  fer  concédés  fut  portée 
à  20,637  kilomètres,  répartis  comme  il  suit  : 

Sur  le  premier  réseau .       8,373        — 

Sur  le  deuxième  réseau '11,108  kilomètres 

A  des  Compagnies  diverses 1,156        — 

Le  capital  garanti  fut  fixé  à  4  milliards  environ,  soit  approxi- 
mativement pour  le  deuxième  réseau,  à  360,000  francs  par  kilo- 
mètre^ indépendamment  d'une  somme  de  941,424,000  francs 
avancée  en  argent  et  en  travaux. 

Avec  ces  sacrifices,  la  moyenne  de  voies  construites  qui  était 
annuellement  de  700  kilomètres,  'atteignait  en  .1868,  le  chiffre 
de  850  kilomètres. 

Nous  avons  établi  le  prix  moyen  du  coût  par  kilomètre  de  chemin 
de  fer;  avec  ces  nouvelles  conditions  le  bénéfice  réalisé  par  les 
Compagnies  peut  donc  être  évalué  à  100,000  francs  au  moins  par 
kilomètre.  —  On  le  voit,  la  rigoureuse  logique  des  faits  et  des 
chifires  démontre,  encore  une  fois,  l'exactitude  de  ce  que  nous  di- 
sions quelques  pages  plus  haut  (Voir  page  237  et  suivantes),  c*est 
(fue  pour  gagner  les  concessionnaires  et  leurs  intéressés^  l'Empire 
les  autorisait  à  separtager  quatre-vingt-cinq  millions  de  francspar  an. 

LXXXIII.  Loi  DU  12  JUILLET  1865. —  On  ne  saurait  faire  cons- 
tamment  fi  de  Topinion  publique;  pour  un  temps  il  se  peut  qu'un 
gouvernement  parvienne  à  n'en  pas  tenir  compte,  mais  l'heure  de 
la  revanche  vient  vite,  et  il  faut  alors  d^autant  plus  compter  avec 
elle  qu'on  l'aura  davantage  négligée. 
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Pendant  ses  dix-huit  années  de  règne,  le  régime  impérial  fut 
ballotté  par  deux  courants  contraires  ':  Tun  progressif,  Tautre  ré-* 
trograde. 

Le.  premier,  dit-on,  émanait  de  l'Empereur;  —  l'autre  prenait 
sa  source  dans  son  entourage. 

C'est  ce  dernier  courant  qui  finissait  toujours  par  prévaloir. 

Mais  le  moment  vint  où,  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique, et  p^ar  suite  des  nombreuses  réclamations  formulées  à  l'en- 
quête administrative  de  1863,  on  dut  élaborer  la  loi  de  1865. 

Nous  avons  déjà  dit  quelques  mots  sur  cette  loi  ;  néanmoins  elle 
est  tellement  importante,  que  nous  croyons  utile  d'y  revenir. 

Napoléon,  etc., 

Article  l".*Les  chemins  de  fer  d'intérêts  local  peuvent  être 
établis  : 

!•  Par  les  départements  ou  les  communes,  avec  ou  sans  le  con- 
cours des  propriétaires  intéressés  ; 

2*  Par  des  concessionnaires,  avec  le  concours  des  départements 
ou  des  communes.  Ils  sontsoumis  aux  dispositions  suivantes  : 

Art.  2.  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalablepar 
le  préfet,  la  direction  des  chemins  d'intérêt  local,  le  mode  et  les  con- 
ditions de  leur  construction,  ainsi  que  les^traitéset  Tes  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée  par 
décret  délibérée  en  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  des  ministres  de 
rintérieur  et  des  Travaux  publics. 

Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris  l'avis  .de 
l'ingénieur  en  chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploitation. 
Art.  3.  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836 
peuvent  être  affectées  en  partie  par  les  communes  et  les  départe- 
ments à  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

L'article  13  de  ladite  loi  est  applicable  aux  centimes  extraordi- 
naires que  les  communes  et  les  départements  s'imposeront  pour 
l'exécution  de  ces  chemins. 

Art.  4.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  sontsoumis  aux  dispo- 
sons de  la  loi  du  1 5  juillet  1 845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
Muf  1er  modifications  ci-après  : 

Le  préfet  peut  dispenser  de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie 
da  chemin. 
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Il  peut  égalemeat  dispenser  d'établir  des  barrières  au  croisement 
des  chemins  peu  fréquentés.* 

Art.  5.  Des  subventions  peuvent  être  accordées  sur  les  fonds  du 
Trésor  pour  rexéculioii  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Le  mon- 
tant de  ces  subventions  pourra  s'élever  jusqu'au  tiers  de  la  dépense 
que  le  traité  d'exploitation  à  intervenir  laissera  à  la  charge  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  intéressés. 

Il  pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les  départements  dans  lesquels 
le  produit  du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  est  inférieur  à  20,000  francs  et  ne*dépassera  pas  le 
quart  pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit  sera  supérieur  à  40,00() 
francs. 

Art.  6.  La  somme  affectée  chaque  année,  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor, au  payement  des  subventions  mentionnées  en  l'article  précé- 
dent, ne  pourra  dépasser  6  millions. 

Art.  7.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  qui  reçoivent  une  sub- 
vention du  Trésor  peuvent  seuls  être  assujettis  envers  l'Etat  à  lia   * 
service  gratuit  ou  à  une  réduction  du  prix  des  places.  - 

Art.  8.  Les  dispositions  de  l'article  4  de  la  présente  loi  seront  '1 
également  applicables  aux  concessions  de  chemins  de  fer  desti-  ^ 
nés  à  desservjf  des  exploitations  industrielles.^ 

Les  articles  1  et  8  de  cette  loi  disent  que  :  o  les  chemins  de  fer 
»  d'intérêt  lucal  peuvent  être  établis  : 

»  r  Par  les  départements  et  les  communes,  avec  ou  sans  le  con- 
»  cours  des  propriétaires  intéressés; 

))  2**  Par  des  concessionnaires,  avec  le  concours  dçs  départemeats 
»   ou  des  communes.  »  •  ^ 

Ces  articles  donnent  aux  conseils  généraux  et  aux  communes,  le 
droit  soit  d'établir,  soit  de  faire  établir,  à  telles  conditions  jugées 
à  leur  convenance,  des  chemins  de  fer  destinés  à  desservir  les  in- 
térêts des  villes,  des  villages,  des  fabriques,  des  carrières,  des  mines, 
situés  sur  leurs  territoires,  c'est-à-dire  des  intérêts  purement  locaux.    • 

Ainsi  que  l'indique  le  titre  «  intérêt  local  »  donné  à  la  loi,  il  s'a- 
git bien  de  construire  des  chemins  destinés  à  satisfaire  les  besoins 
propres  de  la  contrée,  enles  reliant  avec  les  voies  ferrées  des  au- 
tres parties  de  la  France,  sans  que  leur  construction  puisse  fran- 
chir les  limites  du  département;  le  but  à  atteindre  est  de  mettre 
toutes  les  forces  productives  d'une  certaine  région  en  relations  entre 
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elles,  et  de  les  unir  avec  les  grandes  lignes  déjà  existantes,  ou  à 
coDStruiFe,  et  qui  sont  désignées  sous  le  nom  d'intérêt  général. 

Le  législateur  qui  a  étendu  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
municipaux  les  droits  de  construire  et  de  concéder  des  chemins  de 
fer,  droits  que  la  loi  de  1842  réservait  jusqu'alors  exclusivement 
à  l'Etat,  n'a  pas  voulu,  cependant,  que  ce  pouvoir  fût  souverain; 
il  a  cru 'devoir  en  subordonner  l'application  à  la  sanction  gouver- 
nementale. 

L'article  2  de  la  loi,  dit  en  effet  : 

«I  Le  conseil  général  arrête,  après  instruction  préalable  par  le 
9  préfet,  la  direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  le  mode  et 
D  les  conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dis- 
»  positions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation. 

»  L'utilité  publique  est  déclarée,,  et  l'exécution  est  autorisée  par 

•  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat,  sur  les  rapports  des  ministres 
»  de  rintérieur  et  des  Travaux  publics. 

»  Le  préfet  approuve  les  projets  définitifs,  après  avoir  pris  l'avis 

•  de  l'ingénieur  en  chef,  homologue  les  tarifs  et  contrôle  l'exploi* 

•  tation.  » 
La  lecture  de  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  loi,  expli- 
que suffisamment  les  restrictions  du  législateur.  Le  rapporteur  in- 

[  terprétant  les  vœux  dés  Chambres  de  commerce  et  des  conseils  gé- 
néraux et  appréciant  ce  qu'avaient  fait  deux  hommes  d'initiative, 
MM.  Migneret,  préfet,  et  Goumes,  ingénieur  en  chef  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  disait  :  «  qu'il  était  impossible  d'attribuer  un 
9  caractère  d'intérêt  local  à  d'autres  chemins  que  ceux  pour  les- 
9  quels  les  départements  et  les  communes  fournissaient  leur  contin- 
9  ^ent  de  dépense.  Sans  cela,  on  verrait  se  créer  de  nombreuses 
B  voies  ferrées,  n'ayant  pas  une  destination  purement  locale,  et  qui, 
9  au  lieu  d'être  des  affluents  des  grandes  lignes  viendraient  leur 
9  faire  concurrence  en  établissant  des  communications  plus  directes, 
9  et  déranger  ainsi  l'équilibre  des  réseaux  attribués  aux  chemins 
9  de  fer  d'intérêt  général.  )) 

II  serait  difficile,  après  les  explications  du  rapporteur,  de  ne  pas 
comprendre  le  texte  de  la  loi.  Toute  ligne,  à  créer,  aura  pjur 
but  de  desservir  des  intérêts  locaux  en  reliant  les  communes,  soit 
entre  elles,  soit  avec  les  chemins  de  fer  déjà  construits;  elle  sera 
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subventionnée  par  les  pouvoirs  locaux  :' ces  conditions  étant  bien 
observées,  il  n'y  aura  pas  à  craindre  de  voir  des  départements,  des 
commîmes  s'en  écarter,  et  vouloir  construire  des  chemins  concur- 
rentiels. 

L'article  3  de  la  loi  dit  : 

«  Les  ressources  créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  inai  1836  peu- 
»  vent  être  affectées,  en  partie,  par  les  communes  et  les  départe- 
»   ments,  à  la  dépense  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  » 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  c'est  en  s'ap- 
puyant  sur  la  loi  de  1 836  que  furent  créés  les  premiers  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  ;  le  législateur  ratifie  cequi  a  été  fait  et  indi- 
que ce  qu'il  reste  à  faire. 

L'article  13  delà  loi  de  1836  est  relatif  «  aux  centimes  extraordi- 
»  nairesp  que  les  communes  et  les  départements  s'imposeront  pour 
»  Texécution  de  ces  chemins.  M 

La  loi  du  12  juillet  1865  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  la  repro- 
duction, appliquée  aux  chemins  de  fer,  de  la  loi  du  21  août  1836, 
relative  à  l'exécution  des  routes.  Les  nouvelles  voies  ferrées  ne 
doivent  être  à  l'égard  des  anciennes  que  ce  qu'une  route  ordinaire 
est  à  une  autre.  •  • 

Avant  la  loi  de  1865,  MM.  Migneret  et Coumes avaient  démontré, 
par  Pexécution  des  chemins  de  fer  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  com- 
ment il  fallait  procéder  pour  l'établissement  des  chemins  dits 
d'embranchement,  reliant  une  petite  ville  à  une  grande  ligne. 

Ces  chemins  devaient  être  exécutés,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  en  vertu  des  conditions  édictées  par  la  loi  de  1836.  Nous 
croyons  ce  sujet  assez  intéressant  pour  rappeler  les  principales 
conditions  dont  il  s'agit  :  • 

»  Art.  V\  Les  chemins  vicinaux  légalement  reconnus  sont  à  la 
»  charge  des  communes. 

»  Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  com- 
»  munes,  le  préfet,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera 
»  les  communes  qui  devront  concourir  à  sa  construction  ou  à  son 
»  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  y 
))»contribuera. 

»  Art.  7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent,  selon  leur  importance, 
»  être  déclarés  chemins  vicinaux  de  grande  communication  par  le 
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»  conseil  général,  surTavis  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
»  d'arrondissement  et  sur  la  proposition  du  préfet. 

))  Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et, 
I)  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux,  pour- 
»  ront  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  départementaux. 

»  Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  seront 
»  placés  sous  l'autorité  du  préfet. 

»  Art.  13.  Les  propriétés  de  T  Etat,  productives  de  revenus, 
n  contribueront  srux dépenses  des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes 
»  proportions  que  les  propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle  spécial 
M  dressé  par  le  préfet.  » 

En  ce  qui  touche  l'établissement  des  chemins  de  fer,  le  législateur 
de  1865  a  donc  laissé  aux  conseils  généraux  et  municipaux  le 
droit  absolu  d'user,  dans  la  mesure  dû  nécessaire,  des  ressources 
créées  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

L'article  4  de  la  nouvelle  loi  soumet  les  nouveaux  cheoxins  aux 
dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1S45  concernant  la  police,  c'est- 
à-dire  qu'ils  sont  soumis  à  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  con- 
servation des  ouvrages  et  à  la  sécurité  publique. 

Toutefois,  le  préfet  est  juge  souverain  d'apprécier  si  les  nou- 
velles lignes  devront  être  pourvues  de  clôtures  et  de  barrières  aux 
passages  à  niveau  ;  car  le  progrès  a  fait  son  chemin  :  la  loi  de  police 
des  voies  ferrées  est  conser\^ée  ;  on  reconnaît  qu'il  faut  que  l'exé- 
cution des  nouveaux  chemins  s'accomplisse  dans  les  conditions  de 
meilleur  marché  possible.  Des  tracés  côtoyant  les  routes,  des  passa- 
ges à  niveau  fréquents,  plus  d'entraves  pour  les  populations,  plus 
de  barrières,  plus  de  clôtures  venant  encastrer  la  voie  et  supprimer 
les  accès  faciles  aux  propriétés  riveraines,  tels  sont  les  principaux 
avantages  de  la  nouvelle  loi. 

Les  articles  5  et  6  portent  que  l'Etat  sera  appelé  à  encourager 
l'exécution  de  ces  chemins  de  fer  en  leur  accordant  des  subventions 
en  nature  ou  en  argent,  subventions  plus  ou  moins  importantes  sui- 
vant l'utilité  du  chemin  et  les  difficultés  à  vaincre. 

En  effet;  une  voie  ferrée  peut  être  nécessaire,  mais  il  se  peut  que 
la  contrée  qu'elle  est  appelée  à  desservir  soit  pauvre,  relativement 
aux  départements  voisins  ;  tel,  par  exemple,  un  de  nos  pays  mon- 
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tagoeux  où  la  culture  et  Tindustrie  sont  à  l'état  primitif;  telle  en- 
core une  localité  possédant  des  mines  à  exploiter,  des  cours  d'eau 
à  utiliser,  mais  dont  on  n'a  pas  encore  su  tirer  profit.  Dans  ce  cas, 
les  centimes  additionnels  que  la  loi  de  1836  a  permis  de  prélever 
pour  l'exécution  des  routes,  peuvent  non-seulement  être  insuffi- 
sants, mais  encore  faire  absolument  défaut.  L'Etat,  qui  représente 
la  collectivité  des  intérêts,  doit  alors  intervenir  et. faire  secourir  les 
départements  pauvres  par  Ceux  qui  sont  mieux  partagés. 

Qu'on  sereporleà  la  discussion  de  la  loi,  et  on  sera  convaincu  que 
telle  est  bien  la  ligne  de  conduite  tracée  par  le  législateur  de  1865, 
dont  la  sage  prévoyance  voulait  que,  dans  Iqs  circonstances  que 
nous  venons  de  signaler,  une  somme  de  6  millions  de  francs  fût 
attribuée  annuellement  aux  départements  déshérités.  Rappelons- 
nous  encore  que  lorsque,  en  1842,  le  législateur  fixa  les  bases 
d'après  lesquelles  les  chemins  de  fer  devaient  être  construits,  il  sti- 
pulait que  les  communes  et  les  départements  contribueraient  à  la 
dépens.e  dans  une  certaine  mesure;  pourtant  nous  avons  vu  l'impossi- 
bilité, ou  le  mauvais  vouloir,  empêcher  la  réalisation  de  cette  pres- 
cription qui  fut  définitivement  abrogée  par  la  loi  du  19  juillet  1845. 

Cette  disposition  ne  concernait  que  le  grand  réseau  dit  d'intérêt 
général  ;  néanmoins  elle  est  rappelée  dans  la  nouvelle  loi,  ^ec  cette 
différence  essentielle  que  là  part  de  l'Etat  sera  seulement  facul- 
tative. On  a  voulu  ainsi  établir  d'une  façon  irréfragable,  que  la 
construction  des  nouveaux  chemins  de  fer  est,  ayant  tout,  une 
création  absolument  locale. 

L'article  7  porte  :  que  seuls  les  chemins  de  fer  ayant  reçu  une  sub- 
vention du  Trésor,  seront  assujétis  à  des  servfces  gratuits. 

Quand  nous  nous  occuperons  des  services  rendus  à  l'Etat,  nous 
verrons  que,  dès  l'origine,  les  chemins  de  fer  avaient  été  créés 
avec  les  ressources  de  leurs  fondateurs,  et  que  l'Etat  ne  réclamait 
d'eux  aucun  service.  Depuis  que  les  chemins  de  fer  ont  été  établis 
avec  le  concours  du  Gouvernement,  que  ce  concours  se  soit  affirmé 
par  l'exécution  de  travaux,  par  l'allocation  de  subventions,  par  des 
prôts  ou  des  garanties  d'intérêt,  l'Etat,  et  c'était  son  devoir,  devait, 
à  l'occasion,  utiliser  les  chemins  de.  fer  dans  les  meilleures  condi- 
tions possibles. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  d'intérêt  local,  le  Gouverne- 
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meT^t^  ne  demandera  rien  s'il  n'a  accordé  aucune  subvention  ;  il 
se  servira  néanmoins  de  ces  voies  de  transports,  mais  moyennant 
rétrmlDution. 

Si  ^  au  contraire,  il  a  coopéré  à  la  construction,  il  a,  parce  fait,ac- 
q^ui^   le  droit  de  gratuité  pour  tout  ce  qui  intéresse  son  service. 

IL.^XX1V.  Comment  distingue-t-on  un  chemin  de  fer  d'inté- 
*^:fi:-:M7  général  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local.  —  Il  existe 
s^  ^:^jourd'hui  beaucoup  de  lignes  de  chemins  de  fer  qui  ont  été 
<^o«^  ciiédées  par  les  conseils  généraux,  et  qui  n'ont  pas  encore  reçu 
ï--^  ^Minction  de  déclaration  d'utilité  publique.  Nous  en  aVons 
^^OM^^:mé  la  longue  liste  dans  le  chapitre  précédent  (page  174). 

Oies  concessions  sont  maintenues  par  le  pouvoir  qui  avait  le  droit 
^^  L^s  donner,  et,  chose  à  remarquer,  nulle  part  les  préfets,  qui  re- 
I^^"^^^  ^sentent  le  gouvernement,  n'ont  fait  d'objection  aux  délibérations 
^-^^^^^^^^<;ernant  cette  juridiction.  Le  ministère  des  travaux  publics  a 
^^^^-^3iyé  d'argumenter  sur  la  valeur  des  mots  :  l'utilité  publique, 
^     ^ —  il  dit,  n'est  pas  synonyme  d'intérêt  général. 

— ^^insi  un  chemin  de  fer  concédé  par  un  conseil  général  peut  être 
^^^"^  ^e  en  principe;  il  peut  être  d'utilité  publique  et  à  ce  titre  les 
'^^^^st  mbres  composant  la  représentation  départementale  sont  compé- 
^^^■"^^ts,  mais  s'il  est  d'intérêt  général,  il  en  est  tout  autrement. 

^n  objecte  qu'un  chemin  de  fer  d'intérêt  général  est  essentielle- 
ment conçu  pour  les  grands  transports  et  pour  les  opérations  de  la 
^^;;^  ^rre,   et  qu'il  doit  conséquemment  être   étudié  par  les  ^  ingé- 
^^^^urs  compétents  et  par  les  officiers  du  génie;   qu'il  faut  le 
^^^^^  tistruire  dans  des  conditions  spéciales  de  tracé  qu'un  conseil 
^^néral  est  inhabile  à  apprécier. 

Quant  à  la  pensée  que  ces  considérations  d'intérêt  général  peuvent 
^Out  aussi  bien  s'appliquer  à  un  chemin  d'intérêt  local,  il  n'y  a  pas 
l^îeu  de  s'y  arrêter. 

Si  l'Etat  s'était  borné  à  revendiquer  purement  et  simplement  le 
^om,  et  qu'il  eût  laissé  construire  le  chemin  bien  que  ressortissant 
ci'après  lui  d'intérêt  général,  peu  importait  au  pays;  mais  en  ne 
tenant  aucun  compte  des  offres  et  des  conditions  acceptées  par  le 
conseil  général,  et  en  ne  permettant  pas  que  les  nouvelles  voies 
qui  devaient  se  souder  avec  lés  lignes  des  grandes  Compagnies 
fussent  construites  par  d'autres  qu'elles,  il  commettait  une  faute 
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pouvant  entraîner  à  de  graves  conséquences,  car  il  sacrifiait  les  vé- 
ritables intérêts  du  pays  à  ceux  des  grandes  Compagnies. 

Les  Compagnies  s'offrant  aux  conseils  généraux,  demandaient 
les  concessions  sans  garantie  d'intérêt,  et  sans  autres  subventions 
que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi;  cependaut,  elles  se  sont  vues 
écartées  et  remplacées  par  les  gra'iides  Compagnies  qui  exigent 
subvention  et  garantie  d'intérêt. 

Les  petites  Compagnies  ne  présentent  pas,  il  est  vrai,  la  solva- 
bilité des  grandes  dont  les  titres  sont  garantis  par  l'Etat;  mais  elles 
peuvent  établir  leurs  voies  de  transports,  dans  des  conditions  bien 
plus  économiques,  et  sans  charger  la  fortune  publique  d'un  poids 
nouveau.  Les  exclure  systématiquement,  c'est  donner  raison  à 
ceux  qui  prétendent  que  les  intérêts  du  pays  sont  bien  peu  sauve- 
gardés. 

Il  semblerait,  du  reste,  que  le  ministre  ait  besoin  de  donner 
une  autorité  a  une  mauvaise  cause  ;  aussi,  s'appuyant  sur  le  Con- 
seil d'Etat  a-t-il  invoqué  une  jurisprudence  qui  se  prête  parfaite- 
ment à  cette  manière  de  voir.  A  peu  d'exceptions  près,  soit  en 
soutenant  que  celte  voie  est  la  continuation  d'une  autre,  soit  qu'elle 
desservira  des  intérêts  majeurs  ou  de  stratégie,  il  refuse  aux  che- 
mins de  fer  la  qualification  d'intérêt  local,  et  ces  chemins  réclamés 
par  les  grandes  Compagnies  prennent  la  qualification  d'intérêt 
général. 

Mais  les  départements  ayant  réclamé  la  construction  des  voies 
ferrées  concédées  par  eux ,  le  ministre  voulut  mettre  un  terme  à 
des  réclamations,  bien  légitimes  cependant,  et  aidé  des  commissions 
des  ponts  et  chaussées,  mixtes  et  militaires,  il  fit  décider  par  le 
Conseil  d'État  : 

«  Que  lorsque  le  Gouvernement  estime  qu'un  chemin  de  fer  conr 
»  cédé  par  un  conseil  général  de  département  ne  rentre  pas  dafis  la 
»  catégorie  des  chemins  de  fer  d'intérêt  locale  il  n'est  pas  tenu  de 
»  statuer  dans  les  délais  fixés  par  l'article  47  de  la  loi  du  10  août 
»  1872,  et  n'a  pas  à  prononcer  l'annulation  dé  la  délibération  du 
»  conseil  général  ; 

»  Qu'il  lui  suffit  de  ne  pas  prononcer  la  déclaration  d'utilité  pu- 
»  blique  prévue  par  l'article  2  de  la  loi  du  12  juillet  1865; 

»  Que  toute  ligne  formant  une  dépendance  naturelle  et  nécessaire 
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n    des  grands  réseaux,  ne  peut  que  leur  être  assimilée,  quant  auca- 
»     ractère  d'intérêt  général,  quelle  que  soit  la  satisfaction  que  cette 
»      ligne  donne  en  même  temps  aux  intérêts  locaux; 

1»*    Que  le  Gouvernement  doit  se  réserver  la  faculté  de  concéder 
'>       «directement  aux  Compagnies  actuelles  les  chemins  de  fer  qui  ne 
useraient  qu'une  prolongation  ou   un  complément  de  chemins 
déjà  exploités  par  elles,  et  ne  pas  recourir  au  système  de  Tadjudi- 
»->  catiop  publique  dans  les  cas  exceptionnels; 

m  Que  le  Gouvernement  doit  considérer  que  si,  aux  termes  de 
>*  l*art.  60  des  cahiers  des  charges,  qu'ont  accepté  toutes  les  Com- 

>*  pagnies,  il  s'est  réservé  le  droit  de  concéder  d'autres  chemins 

>^  ^e  fer,  dans  la  même  contrée,  ce  droit  ne  peut  être  appliqué 

>^  qu'avec  équité,  en   tenant  compte   des    avantages    sur    les- 

>^  quels  les  Compagnies  ont  pu  asseoir  leurs  prévisions,  et  en 

^^  pondérant  dans  une  juste  mesure,  les  intérêts  généraux  en  même 

»:>  teipps  que  ceux  des  localités  qui  réclament  de  nouvelles  conces- 

»»  sions.'» 

Ces  considérations  contraires  aux  intérêts  du  pays,  en  désac- 
<^c::>x'd  avec  la  loi  de  1865,  blessent  les  intérêts  de  tous  en  faveur 
M^^m  six  grandes  Compagnies. 

-N'est-il  pas  affligeant  pour  l'honneur  d'une  grande  nation,  qu'un 
>=K2  inistre  s'arrête  à  cette  subtile  distinction  de  mots,  et  y  puise  un 
I>ï*^texte  pour  ne  tenir  aucun  compte  des  délibérations  de  nos  con- 
^^ils  généraux. 

On  aurait  facilement  pu  éviter  les  conflits  qui  se  sont  élevés 
^^^tre  le  Gouvernement  et  presque  tous  les  conseils  généraux  de 
*^**since,  mais  on  a  agi  tout  différemment,  et  c'est  ainsi  que  cette 
*^î  «»  qui,  lorsqu'elle  fut  présentée,  devait  servir  de  couronnement  à 
^^ifice  du  règlement  des  voies  de  transport,  est  aujourd'hui  né- 
8**6^6  par  l'Etat  et  dédaignée  par  les  grandes  Compagnies  et  par 
^^0>c-là  mêmes  qui,  à  l'origine,  en  ont  été  les  plus  chauds  partisans. 

Ou'est-ce  donc  qu^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local?  se  demande 
^^    de  nos  ingénieurs,  M.  de  Coône,   de  Rouen. 

<«  J'ai  cherché  vainement,  dit-il,  dans  toutes  les  discussions  qui 
"  Se  sont  produites  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  ce  qui  détermine 
^      l'intérêt  général  ou  l'intérêt  local.  Rien  ne  précise  cette  distinc- 
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»  tion  et  personne  ne  peut  dire  ou  s'arrête  Tintérêt  local,   où 
»  commence  l'intérêt  général. 

1)  Est-ce  les  dispositions  de  la  loi  de  1865  ou  celles^  de  la  loi 
»  de  1841,  art.  3,  qui  déterminent  comment  se  donnent  les  con- 
»   cessions  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ? 

»)  Lorsque  la  ligne  a  plus  de  20  kilomètres  une  loi  est  néces- 
»  saire;  lorsque  la  ligne  est  de  moins  de  20  kilomètres  un  décret 
))s  uffit  pour  la  concéder.  Aussi,  voyons-nous  dans  les  lois  desti- 
»  nées  à  concourir  au  même  but  deux  poids  et  deux  mesures,  et 
M  de  ce  fait  nous  voyons  naître  les  conflits  qui  se  sont  produits  et 
»  qui  se  produiront  encore  dans  l'avenir  si  rien  ne  vient  changer 
»)  la  situation  telle  qu'elle  existe. 

»  On  voit  ainsi,  dans  un  pays  où  l'on  délègue  le  pouvoir  par  l'é- 
»  lection,  des  assemblées  électives  être  en  lutte  avec  le  pouvoir 
»  central,  et  une  résolution,  votée  par  les  conseils  départementaux, 
»  tenue  en  échec  par  une  décision  du  conseil  d'Etat  composé  de 
M   fonctionnaires  nommés  par  le  Gouvernement. 

»  En  examinant  cette  situation  que  nous  avons  qualifiée  de  situa- 
»  tion  des  plus  dangereuses,  nous  avons  voulu  la  comparer  avec  ce 
»  qui  se  passe  en  Angleterre,  le  pays  où  le  régime  parlementaire 
»  est  le  mieux  établi,  où  les  discussions  du  Parlement  ont  une  au- 
»  torité  telle  que  le  régime  parlementaire  constitue  pour  l'Angle- 
»  terre  une  force  puissante,  capable  de  résister  aux  crises  les  plus 
i>  graves  qu'un  peuple  ait  eu  à  supporter. 

u  En  Angleterre,  le  Parlement  est  le  tribunal  suprême  où  vien-  - 
M   nent  se  dénouer  toutes  les  questions,  tous  les  conflits,  et  par  le 
M   libre  jeu  des  institutions,  sous  le  contrôle  permanent  de  Topinion 
M   publique  dont  il  est  l'exact  reflet. 

»  En  présence  de  cette  situation  si  nette,  qui  donne  si  peu  de 
»  prise  à  l'arbitraire,  qui  laisse  aux  mandataires  suprêmes  du 
»  pays  le  soin  de  décider  ce  qui  peut  intéresser  sa  grandeur,  sa 
»  puissance  et  sa  force,  que  voyons-nous  en  France  :  une  situation 
))  embrouillée,  illogique,  pleine  de  périls,  mettant  en  conflit  per- 
»  manent  le  pouvoir  exécutif  elle  pouvoir  législatif.  Ne  vaudrait-il 
))  pas  mieux  emprunter  à  nos  voisins  un  régime  si  simple  et  si  peu 
»  compliqué?  Qu'en  un  mot,  et  sans  aucune  exception,  même  pour 
»  les  lignes  de  moins  de  20  kilomètres,  les  concessions  fussent  oc- 
»   troyées  par  le  Parlement? 
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cruel  accident,  qu'un  temps  pendant  lequel  les  forces  vives  de  la 
nation  ont  été  mises  en  œuvre,  non  pas  pour  assurer  le  bonheur 
général,  mais  simplement  le  bien-être  d'un  cercle,  d'une  coterie 
d'individus. 

En  résumé,  la  loi  de  1842  n'a  été  réellement  observée  que  jus- 
qu'en 1851  ;  de  1851  à  1870,  aucun  système  spécial  n'a  été  pra- 
tiqué, sinon  le  système  du  bon  plaisir. 
•  Nous  voyons,  en  efïet,  qu'on  accorde  indifféremment  à  telle  Com- 
pagnie une  prolongation  de  concession  ;  à  telle  autre,  une  subven- 
tion ;  à  d'autres  enfin  des  droits  de  fusion,  des  facilités  de  construire 
sans  capital-actions,  des  garanties  d'intérêt.  Toutes  ces  conven- 
tions, tous  ces  décrets,  toutes  ces  lois,  sont  rendus  au  profit  d'un 
cercle  restreint  touchant  au  pouvoir  ou  aux  grandes  Compagnies. 

Sans  doute  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  France  a  subi  des 
crises  amenées  tantôt  par  une  disette,  tantôt  par  des  spéculations 
financières,  ou  des  révolutions;  mais  partout,  dans  les  pays  voi- 
sins, ces  mêmes  causes  ont  frappé  les  chemins  de  fer,  et  partout 
cette  grande  industrie  a  survécu  et  prospéré  malgré  ces  obstacles 
facilement  surmontés. 

Le  pouvoir  actuel  changera-t-il  enfin  ces  étranges  coutumes? 
Unifiera-t-il  la  loi?  en  fera-t-il  une  autre?  Cela  nous  paraît  indis- 
pensable, car  on  ne  peut  soumettf#plus  longtemps  la  plus  grande 
industrie  du  pays  aux  caprices  des  administrations. 

Quelle  sera  dorénavant  la  part  contributive  de  l'Etat  dans  la 
construction  des  chemins  de  fer?  Telle  est  la  première  question  à 
résoudre  .  Peut-être  reviendra-t-on  purement  et  simplement  aux 
prescriptions  delà  loi  de  1842,  qui  veut  que  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  s'intéressent  aux  chemins  de  fer  en  avançant 
les  sommes  nécessaires  à  l'assiette  de  la  voie;. que  cette  voiQ  pré- 
parée, les  autres  travaux,  ainsi  que  l'exploitation,  soient  mis  en 
adjudication  publique  et  que  le  privilège  soit  accordé  à  celui  qui 
offrira  la  plus  grande  réduction  sur  le  délai  de  la  concession. 

Ce  serait  mcontestablement  une  sage  mesure,  puisque  l'expé- 
rience faite  a  produit  les  meilleurs  résultats. 

L'application  nouvelle  de  la  loi  organique  de  1842  entraînerait 
à  première  vue  une  dépense  considérable  pour  l'Etat  et  pour  les 
départements  ;  car  en  admettant  que  les  chemins  de  fer  coûtent  à 
l'avenir  en  moyenne  200,000  francs  par  kilomètre,  la  part  contri- 
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bulive  de  TEtal  ou  des  départements  serait  des  2i3,  soit  de  1 33,000 
francs;  elen  admettant  qu'il  y  a  encore  en  France  20,000  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  à  construire,  c'est  une  dépense  pour 
l'Etat  ou  les  départements  de  deux  milliards 660  millions  à  effec- 
tuer dans  lui  délai  de  dix  ans.  Mais  il  n'y.  a  pas  là  de  quoi  s'ef- 
frayer :  cette  dépense  n'est  que  l'avance  demandée  actuellement  au 
public  parles  Compagnies,  par  les  départements,  par  les  communes, 
par  les  concessionnaires  sous  la  forme  d'obligations  garanties  par 
l'Etat. 
A  l'avenir,  cette  demande  serait  faite  par  le  Gouvernement. 
Qui  y  aurait-il  de  changé? 

Rien,  si  ce  n'est  que  l'Etat  recouvrerait  l'indépendance  qu'il  a 
perdue  en  s'associant  avec  son  fermier,  et  que  donnant  un  démenti 
a  la  prophétie  de  Lamartine,  il  dégagerait  sa  responsabilité  morale 
el  matérielle  si  fortement  compromise  par  les  associés  de  l'Empire. 
Dès  lors  pour  établir  les  recettes  de  l'un  ou  de  l'autre  réseau, 
H  ne  serait  plus  nécessaire,  comme  le  signalait  M.  Pascal  Duprat, 
de  prêter  la  main  à  des  comptes  fantastiques,  on  se  conformerait, 
[  enfin,  aux  saines  doctrines  émises  par  MM.  Clapier  et  quelques 
f    autres  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Pour  en  arriver  là,  il  faut  revenir  aux  traditions  d'avant  1848  ; 
ii  faut  oublier  que  pendant  vingt  ans  nous  avons  été  dessaisis  de 
notre  libre  arbitra»  et  nous  souvenir  qu'autrefois  nous  ne  permet- 
tions pas  à  des  administrateurs  de  chemins  de  fer,  à  leurs  direc- 
teurs, à  leurs  ingénieurs,  tous  intéressés  dans  les  six  grandes  Com-. 
pagnies,  de  venir  siéger  dans  nos  assemblées  et  de  se  constituer  ainsi 
juges  et  parties. 

Il  faut  enfin  nous  souvenir  que  ce  n'est  pas  seulement  la  dignité 
du  pays  qui  est  ici  mise  en  cause,  mais  encore  l'avenir  de  notre 
industrie,  le  soin  de  notre  grandeur,  de  notre  influence  européenne, 
de  notre  indépendance  morale  et  politique.  —  Qui  donc  songerait 
à  sacrifier  plus  longtemps  ces  grandes  et  nobles  choses  à  l'intérêt 
matériel  d'un  groupe  de  financiers? 
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EXPLOITATION 


DU  PERSONNEL 


.  Le  nombre  des  agents  employés  par  les  chemins  de  fer  est  éva- 
ké: 

En  Prusse,  à  7,2  par  Jcilomètre. 

En  France,  à  7,8  par  kilomètre.  ' 
.     En  Angleterre,  à  7,5  par  kilomètre. 

En  France,  ces  agents  se  répartissent  ainsi  : 

Pour  l'administration 2  pour  cent. 

Pour  le  mouvement 37      — 

Pour  la  traction 31       — 

Pour  la  voie 30      — 

Depuis  le  fonctionnaire  jusqu'à  l'agent  subalterne,  les  chemins 
de  fer  français  occupent  150,000  personnes  environ;  ce  nombre 
augmente  au  fur  et  à  mesure  que  le  réseau  s'étend. 

En  com  ptant  les  gens  qui  font  partie  indirectement  du  personnel,^ 
on  évalue  qu^un  chemin  de  fer  a  besoin  de  huit  hommes  par  kilo- 
mètre. Nous  avons  en  France  18,553  kilomètres  db  chemin  de  fer  en 
exploitation,  et  4,251  en  construction,  soit  ensemble  22,804  kilo- 
mètres ;  à  raison  de  huit  hommes  par  kilomètre,  cela  donne  un 
total  de  182,432,  bien  supérieur,  comme  on  le  voit,  aux  150,000 
hommes  actuellement  employés,  puisque  à  ce  chiffre  vient  s'ajouter 
le  personnel  de  construction. 

Ce  personnel,  discipliné  comme  il  Test,  bien  payé,  se  conduisant 
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bien^  ayant  ses  vieux  jours  assurés,  forme  une  armée  considérable 
dont  l'Etat,  représentant  la  société,  doit  se  préoccuper. 

Dans  cette  partie  de  notre  étude,  nous  rechercherons  non-seule- 
ment ce  qu'est  actuellement  l'employé,  sa  condition  et  ses  habi- 
tudes, mais  encore  ce  qu'il  devrait  être  dans  l'avenir  pour  sauve- 
garder les  intérêts  du  pays.  .  • 

LXXXVI.  Personnel  nommé  par  le  gouvernement.  —  Les  che- 
mins de  fer  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat,  il  s'ensuit  que  k 
Président  de  la  République  est  le  chef  suprême  de  cette  partie  du 
service  public. 

Le  chef  de  l'Etat  rend  les  décrets  concernant  le^  chemins  de  fer. 
Avant  de  signer  il  entend  le  Conseil  d'Etat,  qui  doit  motiver  sm 
avis  sur  toute  demande  de  concession  transmise  par  le  ministre  dei 
Travaux  publics. 

Sauf  lorsqu'il  s'agit  de  concessions  ayant  moins  de  20  kilomi 
d'étendue,  l'Assemblée  nationale  statue  souverainement  sur 
projets. 

Avant  que  l'Assemblée  ne  décide,  avant  que  le  chef  de  TEt 
décrète,  avant  que  le  Conseil  d'Etat  ne  soit  entendu,  le  projet  il 
soumis  par  le  ministre  des  Travaux  publics  à  l'examen  : 

Du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 

De  la  Commission  mixte. 

De  la  Commission  permanente. 

Du  Conseil  d'Etat. 

Ce  sont,  comme  on  le  voit,  l)ien  des  commissions  ;  surtout  u 
on  remarque  que  toutes  ces  commissions  se  composent,  sinon  (toi 
^  mêmes  noms;  du  moins  de  personnes  ayant  les  mêmes  vues,  lei 
mêmes  tendances,  les  mêmes  idées. 

Après  avoir  passé  par  toutes  ces  filières,  le  projet  trouve  place  au 
Journal  officiel...  Mais  sans  égard  pour  toutes  ces  lenteurs  admi<' 
nistratives,  le  temps  a  poursuivi  sa  course,  et  bien  rare  est  le  Domb(6 
des  heureux  privilégiés  qui  ayant  conçu  et  étudié  un  projet  levaiefll 
enfin  aboutir.  —  Les  années  pèsent  lourdement  lorsque  le  décou* 
ragement  les- suit. 

La  concession  accordée,  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  donne 
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80D  avis  sur  les  questions  relatives  à  rexpropriation,  à  Texécution 
des  travaux  ;  il  émet  son  opinion  sur  les  dirScultés  contentieuses  qui 
peuvent  résulter  de. l'application  du  cahier  des  charges. 

S'il  s'agit  de  réaliser  quelques  améliorations  ou  d'appliquer  quel- 
ques perfectionnements;»  le  comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
la  commission  mixte,  le  conseil  d'Etat  et  la  commission  perma- 
nente des  inspecteurs  généraux  prennent  des  décisions. 

Enfin,  quand  le  chemin  est  livré  à  l'exploitation,  le  comité  des 
diemins  de  fer,  après  avoir  reçu  l'avis  de  la  section  permanente 
p^  de  chacune  des  Compagnies,  qui  adresse  chaque  mois  au 
ministre  un  rapport  sur  la  situation  commerciale  et  financière  de 
l'aotreprise,  émet  à  son  tour  son  avis  sur  les  transports,  sur  les 
Juifs  réduits,  sur  le  matériel  roulant,  sur  les  locomotives,  sur  les 
bifurcations,  sur  les  stations,  eto.,  etc... 

>  Toute  cette  organisation  est  bien  compliquée;  le  concessionnaire 
ilepeut  faire  un  mouvement  sans  se  heurter  à  un  avis,  àr  un  contrôle; 
«ftngouement  de  surveillance  ne  s'arrête  que  lorsqu'il  n^y  a  plus 
ifemployés,  ni  d'outils  à  examiner. 

La  construction  achevée,  l'inspecteur  général  inspecte  la  ligne,  et 
igné  dans  un  rapport  au  ministre  le  résultat  de  son  examen, 
igénieur  en  chef  réunit  le  service  technique,  la  surveillance  ad- 

inistrative  et  la  police  de  grande  voirie  ;  il  a,  sous  ses  ordres,  des 
ingénieurs  qui  dirigent  chacun  de  ces  services,  et  qui  ont  pour 
collaborateurs  des  conducteurs  et  des  piqueurs. 

Quelquefois  l'inspecteur  général  a  en  même  temps  sous  son  au- 
torité les.  ingénieurs  attachés  à  l'entretien  des  routes  comprises 
^^s  les  contrées  traversées  par  la  voie  ferrée.  On  réalise  ainsi  une 
pande  économie  en  remplaçant  les  ingénieurs  spéciaux  des  che- 
"ûins  de  fer  par  les  ingénieurs  des  services  ordinaires.  Cette  substi- 
tetion  permet  d'ailleurs  de  multiplier  le  personnel,  d'assurer  une 
action  plus  immédiate,  et  de  donner  en  même  temps  à  certains  in- 
férieurs, trop  inoccupés,  un  travail  plus  important. 
En  dehors  de  ce  luxe  de  surveillance  il  y  a  le  contrôle.  Ce  ser- 
ce  établi  pour  chaque  réseau,  est  placé  sous  la  direction  d'un  ins- 
«leur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  ayant  sous 
I  ordres  tous  les  ingénieurs  de  l'Etat  attachés  aux  différentes  li- 
es composant  le  réseau. 
Tels  sont  les  principaux  fonctionnaires  et  agents  attachés  à  cha- 
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cune  de  nos  lignes  de  chemins  de  fer;  il  faut  y  ajouter  cependant  en- 
core le  service  spécial  des  commissaires  de  police,  dont  nous  avons  en- 
tretenu nos  lecteursdans  le  chapitredesloisetrègl6ments(LXXyiII). 

Toutes  les  diverses  commissions,  dont  nous  venons  de  donner  la 
liste,  ont  pour  mission  de  créer  nos  chemins  de  fer  et  d'en  sur- 
veiller la  construction  et  l'exploitation  ;  mais,  à  côté  d'elles,  il  en 
existe  d'autres  d'un  caractère  plus  permanent,  et  qui  représentent 
une  sorte  de  conseil  d'administration  de  tous  les  chemins  de  fer  en 
exercice. 

Ces  commissions  formées  des  sommités  du  personnel  des  voies 
ferrées,  se  nomment  : 

Commission  centrale  des  chemins  de  fer. 
Commission  supérieure  militaire  des  chemins  de  fer. 
Commission  mixte  des  travaux  publics. 

La  première  commission  se  compose  :  . 

Du  ministre  des  travaux  publics, 

Du  directeur  général  des  postes. 

Du  directeur  général  des  chemins  de  fer,  ->• 

Du  secrétaire  général  du  ministère  des  travaux  publics. 

Du  secrétaire  général  du  ministère  des  finances. 

Du  secrétaire  général  du  ministère  du  commerce. 

De  deux  directeurs  du  mouvement  des  fonds. 

De  huit  inspecteurs  des  mines,  ponts  et  chaussées  et  navigation* 

De  deux  ingénieurs  en  chef. 

De  trois  chefs  et  sous-chefs  de  division. 

D'un  maître  des  requêtes. 

De  trois  généraux. 

Et  du  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris. 

Total  :  vingt-six  fonctionnaires  dont  un  seul,  le  président  de  *5 
Chambre  de  Commerce,  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  ainsi  que  le  P^* 
remarquer  M.  le  député  de  Janzé, 

Cette  commission  ainsi  constituée  sous  l'Empire,  pouvait  al(^^ 
avoir  sa  raison  d'être  ;  mais  on  se  demande  comment  il  se  fait  qu'c:^' 
n'ait  pas  aujourd'hui  introduit  dans  sa  composition,  tous  les  pré*'* 
dents  des  chambres  de  commerce  de  France?  Si  on  objecte  qu'il  e^^ 
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Un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
Un  lieutenant-colonel  du  génie, 
Total  dix-neuf  membres. 

Gomme  on  le  voit,  l'immixtion  de*  l'administration  dans  les  ques- 
tions de  chemins  de  fer  est  trop  grande.  11  ne  suffit  pas  que  le 
corps  des  ingénieurs,  des  ponts  et  chaussées  ait  donné  son  avis,  sur 
un  projet,  il  ne  suffit  pas  que  son  ingérence  s'applique  a  la  con- 
struction et  à  l'exploitation,  il  ne  sufûf  pas  que  le  niinistre  des 
travaux  publics  décide  la  création  d'un  chemin  de  fer,  il  faut  en* 
corè  que  le  projet  soit  soumis  à  la  sanction  du  ministre  de  la  guerre. 

Cette  manière  de  procéder  donne  souvent  lieu  à  des  conflits  ; 
aussi,  pour  y  mettre  un  terme,  ne  pourrait-on  pas,  comme  nous  ravons 
déjà  dit,  ne  faire  qu'une  seule  et  unique  commission?  Cette  plu- 
ralité de  conseils  forme  une  des  plaies  de  la  France,  et  Napoléon I* 
l'avait  déjà  reconnu  lorsque,  mécontent  de  l'antagonisme  existant 
surtout  à  son  époque  entre  le  civil  et  le  militaire,  il  disait  : 

«  Mais  en  vérité,  il  semblerait,  à  vous  entendre,  qu'il  y  a  deux 
»  France,  l'une  civile,  l'autre  militaire.  Messieurs,  il  n'y  a  qu'une 
»  France  ayant  à  la  fois  des  intérêts  civils  et  des  intérêts  militai- 
»  res.  » 

Ce  dualisme  sôus  le  premier  empire  avait  peut-être  quelque 
raison  d'être,  car  Télément  militaire  dominait  alors  ;  mais  aujourd'hui 
que  le  militarisme  n'existe  plus,  il  nous  semble  que  lorsqu'il  s'agil 
d'une  question  de  génie,  où  personne  ne  peut  incontestablement  ri- 
valiser avec  nos  ingénieurs,  une  immixtion  aussi  grande  du  ser- 
vice de  la  guerre  paraît  être  un  contre-sens. 

Une  concession  étant  le  fermage  d'un  bien  appartenant  à  l'Etat, 
il  est  tout  naturel  que  le  Gouvernement  confie  à  des  agents  lui  ap- 
partenant, la  surveillance  de  ce  bien.  Ce  service  est  dévolu  à  trois 
espèces  diffîérentes  de  fonctionnaires: 

La  surveillance  technique,  exécution  des  règlements,  à  des  in- 
génieurs du  corps  des  ponts  et  chaussées  ; 

La  sécurité,  à  des  ingénieurs  du  ministère  des  travaux  publics; 

La  surveillance  de  la  comptabilité,  l'application  des  tarifs,  le  con- 
trôle des  dépenses  et  recettes,  à  des  agents  du  ministère  des  finances; 

La  surveillance  judiciaire;  la  police,  aux  agents  de  la  préfecture 
de  police. 
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Ces  services  ont  leurs  bureaux  dans  les  stations  et  dans  les 
gares.  Les  agents  qui  en  sont  chargés  sont  payés  par  la  Compagnie 
de  chemin  de  fer  ;  aussi  ont-ils  toujours  des  rapports  agréables 
avec  le  chef  de  gare  et  partant  avec  l'administration  ;  leur  service  est 
charmant,  plein  de  quiétude^  ils  vont  et  ils  viennent  comme  ils 
veulent,  ont  des  laisser-passer,  vont  visiter  les  pays  voisins.  Ils 
n'ont  pas  d'ordt'e  à  donner,  ils  n'ont  qu'à  adresser  à  l'administra- 
tion de  l'Etat  des  rapports  qui,  naturellement,  sont  toujours  d'accord 
avec  ceux  de  l'administration  du  chemin  de  fer. 

Nous  avons  cru  intéressant  de  placer  ici  le  tableau  suivant  qui 
indique  le  nombre  et  la  répartition  par  compagnie  et  par  attribu- 
tions, du  personnel  du  service  actif  relevant  directement  du  Gouver- 
nement. 


PERSONNEL. 

— »- 

CHEMIN  DE  FER  DU  : 

Midi. 

TOTAL 

Nord. 

E«t. 

OuteU 

Orlédn*. 

Lyoo. 

Inspecteurs  généraux, 
airecieurs 

i 
1 

8 
19 

3 
31 

1 
1 

8 
20 

4 
40 

1 

» 
10 

14 

4 

54 

1 
1 

16 

27 

7 

77 

1 

5 

20 

38 

7 

115 

1 
» 
11 

22 

4 

39 

6 

.1 

140 

29 

356 

178 

Ingénieurs  en  chefs... 

Ingénieurs  ordinaires. 

Conducteurs  et  gardes 

mines 

Inspecteurs  de  Texploi- 
tation  commerciale. 

Commissaires  de  sur- 
veillance  

Agents  du  ministère  des 
finances 

id.   de   la     préfecture 
\     de  police 

En  compulsant  le  budget  de  1876,  nous  trouvons  que  la  police 
spéciale  des  chemins  de  fer  coûte  505,800  francs  et  qu'elle  se 
compose  de  :  • 

2  commissaires  divisionnaires, 

i         id.  attaché  à  la  direction, 

4        id.  attaché  aux  gares  de  Paris, 

60        id.  de  diverses  classes, 

18        id.  de  frontière, 

93  inspecteurs  de  police, 

soit   178  employés,  bien  reconnus  et  portant  un  uniforme,  san$ 
compter  les  agents  appartenant  à  la  police  secrète, 
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Le  budget  du  ministère  des  finances  ne  nous  fournit  aucun  ren- 
seignement sur  le  personnel  délégué  auprès  du  service  des  voies 
ferrées. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  ou  agents,  commis  à  la  surveillance 
des  lignes  des  six  grandes  Compagnies,  est  donc  de  790. 

Si  on  admet  pour  leur  traitement  une  moyenne  annuelle  de 
3,000  francs,  il  en  résulte  que  la  surveillance  coûte  2,370,000  francs 
'  soit  127  francs  par  an  et  par  kilomètre,  chiffre  qui  se  rapproche 
de  celui  qui  est  fixé  par  Tart.  67  du  cahier  des  charges. 

• 
'Avec  le  système  adopté,  c'est-à-dire  Texploitation  par  les  Com- 
pagnies, le  service  de  contrôle  et  tous.ces  frais  sont  inutiles;  ce  qu'il 
faut,  c'est  un  registre  dans  tous  les  bureaux,  sur  les  quais  des  gares, 
avec  une  indication  bien  apparente,  où  chaque  voyageur,  chaque 
négociant  puisse  inscrire  la  réclamation  qu'il  croît  devoir  faire. 
Copie  de  ces  registres  serait  adressée  chaque  semaine,  directement 
au  ministère  des  travaux  publics. 

C'est  ce  qui  existe  nous  répondra-t-on,  oui,  cela  est  vrai,  seule- 
ment le  public  l'ignore.  Dans  les  gares,  dans  les  salles  d'attente, 
aux  guichets  des  bureaux,  nous  voudrions  voir  en  grosses  lettres 
Pavis  suivant  : 

«  Le  public  est  prévenu  que  les  plaintes  qu'il  aura  à  faire  contre 

»  les  agents  ou  l'administration  du  chemin  de  fer  de doivent 

»  être  inscrites  daps  le  livre  des  réclamations,  afin  que  copie  en 
»  soit  transmise  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Quant  aux  commissaires  ou  inspecteurs  commerciaux,  ils  sont 
encore  bien  moins  utiles  q^ue  les  agents  du  contrôle;  leur  service 
consiste  à  s'occuper  des  affaires  commerciales,  à  renseigner  le  mi- 
nistre, à  être  enfin  l'intermédiaire  de  l'Administration  entre  le  pu- 
blic et  les  Compagnies.  C'est  un  rôle  qui  ne  se  comprend  pas  :  car 
si  le  négociant  ou  l'industriel  se  croit  lésé,  il  soumettra,  comme  il 
•  le  fait,  sa  réclamation  aux  tribunaux  et  jamais  il  ne  songera  à  en 
saisir  le  ministre.  Il  ne  reste  donc  que  les  relations  de  ces  agents* 
avec  l'Administration. 

Quelle  valeur,  nous  demanderons-nous,  des  rapports  de  cette 
nature  peuvent-ils  avoir,  s'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  agents  com- 
pétents. Or,  cette  compétence  n'existe  que  chez  les  négociants,  les 
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industriels,  et  non  chez  des  personnes,  très-honorsbles  sans  doute, 
mais  absolument  étrangères  à  ces  questions. 

Pour  l'application  des  tarifs,  pour  les  améliorations  à  introduire 
dans  le  service  commercial,  le  meilleur  guide  nous  paraît  être  la 
Chambre  de  Commerce. 

Que  le  ministre  demande  à  ces  assemblées  un  rapport  tous  les 
ans  :  avec  ces  renseignements  venus  de  toutes  les  parties  de  la 
France,  il  se  trouvera  suffisamment  éclairé  sur  les  décisions  qu'il 
doit  prendre.  Si  par  hasard,  il  y  a  doute,  si  quelques  rapports  sont 
contradictoires  sur  certaines  questions,  il  pourra  en  saisir  spécia- 
lement toutes  Jes  chambres,  et  le  résultat  de  leur  examen  lui  per- 
mettra de  prendre  une  résolution  conforme  aux  vœux  du  pays. 
L'action  immédiate  de  l'Administration  est  désastreuse.  Pour  le 
prouver,  nous  ne  pourrons  mieux  faire  que  de  citer  ce  qu'en  disait 
M.  Martin,  du  Nord,  le  8  mai  1839. 

«  Les  plus  grands  obstacles  proviennent  des  formes  et  des  règle- 
»  ments  existants  dand  la  hiérarchie  actuelle.  » 

A  cette  même  époque  un  ministre  belge  disait  avec  non  moins 
de  raison  :  «  Une  pareille  organisation  est  à  la  fois  impuissante  pour 
i>  le  bien,  et  impuissante  contre  le  mal.  » 

Que  l'Etat  surveille,rien  de  mieux,  mais  que  l'Administration, 
ainsi  que  le  disait  M.  le  comte  Daru  a  attire  les  affaires,  grandes  et 
t  petites,  qu'elle  traîneau  pied  de  son  tribunal,  de  tous  les  points 
»  de  la  France,  tous  les  ingénieurs  pour  examiner  leurs  projets, 
»  qu'elle  s'approprie  leurs  œuvres,  ne  leur  laissant  pas  ainsi  leur 
»  part  de  responsabilité,  c'est  là  ce  que  nous  ne  pourrions  ad- 
»  mettre.  » 

Dans  les  premières  années  de  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  le  personnel  gouvernemental  se  tenait^dans  les  limites  de  Itt 
construction;  depuis  il  a  tout  envahi.  Chaque  Compagnie  étant  de- 
venue associée  de  l'Etat,  celui-ci  a  voulu  tout  voir,  tout  contrôler, 
et  a  installé  sur  les  chemins  de  fer  un  personnel  de  direction  aussi 
nombreux,  si  ce  n'est  plus,  que  celui  des  Compagnies  elles- 
mêmes. 

Aussi,  si  les  deux  associés  avaient  l'idée  d'introduire  des  écono- 
mies sur  les  frais  d'administration  et  de  surveillance,  rien  ne  serait 
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plus  facile.  Il  suffirait  au  concessionnaire  de  prier  le  Gouvernement 
de  prendre  la  direction  de  son  personnel,  qui  ne  peut  se  mouvoir 
qu'autant  qu'il  a  obtenu  l'agrément  de  ses  fonctionnaires  et  de  ses 
agents. 

C'est  ainsi  qu'en  vue  de  maintenir  la  concorde  entre  le  person- 
nel administratif  et  celui  de  la  Compagnie,  un  conseil  d'adminis- 
tration qui  comprend  bien  ses  devoirs,  choisit  ses  ingénieurs  dans 
le  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines.  Comme  il  existe  entre 
ces  fonctionnaires  de  nombreux  liens  de  confraternité,  il  en  ré- 
sulte la  plus  parfaite  harmonie  dans  les  rapports. 

Cette  quiétude,  cet  accord,  est  acheté  fort  cher  si  la  maxime  : 
c(  les  frais  inutiles  appauvrissent  une  nation  »  est  exacte. 

En  Angleterre,  l'action  de  l'autorité  sur  les  chemins  de  fer  n'est 
représentée  que  par  une  sorte  de  bureau  qui  siège  près  du  Gou- 
vernement. L'intervention  de  l'Administration  se  borne  a  la  pres- 
cription des  mesures  nécessaires  pour  éviter  le  plus  possible  les 
accidents.  La  Compagnie  est  donc  maîtresse  absolue  et  de  son  per- 
sonnel et  de  son  exploitation. 

En  Belgique,  le  Gouvernement  exploite  personnellement. 

En  France,  l'immixtion  de  l'Etat  aurait  dû  se  borner  à  vérifier 
si  sa  propriété  .  ne  dépérissait  pas,  si  la  Compagnie  l'exploitait  en 
bon  père  de  famille  ;  son  rôle,  en  un  mot,  devrait  s'arrêter  à  cette 
constatation.  . 

LXXX  VIL  —  Emploi  des  militaires  et  marins.  Le  1 9  novembre 
1849,  après  unemisesous  séquestrequi  durait  depuis  un  an,  l'Etat 
replaçait  le  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon,  entre  les  mains 
de  ses  concessionnaires,  mais  en  même  temps  il  introduisait  dans 
le  cahier  des  charges  une  clause  importante,,  qui  laissait  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  la  nomination  à  la  moitié  des  emplois  du 
personnel  en  faveur  des  anciens  militaires  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer. 

Le  personnel  d'un  chemin  de  fer  constitue  une  armée  de  travail- 
leurs qui,  jusqu'ici,  appartenait  à  l'industrie;  mais  qui  doit  aussi 
appartenir  à  la  guerre,  car  dans  la  bonne  comme  dans  la  mau- 
vaise fortune,  il  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services  au 
pays. 
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Il  ne  doit  donc  entrer  dans  sa  composition  que  des  éléments 
éprouvés,  réunissant  le  courage  à  Tintelligence  et  à  l'activité, 

L'Etat  s'est  réservé,  à  bon  droit,  une  partie  des  nominations  dans 
le  personnel  des  chemins  de  fer  :  il  s'est  ménagé  ainsi  la  j)Ossibilité 
de  reconnaître  les  services  d'officiers  et  de  sous-officiers  capables, 
dont  quelques-uns  vont  servir  dans  les  bureaux  de  l'administration, 
mais  dont  la  majeure  partie  rentre  dans  le  service  actif,  compre- 
nant la  surveillance  des  voies,  la  traction,  lé  service  des  gares  et 
stations.  Cette  mesure  est  devenue  aujourd'hui  d'autant  plus  juste 
et  rationnelle,  que  tout  citoyen  français  est  obligé  de  servir  dans 
l'armée  active. 

L^art.  65  du  cahier  des  charges  dit  en  effet  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  Compa- 
»  gnie  entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  èlre  réservée 
»  aux  anciens  militaires  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service/» 

Tout  officier  ou  sous-officier  qui  a  bien  servi  son  pays,  trouve 
une  carrière  honorable  dans  les  chemins  de  fer;  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays  exige  l'application  de  cette  mesure. 

Les  habitudes  d'ordre,  d'obéissance,  que  possèdent  les  anciens 
militaires,  sont  des  qualités  essentielles  pour  assurer  un  bon  service. 

Il  faudrait,  avec  la  nouvelle  constitution  de  l'armée,  que  tous  les 
emplois  soient  dévolus  à  nos  soldats;  qu'ils  aient  quitté  les  armeç 
à  trente-deux  ans  ou  plus,  peu  importe,  ils  seront  placés  de  plein 
droit  dans  un  chemin  de  fer  au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Les  années  passées  sous  les  drapeaux,  les  campagnes  comptant 
double,  et  le  temps  de  service  qu'ils  vont  remplir  constitueront  leur 
droit  à  la  retraite. 

Avec  un  pareil  système,  l'avenir  est  assuré  à  nos  soldats;  ils  se- 
ront dans  leurs  vieux  jours  à  labri  du  besoin. 

Tout  ancien  militaire  est  d'autant  plus  honorable,  que,  générale- 
ment, il  se  retire  sans  fortune,  après  avoir  offert  sa  vie  à  la  patrie  ;  il 
est  donc  juste  que,  pendant  le  temps  qu'il  peut  encore  travailler,-  un 
emploi  lui  soit  procuré,  lui  assurant  le  pain  de  la  vieillesse. 

C'est  une  dette  sacrée  qu'il  faut  acquitter  :  les  chei^ns  de  fer 
permettent  d'accomplir  cet  acte  de  reconnaissance,  puisqu'ils  oc- 
cupent aujourd'hui  cent  cinquante  mille  personnes  et  qu'avant 
dix  ans,  ils  pourront  en  occuper  le  double. 

La  question  du  personnel  est  iacontestablemeot  impartante; car, 
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suivant  que  cette  organisation  sera  bien  ou  mal  conduite  ,  les  che- 
mins de  fer  rendront  ou  ne  rendront  pas  les  services  qu'on  leur  ré- 
clame. 

Dans  les  guerres  d'Amérique,  d'Autriche  en  1866,  de  France 
enfin,  le  service  du  personnel  des  chemins  de  fer  a  consisté  : 

r  A  exploiter,  par  une  administration  spéciale,  les  chemins  de 
fer  qui  se  sont  trouvés  sur  les  terrains  de  la  lutte  ; 

2*  A  créer  des  corps  spéciaux,  chargés  d'empêcher,  par  la  force, 
l'emploi  d'un  chemin  de  fer,  soit  par  l'enlèvement  des  rails,. soit 
par  la  destruction  des  ouvrages  d'art,  soit  enfin  par  l'anéantissement 
de  l'ennemi  cherchant  à  s'en  servir. 

C'est,  en  effet,  des  corps  spéciaux  que  les  Américains  avaient 
créés  pour  accomplir  cette  œuvre.  C'étaient  des  non  combattants,  re- 
crutés principalement  daïis  le  personnel  des  chemins  de  fer.  L'esprit 
éminemment  pratique  de  ce  peuple,  avait  compris  de  quel  secours 
les  chemins  de  fer  pourraient  être  aux  armées  en  campagne,  et  il 
en  avait  tellement  saisi  toute  la  portée,  que  les  administrations  pri- 
vées, c'est-à-dire  les  véritables  propriétaires  des  lignes,  avaient  dis- 
paru et  fait  place  à  un  personnel  spécial,  qui  ne  recevait  d'ordre 
que  de  l'autorité  militaire. 

Les  Prussiens,  moins  absolus  que  les  Américains,  ont  Créé  pour 
chacun  de  leurs  corps  d'armée,  un  corps  du  génie  civile  qui,  à  un 
moment  donné,  reprenait  l'exploitation  des  chemins  de  fer  dont  ils 
s'étaient  emparés. 

Le  gouvernement  de  l'empire  ne  s'était  pas  préoccupé  de  cette 
question  ;  la  Défense  nationale  fit  tout  ce  qu'elle  put  pour. arriver  à 
organiser  un  élément  qui  manquait  complètement  dans  les  armées 
françaises,  et  dont  elle  reconnaissait  la  puissance. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  sujet  M.  de  Freycinet  dans  son  livre  :  La 
guerre  en  prosnnce  :  «  Plutôt  de  rechercher  une  extension  directe 
»  et  un  changement  d'habitudes,  auxquels  la  tradition  administra- 
»  tive  se  serait  sans  doute  difficilement  prêtée,  nous  avons  préféré 
))  constituer,  pour  la  durée  de  la  guerre,  un  corps  auxiliaire  dis- 
»  tinct,  dénommé  corps  du  génie  civil  des  armées.  » 

«  Chaque  corps  d'armée  comprit  un. ingénieur  en  chef  et  trois  in- 
»  génieurs  ordinaires,  neuf  chefs  de  section,  dont  trois  principaux; 
»  neuf  piqueurs,  dix-huit  chefs  de  chantiers  et  une  compagnie 
))  d'ouvriers  de  soixante  hommes,  pouvant  être  portée  à  trois 
I)  cents. 
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»  Ce  personnel  était  réparti  par  tiers  entre  les  trois  divisions  du 
»  corps  d'armée.  11  fut  pourvu  de  tous  les  outils  et  accessoires  né- 
»  cessaires  aux  travaux,  et  même  de  piles  électriques,  de  lunettes 
»  d'approche,  de  fusées,  etc.  Les  ingénieurs  eurent  d'aillçurs  tous 
»  droits  de  réquisition  et  furent  spécialement  chargés  de  réunir  sur 
»  les  lieux  les  travailleurs,  les  chevaux,  les  tombereaux,  bois,  cor- 
»  des,  agrès,  etc.,  que  fournissait  la  contrée. 

»  L'organisation  du  génie  civil  nécessita,  au  sein  de  l'administra- 
»  tron  centrale,  la  création  d'une  direction  spéciale...  Des  quanti- 
»  tés  considérables  d'instruments  et  d'outils  furent  mis  à  la  disposi- 
»  tion  deà  agents  du  service  actif  ;  on  s'occupa  notamment  des 
»  moyens  d'éclairage  à  la  pile  et  dés  systèmes  de  signaux...  Un 
»  décret  porte  que  les  ingénieurs  de  l'Etat,  les  agents  voyers  et  les 
»  architectes  des  départements,  le  personnel  des  chemins  de  fer, 
))  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  pourront  être  requis  atout 
»  instant.  » 

Où  tout  le  monde  est  d'accord,  c'est  qu'en  temps  de  guerre  les 
chemins  de  fer  doivent  être  repris  par  l'administration  de  la  guerre; 
il  ne  peut  y  avoir  de  commandements  distincts  ;  il  faut,  dans  un 
moment  où  la  patrie  peut  périr,  que  tous  les  intérêts  privés  cèdent 
la  place  à  l'intérêt  de  tous,  c'est-à-dire  la  défense  du  territoire. 

D'après  nous,  les  Américains  ont  été  les  seuls  à  appliquer  ces 
principes  avec  toutes  leurs  conséquences.  Aussi  que  de  prodiges 
accomplis  pendant  cette  guerre  civile  de  quatre  ans  ! 

Les  corps  du  génie  civil  seront  toujours  de  non  combattants  pour 
l'armée.  11  faut  donc,  que  dans  ces  moments  de  crise,  ces  corps 
soient  recrutés  parmi  les  hommes  du  métier;  il  faut  qu'aussitôt  la 
guerre  déclarée,  ils  puissent  tous  être  requis,  qu'ils  soient  soumis 
à  la  règle  commune,  ne  reconnaissant  d'autre  autorité  que  celle  du 
chef  de  corps,  acceptant  dans  toutes  leurs  rigueurs  les  lois  militaires, 
et  qu'en  cas  de  négligence  ils  soient  passibles  des  conseils  de  guerre. 

Cette  catégorie  de  citoyens  se  trouve  toute  formée  ;  elle  est  en- 
régimentée déjà  :  ne  forme-t-elle  pas  le  personnel  de  nos  chemins 
de  fer? 

C'est  là  une  des  premières  mesures  à  prendre  pour  la  défense 
de  nos  lignes  ferrées  :  elles  seront  réparées,  détruites,  reconstruites 
par  le  génie  civil  des  armées. 

Et  ainsi,  nous  arriverons  à  égaler  les  prodiges  que  l'Amérique  a 
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accomplis.  En  quelques  jours,  des  centaines  de  kilomètres  de  voies 
étaient  construites  ;  on  compte  qu'en  quatre  ans,  il  en  a  été  détruit 
et  reconstruit  6,600  kilomètres  ! 

Les  Prussiens  sont  allés  étudier  les  Américains  et  se  sont  iaitiés 
à  leurs  secrets;  aussi,  en  1866  déjà,  et  surtout  en  1870,  les  bois 
de  construction,  les  pièces  de  rechange,  tout  était  préparé  à  l'a- 
vance, et  on  les  a  vus  rétablir  en  quelques  heures  les  ponts  que 
nous  avions  fait  sauter. 

Le  personnel  qui  doit  prendre  la  direction  des  chemins  de  fer 
en  tempsde  guerre,  doit  être  indépendant  du  personnel  des  chemins 
de  fer  en  temps  de  paix. 

Si  le  chemin  de  fer  est  un  des  éléments  les  plus  puissants  des 
armées,  ce  ne  sera  qu'à  la  condition  que  le  personnel  qui  en  usera 
pendant  la  guerre,  sera  aguerri,  discipliné;  et  pour  ce,  il  faut  que 
ce  personnel  ne  reçoive  d'ordres  que  d'une  direction  unique;  il 
faut,  en  un  mot,  qu'il  soit  placé  sous  les  ordres  du  corps  du  yénie 
civil  des  armées. 

Comme  nous  Tavons  fait  remarquer,  les  Américains,  seuls,  ont 
su  tirer  le  maximum  d'effet  utile  de  l'emploi  des  chemins  de  fer;  ils 
n'ont  pas  craint,  devant  le  danger  public,  d'aliéner  la  fortune  par- 
ticulière des  Compagnies  de  chemins  de  fer;  le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  a  eu  le  grand  tort  de  prendre,  par  son  décret 
du  23  novembre  1870,  une  demi-mesure,  consistant  à  dire  :  (c  que 
»  pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  ministre  peut  à  tout  instant, 
»  si  les  circonstances  militaires  l'exigent^  suspendre  la  circulation 
»  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  une  ou  plu- 
»  sieurs  lignes  de  chemins  de  fer.  » 

Cette  décision  du  ministre  était  notifiée  à  l'administration  su- 
périeure du  chemin,  ou  à  un  chef  de  gare  ou  de  station,  et  quel- 
ques heures  après  cette  notification,  l'administration  de  la  guerre 
disposaitde  la  ligneou  du  réseau. 

Que  pôuvait-il  résulter  de  bon  d'une  pareille  prise  de  posses- 
sion? Ne  fallait-il  pas  à  cet  agent  qui  allait  s'emparer  de  la 
ligne,  des  connaissances  spéciales  ?  Avait-il  l'influence  [néces- 
saire pour  se  faire  obéir  par  des  employés  qu'il  ne  connaissait  pas, 
et  dont  il  n'était  pas  connu? 

Mais  ces  conséquences  ne  sont  rien  si  elles  sont  comparées  à 
celles-ci  : 
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Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  de  prendre  possession  d'un  chemin  de 
fer,  car  si  cette  possession  n'a  qu'une  durée  éphémère,  il  arrivera, 
ce  qui  est  malheureusement  arrivé  à  l'armée  de  Bourbaki  ;  les  wa- 
gons manqueront;  ils  sont  partout  et  nulle  part,  aucun  ordre 
n'ayadt  présidé  à  la  prise  de  possession  ;  il  sera  ainsi  impossible 
au  département  de  la  guerre,  ou  à  son  représentant,  de  les  avoir 
sous  la  main  en  temps  opportun;  le  combustible  fera  défaut,  les 
agents  connaissant  seuls  le  manœuvrement  du  chemin  de  fer,  ne 
se  trouveront  pas  en  temps  utile  sur  les  lieux  que  les  exigences  de 
la  guerre  ont  désignés. 

Ce  qu'il  faut  donc,  c'est  que  du  jour  où  le  pays  est  en  état  de 
guerre,  tous  les  chemins  de  fer  indistinctement,  sans  exception  au* 
cune,  tout  leur  personnel,  tout  leur  matériel,  tout  enfin,  soit  requis 
et  placé  sous  les  ordres  militaires;  sans  cela,  les  chemins  de  fer  ne 
rendront  que  peu  de  services  à  la  défense  du  pays. 

Le  personnel  des  chemins  de  fer,  en  temps  de  guerre,  com- 
prend deux  catégories  :  Tune  spécialement  occupée  des  trans- 
ports; l'autre,  de  la  construction  et  de  l'entretien. 
Le  personnel  des  transports  se  compose  des  chefs  de  station  et  de 
hommes,  des  conducteurs  de  trains,  des  gardes-freins  et  grais- 
fienrs,  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs. 

Le  personnel  des  stations  est  apte  et  assez  nombreux  pour  rem- 
plir convenablement  le  service  de  l'embarquement  et  du  débar- 
quement des  troupes;  pour  les  manœuvres  extraordinaires  qui 
pourraient  se  présenter,  les  chefs  de  troupes  mettront  des  soldats 
•0O8  leurs  ordres,  et  assureront  ainsi  le  service. 

Les  conducteurs  de  trains,   les  gardes-freins  et  graisseurs  ne 
Beront  pas  suffisants  toujours,  mais,  grâce  à  la  discipline  qui  doit 
présider  à  la  marche  des  troupes  en  chemin  de  fer,  une  partie  de 
ce  service  peut  être  fait  par  des  sous-officiers;  par  cette  substi- 
tution, l'insubordination,  le  désordre  que  tous  nous  avons  remar- 
qué ne  se  représentera  plus.  Joignez  à  ces  considérations  que  les 
soldats  ne  se  trouveront  plus  séparés  de  leurs  officiers,  et  ce  service 
sera  suffisamment  rempli. 
Restent  les  mécaniciens  et  les  chauffeurs. 
Leur  nombre  est  en  proportion  des  machines;  cette  proportion, 
qui  répond  à  toutes  les  exigences  en  temps  ordinaire,  ne  satisfera 
pas  en  temps  de  guerre,  sur  certains  points  donnés.  21 
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Mais  si  ce  personnel  n'a  rien  à  emprunter  pendant  la  paix  pour 
satisfaire  à  toutes  les  exigences,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  tel 
conducteur  de  machines,  qui,  constamment,  en  temps  ordinaire 
parcourt  une  ligne  de  chemin  de  fer,  n'a  pas  la  connaissance  des 
lignes  où  les  hasards  de  la  guerre  le  porteront. 

Ainsi  un  mécanicien  des  chemms  de  fer  du  Midi  peut  être  ap- 
pelé, en  temps  de  guerre,  à  faire  un  service  sur  les  rails  do 
Nord,  sa  machine,  inconsciente,  toujours  bien  conduite,  le  mènera 
partout  où  il  ira  ;  mais,  ne  connaissant  pas  les  stations,  ne  connais- 
sant pas  les  rampes,  les  pentes,  les  courbes  de  la  nouvelle  ligne 
qu'il  parcourt,  son  inexpérience  pourra  nuire  a  son  service. 

Un  moyen  d'éviter  le  mal  que  nous  signalons,  et  qui  y  remédiera, 
sinon  en  totalité  au  moins  en  majeure  partie,  serait  qu'immédiate- 
ment après  la  prise  de  possession  des  voies  ferrées^  l'autorité  mi- 
litaire remplaçât  les  chauffeurs  par  des  ouvriers  mécaniciens,  qui 
se  trouvent  en  grande  quantité  dans  les  ateliers  des  chemins  de 
fer,  et  tînt  ces  premiers  en  réserve,  pour  accompagner,  comme 
pilotes,  les  mécaniciens  qui  ne  connaîtraient  pas  la  route. 

Un  exemple  suffira  pour  convaincre  les  plus  incrédules  de  h 
vérité  de  la  thèse  que  nous  soutenons  :  les  chemins  de  fer  ne  peu- 
vent rendre  de  services  sérieux  et  réels  à  la  défense  d'un  pays, 
qu'autant  qu'ils  sont  placés  sous  une  direction  unique. 

En  effet,  le  15  juillet  1870,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  recevait  l'ordre  de  mettre  tous  les  moyens  de  transport  à  la 
disposition  du  ministère  de  la  guerre. 

Ces  transports  furent  organisés  le  16,  c'est-à-dire  le  lendemain 
de  l'ordre,  et  s'effectuèrent  par  la  ligne  des  Ardennes,  par  celles 
de  Paris  à  Strasbourg,  de  Gray  à  Metz,  de  Belfort  à  Wissembourg, 
toutes  lignes  convergeant  vers  les  frontières. 

Au  22  juillet,  1,223  trains,  soit  55  trains  en  moyenne  par  jour, 
avaient  transporté  : 

300,000  hommes  1  '"^^"'«"«'  '^''^^'^'^ 
{  artillerie. 

64,700  chevaux, 

6,600  canons  et  voitures, 

4,400  wagons  de  subsistances  et  munitions. 
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Ce  mouvement  est,  sans  contredit,  le  plus  grand  qui  ait  été  exé- 
M't.é  jusqu'à  nos  jours  en  France  par  chemins  de  fer;  l'organisation 
M  est  due,  d'après  les  administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
M  ^entente  qui  a  régné  entre  les  ingénieurs,  les  fonctionnaires  de 
M.'Ue  Compagnie,  et  la  commission  instituée  par  le  maréchal  Niel. 
Cette  commission,  qui  était  composée  d'éléments  militaires  et  ci- 
MiB,  dirigea  admirablement  le  service  de  transport  par  chemins  de 
v^,  mais  malheureusement  elle  ne  s'occupa  que  du  départ  de  l'ar- 
».^€,  et  à  partir  de  l'accomplissement  de  ce  service,  on  n'en  en- 
i^ii^dit  plus  parler. 

Aussi  après  la  perte  des  batailles  de  Frœschwiller  et  de  Forbach, 

\e8  transports  militaires  n'existaient  plus;  la  confusion  la  plus  fn- 

descriptible  se  montrait  de  toutes  parts,  et  si  le  matériel  roulant 

put  échapper  à  l'ennemi,  ce  n'est  que  grflce  du  patriotisme,  au 

dévouement  des  agents  du  chemin  de  fer,  qui  ne  quittèrent  leur 

poste  que  derrière  l'autorité  militaire. 

Pendant  que  réduits  à  leur  initiative,  n'étant  pas  en  situation  de 
défendre  leur  ligne  «de  chemin  de  fer,  entre  autres  les  bifurca- 
ttoDS,  ces  agents  si  dévoués  sauvaient  ce  qu'ils  pouvaient,  ils  en 
étaient  réduits  à  réclamer,  à  cor  et  à  cri,  que  l'on  défendît,  au 
moins  pendant  quelque  jours,  les  gares  de  Frouard  et  de  Blesmes, 
qaij  prises,  comme  elles  l'ont  été,  par  quelques  hulans,  laissaient 
tomber,  d'un  seul  coup,  le  réseau  de  l'Est  dan&les  mains  de  l'en- 
nemi. 

Ces  désastres  n'auraient  pas  eu  lieu  s'il  y  avait  eu  unité  de  di- 
rection, comme  dès  le  début  il  y  avait  eu  unité  dans  l'organisation. 

La  guerre  déclarée,  l'administration  des  chemins  de  fer  doit 
avoir  tout  son  personnel  d'exploitation  soi^  les  ordres  du  corps  du 
génie  civil  des  armées. 

Il  faut  que  ce  personnel,  du  plus  humble  au  plus  grand,  conti- 
nue ses  fonctions,  et  ne  reçoive  d'ordres  que  du  génie  civil. 

Il  faut  donc  s'y  prendre  à  l'avance  ;  il  faut  que  depuis  le  chef  de 
gare  jusqu'à  l'aiguilleur,  de  l'ingénieur  au  chauffeur,  tous  connais- 
sent ce  qu'ils  auront  à  faire  en  temps  de  guerre,  comme  ils  savent 
ce  qu'ils  ont  à  faire  en  temps  de  paix. 

Une  pareille  éducation  demandera  moins  de  temps  qu'on  ne  le 
suppose  au  premier  abord  ;  le  travail  à  accomplir  en  temps  de 
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guerre  différera  peu,  quant  aux  choses  matérielles,  de  celui  qui 
est  accompli  en  temps  de  paix;  il  ne  sera,  à  proprement  parler, 
qu^un  surcroît  de  besogne  et  de  responsabilité. 

Aussi  des  instructions  écrites  bien  claires,  bien  nettes,  suffiront 
dans  la  plupart  des  cas.  Mais  ce  qui  est  indispensable,  c'est  que 
pour  chacune  des  sections  d'un  chemin  de  fer,  il  soit  fait,  par  le 
génie  civil  des  armées,  des  exercices  pratiques,  en  simulant  pour 
les  accomplir,  l'arrivée  dans  les  environs,  d'un  corps  d'armée,^des 
embarquements,  des  débarquements,  une  attaque,  une  défense  de 
gare,  de  chemins,  de  pont,  toutes  choses  qui  mettraient  ainsi  à  la 
portée  du  personnel  des  chemins  de  fer,  des  connaissances  qu'il 
ne  doit  pas  ignorer. 

LXXXVIII.  Du  PERSONNEL  DU  CONCESSIONNAIRE.  —  Lcs  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  sont  des  sociétés  anonymes,  constituées 
et  régies  en  vertu  des  articles  27  à  37  et  40  à  45  du  code  de  com- 
merce. 

Ces  sociétés  sont  composées  d'actionnaires,  ^  réunissant  en  as- 
semblée générale  une  fois  l'an,  pour  entendre  le  compte  rendu  de 
la  gestion,  et  décider  si  leurs  affaires  ont  été  bien  ou  mal  conduites. 

Les  actionnaires  nomment  ou  maintiennent  les  admiiiistrateurs 
en  fonctions. 

Ils  changent  les  statuts. 

Us  délibèrent  sur  les  demandes  de  concessions  nouvelles,  sur 
les  propositions  d'emprunt,  sur  l'opportunité  d'émission  d'obliga- 
tions, enfin  sur  la  prolongation  ou  la  dissolution  de  leur  société. 

Le  conseil  d'administration,  muni  des  pouvoirs  des  actionnaires, 
fixe  les  dépenses,  approuve  les  marchés,  règle  les  achats,  détermine 
les  placements  de  fonds,  suit  toute  action  judiciaire,  nomme  et  ré- 
voque tous  agents. 

Il  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  l'administration  et  de  l'ex- 
ploitation, qui  travaille  côte  à  côte  avec  les  agents  et  les  fonction- 
naires placés  là  par  le  Gouvernement.  Et  un  mot,  le  personnel  des 
Compagnies  est  le  représentant  des  actionnaires,  tandis  que  le  per- 
sonnel administratif  est  le  mandataire  de  l'intérêt  public. 

Le  conseil  d'administration  ne  représente  que  les  actionnaires. 
Or,  ces  actionnaires  ont  des  intérêts  bien  minimes  comparativement 
à  ceux  des  obligataires. 
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Devrait-on,  dès  lors,  faire  intervenir  ces  derniers  dans  la  nomi- 
D^i&îon  des  conseils  d'administration? 

Ji  première  vue,  cela  paraîtrait  plus  rationnel;  mais  il  n'en  est 
p*  1^8  ainsi  quand  on  réfléchit  qu'en  présence  de  l'exploitation  la  si- 
'i^^tion  du  porteur  d'obligations  n'est  pas  celle  d'un  associé,  mais 
t>^  ^n  celle  d'un  créancier. 

Tout  comme  celui  qui  est  attaché  aux  grandes  administrations, 

\^    personnel  des  chemins  de  fera  un  avenir  beaucoup  plus  large 

^l  beaucoup  plus  assuré  qui  celui  qui  attend  le  personnel  des  usines 

(^u  manufactures.  —  La  raison  de  cette  différence  consiste  surtout 

&n  ce  que  le  chemin  de  fer  n'a  jamais  à  red&uter  les  chômages  qui 

îrappent  les  établissements  industriels,  et  compromettent  l'existence 

de  l'ouvrier. 

Si  l'ouvrier  a  une  bonne  conduite,  s'il  est  laborieux,  il  est  cer- 
tain d'avoir  dans  l'avenir  un  travail  constant  toujours  rémunérateur. 
La  multiplicité  des  services  nécessités  par  les  chemins  de  fer 
offre  du  travail  à  presque  toutes  les  spécialités. 
Ces  services  peuvent  être  classés  en  trois  grandes  divisions  : 
La  traction,  ou  la  locomotion. 
L'entretien, 
Le  mouvement,  ou  le  service  commercial. 

La  traction  comprend  le  matériel  roulant,  les  machines,  les  ate- 
liers, c'est-à-dire  la  partie  du  service  qui  réclame  un  personnel 
alerte,  vigoureux  et  ayant  une  profession.  —  C'est  incontestable- 
ment la  division  la  plus  intéressante.  Son  personnel  s'étend  du  ma- 
noeuvre jusqu'au  mécanicien  conducteur  de  machine.  Le  service  y 
est  pénible,  et  s'il  est  rémunérateur,  par  contre,  chez  la  plupart, 
la  fatigue  abrège  la  durée  de  la  vie. 

L'entretien  comprend  les  réfecteurs  de  la  voie,  les  gardes  bar- 
rières, les  cantonniers,  les  charpentiers. 

Le  mouvement,  enfin,  comprend  depuis  le  dernier  commis  aux 
écritures,  jusqu'au  chef  de  gare.  —  C'est  un  personnel  paisible  au- 
quel on  ne  demande  qu'une  grande  assiduité  et  une  conduite  à 
l'abri  du  reproche. 

Pour  être  admis  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  divisions,  il 
faut  formuler  une  demande  d'emploi.  Cette  demande  est  classée  et 


326 


DES   CHEMINS   DE   FER. 


lorsqu 'arrive  son  tour,  si  le  postulant  à  moins  de  quarante  ans, 
est  renvoyé  devant  le  médecin  de  l'administration  qui,  s'il  y  a  h 
signe  un  bon  d'admission  constatant  que  l'ouvrier  n'est  atteint  d'-^m, 
cune  infirmité. 

Ainsi  un  homme  âgé  de  quarante  ans  n'est  plus  admis  à  Îbl^ 
partie  du  personnel  de  ces  grandes  administrations.  S'il  en  était*  ^ 
même  auprès  de  toutes  les  industries  françaises,  quelle  ressca^^ 
resterait-il  à  nos  travailleurs?  MM.  les  administrateurs  de  cbeoitij 
de  fer  voudraient-ils  insinuer  par  la  rédaction  de  ces  condition 
étranges,  que  pour  avoir  le  droit  de  vivre  en  travaillant  il  ne  fac 
pas  vieillir...? 


Le  personnel  supérieur  des  six  grandes  Compagnies  est  coropopi 
con^me  suit  : 


DÉSIGNATION. 

CHEMINS  DE  FER  DU  : 
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12 
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Directeur 
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6 
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2 

\ 

70 
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2 

\ 

52 

346 
2 

{ 

24 

436 
2 

1 

85 

510 
2 

4 

30 

344 
2 

Ingénieurs  en  chef. . . . 
Ingénieurs  ordinaires. 
Conducteurs  piqueurs. 
Agents  commerciaux. . 

LXXXIX.  — Emploi  des  femmes  et  des  jeunes  filles.  La 
administrations  de  chemins  de  fer  se  préoccupent  du  sort  de  leai 
personnel;  presque  toutes,  comme  le  disait  le  25  novembre  186' 
M.  Surel  directeur  du  chemin  de  fer  du  Midi,  «  ne  se  bornent  pai 
»  à  une  exploitation  industrielle,  mais  aspirent  à  faire  tourner  ai 
»  profit  de  leurs  employés  tous  les  moyens  dont  elles  disposen 
)>  pour  les  rendre  meilleurs  et  plus  heureux.  » 

C'est  ainsi  : 

Que  l'admission  des  femmes  a  lieu  dans  les  bureaux  ; 

Que  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  fonctionnent; 

Que  la  caisse  de  retraite  est  organisée  ; 

Que  Ton  fournit  aux  employés  à  prix  réduit  des  vivres  et  des  vè 
tements. 

Le  travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  se  traduit  aujourd'ha 
dans  un  chemin  de  fer  par  différents  services. 
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Elles  sont,  nous  Tavons  vu,  employées  au  service  du  gardiennage 
de  la  voie  ;  on  leur  confie  dans  les  gares  et  stations,  où  leurs  pères 
el  leurs  maris  occupent  un  emploi  quelconque,  des  postes  aux  gui- 
chets de  recette,  la  vente  des  journaux  et  des  livres  dans  les  salles 
d'attente,  le  service  des  cabinets  de  toilette,  toutes  occupations  dont 
elles  s'acquittent  à  la  satisfaction  de  l'administration  et  du  public, 
el  dont  la  rémunération  leur  permet  d'apporter  quelque  soulage- 
ment à  la  famille, 

XC.  —  Dbs  primes  accordées.  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  ont  établi  des  magasins  pour  la  vente  des  objets  nécessaires  à 
leurs  agents.  A  la  fin  de  chaque  mois  le  montant  des  sommes  dues 
par  chacun  est  déduit  des  appointements. 

Cette  disposition  est  excellente  ;  elle  permet  aux  employés  des 
j)etites  stations  de  se  procurer  le  chauffage,  l'habillement,  les  pro- 
visions à  des  prix  inférieurs  de  20  p.  7©  ^^  moyenne,  à  ce  qu'ils  les 
paieraient  dans  ces  petites  localités. 

Dans  les  grands  centres,  la  mesure  n'a  pas  la  même  opportunité  ; 
mais,  telle  qu'elle  est,  elle  rend  des  services  signalés. 

La  Compagnie  d'Orléans  accorde  à  ses  employés  une  faveur  que 
nous  voudrions  voir  adopter  par  toutes  les  Compagnies.  Cette  faveur 
consiste  à  distribuer  au  personnel,  lorsque  l'actionnaire  a  touché 
8  p.  Vo  de  dividende,  soit  quarante  francs  par  action,  un  bénéfice 
de  15  p.  7o  sur  l'excédant  réparti  proportionnellement  à  l'impor- 
tance des  appointements.  Nous  devons  toutefois  reconnaître  que  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  n'imitent  pas  la  Compagnie 
cl'Orléans,  donnent  et  distribuent  des  primes  à  leurs  agents. 

Aujourd'hui,  une  industrie  prospère  d'autant  mieux  que  le  per- 
sonnel qui  y  concourt  y  est  plus  intéressé. 

Dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  cette  loi  d'économie  sociale 
doit  être  appliquée  largement.  Nous  sommes  donc  partisan  des  pri- 
mes :  nous  voudrions  qu'à  celles  qui  existent  actuellement  d'au- 
tres vinssent  encore  s'ajouter. 

Le  mécanicien  a  ses  émoluments  :  s'il  fait  attention  à  son  ser- 
vice, s'il  est  vigilant,  il  aura  une  prime  pour  la  régularité  et  pour 
l'économie  apportée  dans  la  consommation  de  combustible,  d'huile, 
de  chiffons. 

Son  chauffeur  n'a  rien,  et  cela  n'est  ni  juste  nf  intelligent. 
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Le  chef  de  train  devrait  également  avoir  un  bénéfice  basé  sur  la 
régularité  des  trains  et  sur  le  ménagement  apporté  à  l'emploi  de 
rhuile  et  de  la  graisse.  Cette  prime  lui  serait  acquise  dans  une 
certaine  proportion,  le  surplus  serait  distribué  entre  ses  aides. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  le  service  de  la  traction,  peut  par- 
faitement s'appliquer  à  tous  le^  autres  services. 

Une  des  primes  qui  serait  la  mieux  justifiée,  serait  celle  qui 
s'appliquerait  au  chef  d'une  petite  station  dont  la  gare  aurait  reçu 
ou  envoyé,  pendant  le  mois,  le  plus  de  mille  kilos  de  marchandises 
ou  de  colis  inférieur  à  un  coût  de... 

Les  primes  allouées  au  personnel  du  service  des  gares,  seraient 
réparties  entre  le  chef  de  gare  et  les  divers  agents  s'occupant  du 
service  des  voyageurs,  des  bagages,  des  petites  et  des  grosses  mar- 
chandises. 

Ces  allocations  auraient  sans  aucun  doute  pour  résultat  d^empè- 
cher  dans  chacun  des  services  les  plaintes,  parfois  trop  fondées,  des 
voyageurs  et  du  commerce. 

Si  une  réclamation  consignée  sur  le  registre  ad  hoc  était  re- 
connue fondée,  elle  entraînerait  la  suppression  de  la  prime  pour  le 
service  qui  l'aurait  motivée. . 

XCI.  —  Caisse  de  retraite  et  de  secours.  Là  création  de  la 
caisse  des  retraites  a  pour  but  d'assurer  à  la  veuve  et  aux  enfants, 
au  moment  du  décès  du  père  de  famille,  une  rente  viagère  variant 
suivant  la  prime  unique  ou  annuelle  que  le  défunt  a  consenti  à 
verser  pendant  sa  vie. 

La  faveur  résultant  de  cette  innovation  s'applique  également  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  autorisées,  et  aux  grands  établissements 
industriels  ou  autres,  qui  veulent  en  faire  bénéficier  collectivement 
leurs  membres. 

L'adoption  de  cette  mesure  assure  donc  du  pain  aux  ouvriers 
atteints  de  blessures  entraînant  une  incapacité  de  travail,  et  dans 
le  cas  de  décès,  des  indemnités  aux  veuves  et  à  leurs  enfants,  ou 
à  leur  défaut  aux  vieux  parents. 

Cette  institution  s'applique  admirablement  au  personnel  des  che- 
mins de  fer,  et  on  est  étonné  de  voir  qu'aucune  des  Compagnies 
ne  s'en  soit  préoccupée. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'empire,  la  question  d'assurer  une 
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pension  de  retraite  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  en  cas  de 
vieillesse,  ou  en  cas  d'accident,  avait  vivement  préoccupé  le  Pouvoir. 

Par  un  décret  du  8  mai  1855,  l'Empereur  songeait  à  fonder  des 
établissements  bospitailiers  à  Vincennes  et  au  Vésinet.  Ces  établis- 
sements étaient  destinés  aux  ouvriers  convalescents,  ou  à  ceux  qui 
auraient  été  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

L'œuvre  était  frappée  au  coin  d'une  intention  excellente,  seu- 
lement elle  manquait  de  la  largeur  nécessaire  -aux  fondations  de 
cette  nature,  car  pour  être  admis  à  jouir  des  bienfaits  de  cette 
institution,  il  fallait  que  l'ouvrier  malade  ou  blessé  travaillât  chez  un 
patron  souscripteur  d'un  abonnement,  à  moins  que  le  blessé  n'ap- 
partint à  une  société  de  secours  mutuels  abonnée  à  l'asile. 

La  loi  du  11  juillet  1868  avait  prescrit  le  mode  et  les  conditions 
de  la  constitution  de  cette  retraite  ;  l'Etat  avait  même  donné  une 
subvention  de  2,100,000  francs. 

Depuis  cette  époque,  rien  n'a  été  fait,  si  on  en  juge  par  le  rap- 
port de  la  commission  de  1874. 

En  effet,  dans  les  chiffres  publiés  dans  le  rapport,  aucune  men- 
tion de  ce  genre  n'existe.  Nous  y  trouvons  deux  cent  cinquante- 
neuf  hommes  et  cinquante-neuf  femmes  assurés  se  répartissant 
comme  il  suit  : 

Employés  et  agents  de  l'Etat 95 

Industriels  et  rentiers 83 

Professions  libérales 21 

Employés  et  agents  de  commerce 50 

Ouvriers 69 

Auprès  de  chaque  Compagnie  de  chemins  de  fer  il  a  été  créé  un 
service  spécial  mais  qui,  malheureusement,  n'est  régi  que  par  le 
bon  plaisir  au  lieu  d'être  enté  sur  un  droit. 

La  pension,  la  caisse  de  secours  existent  pour  l'employé  du 
chemin  de  fer.  Moyennant  une  retenue,  qui  varie,  suivant  la  Com- 
pagnie, de  2  à  5  pour  OjO,  l'employé,  en  cas  d'accident,  ou  lors- 
qu'il est  arrivé  à  la  limite  d'âge  et  qu'il  ne  peut  plus  faire  un  bon 
service,  a  droit  à  une  pension. 

Une  grave  question  se  présente  ici  :  c'est  celle  du  renvoi  de 
l'employé.  S'il  y  a  eu  inconduite,  négligence  dans  le  service,  on 
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conçoit  fort  bien  que  remployé  qui  a  nécessité  son  renvoi,  puisse 
perdre,  par  cela  même,  la  pension  qu'il  espérait  avoir,  et  qui  ne 
lui  était  acquise  qu*en  vertu  des  versements  qu'il  avait  faits.  Mais 
un  employé,  sans  motifs  plausibles,  par  le  bon  plaisir  de  l'adminis- 
tration, pour  ses  opinions  politiques  notamment,  comme  nous  en 
avons  eu  de  récents  exemples,  doit-il  équitablement  perdre  le  fruit 
des  versements  qu'il  a  effectués? 

Nous  ne  le  croyons  pas. 

La  cour  de  Cassation  a  fixé  la  jurisprudence  sur  cett«  question  : 
un  employé  renvoyé  n'a  pas  droit  au  remboursement  des  sommes 
versées  par  lui  pour  sa  retraite. 

La  haute  cour  n'a  pas  évidemment  voulu  parler  d'un  agent  ren- 
voyé sans  motifs  plausibles,  mais  bien  des  employés  qui  auraient 
mérité  leur  révocation. 

La  juridiction  de  la  cour  n'est  combattue  par  aucun  texte  de  loi  ; 
elle  n'est  contraire  ni  aux  mœurs  ni  à  l'ordre  public,  et  elle  servira 
de  règle  jusqu'au  jour  où  les  pouvoirs  publics  arrêteront  leur  pensée 
sur  une  question  du  plus  haut  intérêt  au  point  de  vue  humanitaire. 
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EXPLOITATION 


SÉCURITÉ 

XCll.  —  Statistique.  II  résulte  d'un  travail  qui  embrasse  une 
période  décennale  (1859-1869),  travail  fait  avec  le  plus  grand  soin 
par  l'Administration  supérieure,  qu'il  y  a  en  France,  en  moyenne, 
une  personne  tuée  sur  18  millions  de  voyageurs. 

Cette  proportion  semblera  bien  faible  si  on  la  compare  au  nom- 
bre considérable  de  voyageurs,  et  si  on  réfléchit  qu'un  accident 
tient  à  un  fil,  qu'il  suffit  de  la  rupture  d'un  essieu,  d'un  instant 
de  distraction  d'un  agent,  de  moins  que  cela  encore  pour  livrer 
au  hasard  d'une  catastrophe  la  vie  de  cinq  à  six  cents  personnes. 

Lorsque  nous  voyons  passer,  lancé  à  toute  vitesse,  ce  tourbillon 
de  poussière  et  de  vapeur  qui  se  nomme  un  train,  nous  ne  pou- 
vons nous  défendre  d'un  sentiment  d'appréhension,  et  si,  dans  ce 
moment,  cette  proportion  de  un  sur  13  millions  nous  venait  à  l'es- 
prit, elle  nous  semblerait  tout  au  moins  fantaisiste.  —  Qu'un  rail  se 
dérange,  qu'une  pierre,  ou  qu'un  obstacle  vienne  obstruer  la  voie, 
que  dans  la  rapidité  de  cette  course  vertigineuse  une  roue  se  brise 
ou  sorte  du  rail,  et  nous  assisterons  terrifiés  à  un  épouvantable 
drame. 

Oui,  dans  ces  moments-là,  la  proportion  établie  par  l'Adminis- 
tration ne  rencontrerait  que  la  plus  complète  incrédulité.  —  11  nous 
faut  bien  cependant  accepter  les  chiffres  authentiques  recueillis  par 
la  statistique,  qui  nous  apprend  que  lé  nombre  de  personnes  at- 
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teintes  (mortes  ou  blessées)  sur  les  chemins  de  fer  des  principaux 
Etats,  se  répartit  de  la  façon  suivante  : 


Elals-Unis.   .   .   1 

...  sur       286.179 

voyageurs 

Angleterre.   .   .   1 

.       .  sur       311.345 

— 

France  .  .   .   .   1 

.   .  sur       595.999 

— 

Bade \ 

.   .   .  p.ur  1.082.186 

— 

Belgique   .  .  .   1 

...  sur  1.611.238 

— 

Prusse   .   .   .   .   1 

...  sur  3.292.075 

— 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  cette  proportion  est  peu  im- 
portante eu  égard  au  nombre  des  voyageurs,  elle  est  également  peu 
importante  si  on  la  compare  aux  chiffres  fournis  par  la  statistique  des 
anciens  transports  par  voiture,  car  en  ce  temps-là  on  calculait  : 


1  mort    sur  355,463  voyageurs. 
1  blessé  sur    29,871  voyageurs. 


Cette  proportion  serait  encore  plus  sensible,  si  nous  établissions 
la  relation  avec  les  voyages  sur  mer. 

La  statistique  oublie  cependant  de  nous  faire  remarquer  qu'au- 
trefois les  seuls  véhicules  connus  étaient  le  bateau  ou  le  coches  que 
ces  modes  lents,  pénibles  et  coûteux,  en  temps  et  en  argent,  n'étaient 
pas  faits  pour  inspirer  l'amour  du  voyage;  il  n'y  avait  qu'une  très- 
faible  partie  de  la  population  qui  s'aventurait  loin  de  son  lieu  de 
naissance. 

Avant  la  création  des  chemins  de  fer,  combien  d'habitants  de 
Paris,  faute  d'autres  points  de  comparaison,  jugeaient  du  reste  du 
monde  d'après  la  banlieue  parisienne!  — A^part  les  militaires  que 
les  hasards  des  changements  de  garnison,  ou  les  guerres,  contrai- 
gnaient au  déplacement,  rere  était  le  nombre  de  ceux  qui  franchis- 
saient la  limite  de  leur  province. 

D'où  il  résulte,  évidemment,  qu'à  cette  époque,  chaque  voyageur 
blessé  ou  tué  eût  élevé  la  moyenne  des  accidents  à  un  chiffre  ef- 
frayant, si  la  statistique  eût  pris  le  soin  d'en  relever  le  nombre  et  de 
le  mettre  en  regard  de  la  quantité  de  voyageurs  ayant  circulé  dans 
l'année.  —  Mais  cette  science,  de  date  récente,  était  encore  in- 
connue alors. 
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Des  observations  qui  précèdent,  il  résulte  évidemment  qu'au- 
jourd'hui, le  meilleur  et  le  plus  sûr  moyen  de  transport,  celui  qui 
laisse  le  moins  de  prise  à  un  aléa  est  le  voyage  en  chemin  de  fer. 

C'est  au  moyen  de  celte  admirable  chose  qui  s'appelle  la  statis- 
tique, que  l'on  arrive  à  découvrir  de  telles  vérités. 

Si  on  met  en  présence  les  moyennes  des  Etats-Unis  et  de  l'An- 
gleterre avec  celles  des  autres  Etats,  il  semble  que  les  accidents  sont 
en  raison  directe  de  la  vitesse  des  trains  ;  mais  la  preuve  n'est  pas 
concluante.  Nous  avons  vu  que  la  vitesse  moyenne  des  trains  était 
sensiblement  la  même  en  France,  en  Prusse  et  en  Belgique,  et 
dans  ces  deux  Etats  cependant,  les  accidents  sont  moins  nombreux 
que  chez  nous.  11  faut  donc  chercher  ailleurs  les  causes  qui  don- 
nent à  la  France  un  aussi  triste  désavantage. 

Ces  causes,  nous  ne  pouvons  les  trouver  que  dans  une  organisa- 
tion laissant  à  désirer  au  point  de  vue  de  la  régularité  du  service, 
et  des  moyens  de  surveillance. 

La  statistique  ne  peut  que  recueillir  des  faits,  les  ranger  par  ca- 
tégories, les  additionner  par  genre,  par  variété,  et  enfin  en  enre- 
gistrer le  total.  Là  se  borne  sa  tâche.  —  Mais  il  appartient  à 
l'écrivain,  au  penseur  de  rapprocher  ces  documents  officiels  d'au- 
tres éléments  qui  lui  sont  fournis  par  l'étude  des  circonstances,  du 
temps  et  des  lieux,  et  d'en  tirer  la  conclusion. 

Nous  serions,  certes,  malvenu,  si  nous  ne  convenions  que  le 
transport  des  personnes  par  chemin  de  fer  est  un  admirable  ré- 
sultat; mais  on  nous  permettra,  cependant,  de  faire  remarquer  que 
ce  résultat  serait  bien  plus  admirable  encore,  si  une  plus  grande 
liberté  était  laissée  au  voyageur. 

En  prenant  place  dans  un  train,  l'homme  fait  abandon  de  toute  vo- 
lonté; il  se  livre  inerte  à  la  conduite  des  agents  de  la  Compagnie  qui, 
pendant  toute  la  durée  du  voyage,  tiendront  sa  vie  dans  leurs  mains. 

En  effet,  le  voyageur  parqué  à  la  place  qui  lui  est  assignée, 
quelle  influence  exerce-t-il  sur  la  marche  du  convoi? 

Un  rail  se  dérange,  une  roue  se  brise,  la  locomotive  éclate,  comment 
fuira-t-il?  comment  préviendra-t-il  ou  détournera-t-il  le  danger? 

Roulant  pêle-mêle  avec  les  débris,  ébouillanté,  écrasé,  brûlé,  il 
meurt  avant  d'avoir  conscience  du  péril. 
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XGlIl. — Assurances.  Les  Anglais  envisagent  les  choses  sous  leur 
véritable  point  de  vue;  le  voyage  étant  une  nécessité  qu'il  faut  subir, 
il  convient  de  s'en  débarrasser  le  plus  tôt  possible  en  marchant  vile; 
—  arriver  promptement  pour  promptement  mettre  fin  au  péril. 

Quant  à  nous,  notre  tempérament  bien  différent,  nous  montre  les 
choses  sous  un  autre  aspect.  —  Les  chiffres  anodms  de  la  statis- 
tique rassurent  les  plus  timorés,  puis  nous  avons  conservé  le  culte 
de  quelques  divinités  païennes  et  la  religion  du  Hasard  compte  de 
nombreux  adeptes.  * 

Dans  les  autres  pays,  on  réfléchit,  on  sait  qu'on  laisse  derrière 
soi,  en  montant  en  wagon,  des  intérêts,  une  famille,  une  situation 
commerciale  ou  industrielle,  un  crédit  qui  ne  repose  que  sur  soi. 

Les  voyages  en  chemin  de  fer  étant  un  danger  à  courir,  avez-vQus 
le  droit,  dit  la  société,  de  l'affronter  sans  prendre  des  garanties 
pour  le  soutien  de  votre  famille,  pour  la  sûreté  de  votre  crédit?  — 
Non.  Vous  devez  assurer  votre  existence  en  prenant,  avec  votre  billet, 
une  police  d'assurance. 

Celtecoutume,  très-répanliue  partout  ailleurs  qu'en  France,  est 
surtout  appliquée  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  oii  un  négociant 
amoindrirait  son  crédit,  s'il  ne  prenait  cette  simple  précaution  que 
commande  la  prudence. 

L'Anglais  a  raison  de  ne  pas  considérer  sa  vie  à  un.  point  de 
vue  exclusivement  égoïste,  et  de  faire  ses  réserves  en  faveur  de  ce 
qu'il  laisse  après  lui.  S'il  est  tué,  s'il  se  casse  une  jambe  ou  un 
bras,  il  aura  une  indemnité,  qui,  en  cas  de  mort,  reviendra  à  sa 
veuve,  à  ses  enfants,  à  ses  créanciers. 

Cet  esprit  pratique  devrait  nous  être  d'un  exemple  bon  à  suivre; 
il  prouve  un  sens  droit,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  nous 
nous  y  montrerions  réfractaires,  ni  en  quoi  l'adoption  des  assurances 
contrarierait  nos .  institutions  ou  nos  mœurs. 

Que  manque 't-il  pour  cela? 

L'institution  I 

Que  le  voyageur  en  prenant  son  billet  sache  bien,  qu'en  payant 
une  prime,  il  garantit  son  existence  pendant  tout  le  temps  qu'il 
sera  sur  les  rails;  que  le  taux  de  cette  assurance  ne  grève  qu'insen- 
siblement le  coût  de  la  place,  et  il  prendra  l'habitude  de  s'assurer. 

Mais  pour  que  cette  coutume  s'acclimate  chez  nous,  il  faut  la  faire 
connaître  au  public. 
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Pour  atteindre  ce  résultat,  nous  voudrions  voir  un  guichet  ou- 
vert à  côté  de  celui  par  lequel  se  délivrent  les  billets,  guichet  où, 
moyennant  une  légère  rétribution,  on  pourrait  acquérir  cette  ga- 
rantie d'indemnité  en  cas  d'accident. 

Rien  d'aussi  facile  que  la  mise  à  exécution  d'un  pareil  service, 
qui  dotme  à  la  nation  qui  s'en  sert  des  idées  d'ordre,  dont  on  ne 
saurait  trop  poursuivre  la  réalisation. 

Dans  l'état  actuel,  comment  ferait  en  France,  un  voyageur  qui, 
voudrait  s'assurer?  —  On  répondra  que  la  chose  est  facile  :  qu'il 
existe  des  sociétés  qui  pratiquent  cette  méthode,  et  que  chacun  est 
libre  d'aller  s'y  faire  inscrire,  avant  de  monter  en  chemin  de  fer. 
Gela  est  vrai,  seulement  il  faut  contracter  un  engagement  de  plu- 
sieurs années,  et  remplir  des  formalités  nombreuses,  contrat  coû- 
teux qui  ne  répond  nullement  aux  usages  pratiqués  par  les  Anglais, 
formalités  qui  ne  sont  pas  d'une  application  facile  pour  celui  qui 
ne  veut  s'assurer  qu'en  mettant  le  pied  sur  la  rail-way. 

Cette  assurance  spéciale  ne  peut  donc  s'opérer  que  par  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer,  qui  eux,  ont  tout  intérêt  à  son 
adoption,  puisque  en  cas  d'accident  ils  sont  tenus  de  payer  des  in- 
demnités aux  ayant  droit. 

Cette  coutume  est  du  reste  familière  aux  grandes  administrations 
de  transports  maritimes  :  qui  ne  sait,  en  effet,  que  moyennant  un 
prélèvement  annuel,  ces  sociétés  instituent  une  caisse,  dite  de  se- 
cours, au  moyen  de  laquelle  elles  font  face  aux  sinistres. 

Il  serait  très-commode  aux  Compagnies  de  chemin  de  fer  d'imi- 
ter ce  qui  se  fait  pour  la  marine,  avec  cet  avantage  toutefois, 
qu'elles  assureraient  leur  service  de  secours  sans  bourse  délier, 
la  cotisation  qui  formerait  le  capital  de  la  caisse  étant  fournie  par  le 
voyageur. 

Cette  institution  serait  en  outre  très-profitable  aux  Compagnies, 
puisque  tout  voyageur  contusionné,  blessé  ou  mort,  par  suite  d'un 
accident  dont  la  cause  ne  serait  pas  imputable  à  l'administration, 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité. 

Les  accidents  se  divisent  en  trois  catégories  :  les  uns  sont  le  fait 
de  la  négligence  des  agents  de  la  Compagnie,  les  autres  sont  le 
résultat  de  crimes  ou  d'imprudences,  les  troisièmes,  de  la  fatalité. 

Les  premiers  engagent  la  responsabilité  de  la  Compagnie  :  le 
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voyageur  s'assurant,  ou  ne  s'assurant  pas,  doit  recevoir  une  indeoi- 
nité,  et  en  cas  de  refus,  les  tribunaux  en  poursuivent  Jes  auteurs  et 
ont  charge  d'en  fixer  Timporlance. 

Les  conséqueùces  d'un  accident,  résultant  d'un  crime  ou  d'une 
imprudence,  ne  peuvent  atteindre  que  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables.  Les  accidents  provenant  de  la  fatalité,  c'est-à-dîre  d'un 
événement  dont  on  ne  peut  saisir  les  causes,  ne  donnent  juridi- 
quement lieu  à  aucune  indemnité. 

Avec  une  caisse  de  secours,  tous  ces  accidents,  sans  distinction 
de  catégorie,  sont  sujets  à  réparation. 

XGIV.  * —  Des  divers  moyens  prescrits  et  appliqués  pour 
ÉVITER  les  accidents.  Nous  vcuons  de  traiter  la  question  métaphy- 
sique, il  reste  la  question  de  sécurité.  La  première  n'intéresse  qu'in- 
directement l'avenir  des  chemins  de  fer;  nous  voudrions  cependant 
la  voir  se  résoudre  le  plus  tôt  possible,  afin  qu'il  soit  un  jour  bien 
entendu  que  tout  accident  qui  n^émanerail  pas  du  fait  des  agents  de 
la  Compagnie,  ne  serait  pas  relevable  par  le  sinistré  ;  qu'ainsi  le 
voyageur  Messe,  contusionné,  tué  même  par  un  accident  fortuit, 
n'aurait  à  s'en  prendre  qu'à  sa  négligence,  ou  à  son  imprévoyance. 

La  question  de  sécurité  est  très-complexe  :  elle  embrasse  le  bon 
entretien  de  la  voie,  la  bonne  administration  et  l'emploi  des  meilleurs 
moyens  pour  prévenir  les  accidents.  Elle  comprend  également  l'é- 
tude des  mesures  à  adopter  pour  atteindre  les  coupables  qui,  par 
leurs  crimes  ou  leurs  délits,  peuvent  les  occasionner. 

Les  cahiers  des  charges  prévoient  bien  la  question  de  sécurité, 
mais  seulement  au  point  de  vue  de  la  construction  du  chemin. 

En  effet,  on  y  lit  : 

Art.  24.  «  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  con- 
»  cédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'Administration  détermi- 
»  nera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
»  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproque- 
»>  ment,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  com- 
»   promette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

»  Les  travauxde  consolidation  à  faire  dans  l'intérieurdelamine, 
»  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer  et  tous  les  dommages 
»  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine 
»  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 
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«  Ati.  25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  les  terrains 
»  renfermant  des  carrières  ou  s'il  les  traverse  souterrainement,  il 
»>  ne  pourra  être  livréà  la  circulation,  avant  que  les  excavations  qui 
t>  pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées 
»>  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
»  due  des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
o  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins  et  aux  frais  de  la  Gom- 
»  pagnie.  » 

La  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ren- 
ferme des  prescriptions  pour  la  conservation  et  la  sécurité  des  che- 
mins. 

(Voir  le  chapitre  des  Lois  et  Règlements.) 

Toutes  ces  dispositions  ne  visent  que  des  actes,  des  faits  condam- 
nables qui  seraient  passibles  soit d'amendes,soit  d'emprisonnements, 
soit  même  de  peine  de  mort,  en  vertu  des  lois  civiles  ou   pénales. 

La  lecture  de  ce  document  est  suffisante  pour  rendre  inutile  tout 
commentaire  à  cet  égard. 

Le  code  pénal  avait  prévu  tous  les  cas;  en  1845  le  législateur  les 
a  appliqués  aux  chemins  de  fer  : 

La  réclusian  pour  ceux  qui  emploieraient  des  moyens  quel- 
conques pour  entraver  les  convois  et  les  faire  dérailler; 

La  mort^  si  par  ces  moyens  il  y  a  eu  homicide  ; 

Les  travaux  forcés^  si  le  crime  a  été  commis  en  réunion  séditieuse 
avec  rébellion  et  pillage. 

Ici  vient  se  placer  l'étude  des  meilleurs  moyens,  et  des  procédés 
les  plus  propres  à  empêcher  tout  accident. 

La  sécurité  est  en  relation  directe  avec  le  nombre  de  trains  qui 
circulent  sur  une  ligne  :  s'il  y  en  a  peu,  les  moyens  à  employer 
ne  devront  pas  être  les  mêmes  que  si  la  circulation  est  active. 

Plus  une  ligne  sera  pleine,  c^est-à-dire  chargée,  plus  il  faudra 
employer  d^agents  et  de  signaux  ;  mais  il  faudra  avoir  la  précau- 
tion que  ces  agents  et  ces  signaux,  malgré  leur  nombre,  soient  tou- 
jours compréhensibles. 

C'est  là  une  des  questions  qui  préoccupent  le  plus  nos  ingé- 
nieurs. 

Nous  allons  passer  sommairement  en  revue  ce  qui  se  fait  actuel- 
lement. 

22 
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Sur  quelques-uns  de  nos  chemins  de  fer,  toutes  les  stations,  ^^es 
gares  et  même  les  maisons  de  garde,  sont  reliées  entre  elles  pa^^ 
un  fil  télégraphique  spécial,  sur  lequel  passe  un  courant  c^qj 
produit  une  sonnerie  continuelle.  Dans  chacune  de  ces  maiso^^g^ 
gares  ou  stations,  si  la  sonnerie  s'arrête  c'est  qu'il  faut  veiller; 
on  fait  alors  des  signaux  d'arrêt  par  le  télégraphe  ordinaire,   cq 
s'inquiète ,  on  prend  sur  la  voie  montante  ou  descendante,  c'est- 
à-dire  du  côté  où  l'interruption  est  signalée,  les  précautions  voulues. 

Comme  on  le  voit,  rien  n'est  plus  simple. 

On  reproche  cependant  à  ce  mode  d'avertissement  son  cachet 
d'uniformité . 

On  prétend,  avec  raison,  que  nos  sens  s'émoussent  à  entendre 
toujours  le  même  bruit,  et  l'expérience  a  prouvé  que  le  gardien  en- 
tendant constamment  cette  sonnerie  monotone,  finit  par  ne  plus 
y  prêter  attention. 

Aussi,  ce  système  resté  en  usage  sur  quelques  chemins,  n'est 
plus  considéré  comme  irréprochable,  et  on  ne  l'utilise  que  comme 
auxiliaire. 


Sur  d'autres  chemins,  en  Angleterre  notamment,  on  établit  des 
postes,  des  guérites,  où  des  agents  spéciaux  sont  casernes,  agents 
qui  n'ont  d'autre  besogne  que  de  signalerce  qui  se  passe  sur  la  ligne. 

L'espace  entre  ces  postes  sera  d'autant  plus  court,  que  la  ligne 
recevra  plus  de  trains;  sur  une  voie  peu  importante,  les  observa- 
teurs peuvent  être  distants  d'une  station  à  une  autre,  mais  sur  les 
lignes  très-fréquentées,  il  est  indispensable  de  ne  les  éloigner  qu'à 
huit  kilomètres  au  plus  l'un  de  l'autre. 

Ce  qui  est  à  désirer,  c'est  que  le  mécanicien  aperçoive  toujours 
devant  lui  le  signal  indiquant  que  la  voie  est  hbre  ;  s'il  cesse  de  le^ 
voir,  il  s^arrête.  Avec  ce  système,  il  continue  sa  route  sans  inquié- 
tude, il  sait  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  surprise  derrière  lui,  grâce 
au  signal  qu'il  a  rencontré.  Placé  entre  deux  signaux,  l'un  en. 
arrière,  l'autre  en  avant,  il  est  assuré  d'être  bien  seul  sur  la  voie 
qu'il  parcourt. 

C'est  assurément  là  le  mode  le  plus  sérieux  qu'un  chemin  defer^ 
puisse  employer  ;  on  lui  reproche  un  seul  défaut,  c'est  d'êtr» 
coûteux.  En  effet,  on  ne  peut  demander  d'autre  service  aux  vigie» 
qu'une  surveillance  constante. 


EXPLOITATION.  339 

L'invention  de  la  télégraphie  a  eu  pour  conséquence  naturelle 
<f  augmenter  les  moyens  de  surveillance.  Le  fil  métallique  bien  en* 
ftretenu,  et  obéissant  à  des  machines  électriques  bien  dirigées,  pour- 
v*3it  amener  une  réduction  considérable  dans  les  frais. 

Quand  tout  va  bien,  cette  admirable  invention  est  incontestable- 
ment supérieure  à  l'emploi  des  sentinelles  ;  mais  rien  en  ce  monde 
n'est  parfait.  Les  instruments  télégraphiques  sont  soumis  aux  per- 
^rbations  atmosphériques,  ils  peuvent  se  déranger  et  annoncer  le 
0)ntraire  de  ce  qu'ils  devraient  dire  ;  dès  lors  la  sécurité  qu^'ls 
sont  chargés  d'assurer  n'est  plus  garantie. 

Dans  les  circonstances  qui  nous  occupent,la  prévoyance  étant  un 
devoir  impérieux  il  en  résulte  qu'une  administration  soucieuse  de 
k  vie  de  ses  voyageurs,  doit  en  revenir  aux  coutumes  anglaises, 
c'esl-à-dire  à  l'emploi  des  gardiens. 

i      Avec  un  système  de  surveillance  bien  organisé,  une  rencontre 

1  de  trains  ne  devrait  jamais  être  à  redouter. 

I     Toute  Compagnie  coupable  d'un  accident  aussi  grave,devrait  être 
passible  de  la  cour  d'assise  au  même  titre  qu'un  criminel. 

Quand  nous  parlons  de  la  rencontre  de  deux  trains,  nous  n'avons 
en  vue  que  le  choc  de  deux  convois  qui  se  suivent  de  trop  près. 
Noos  ne  pouvons  admettre  en  effet  que  cette  circonstance  puisse  se 
produire  entre  deux  trains  allant  l'un  contre  l'autre  sur  nos  grandes 
lignes  pourvues  de  deux  voies.  Sur  les  lignes  secondaires  où 
il  n'existe  qu'une  seule  voie,  la  rencontre  peut  avoir  lieu,  si  on 
laisse  un  train  montant  s'engager  sur  la  voie  avant  que  le  train  des- 
cendant ne  soit  passé  ;  mais  les  plus  simples  précautions  peuvent 
écarter  ces  épouvantables  erreurs. 

Dans  les  administrations  soucieuses  de  la  sécurité  de  leur  per- 
Bonnél  et  des  voyageurs,  lorsquMl  n'existe  sur  certaines  lignes 
qu'une  voie  pour  l'exploitation,  tout  train  est  accompagné  par 
vû  garde-pilote.  Ce  garde  monte  sur  la  machine  et  accomp,agne 
le  convoi  jusqu'à  sa  rencontre  avec  un  train  venant  en  sens  con  - 
Inire  et  qui  attend  sur  une  voie  de  garage.  Il  descend  alors 
de  la  machine ,  remonte  sur  celle  de  l'autre  convoi  qui  peut  à 
présent  prendre  la  voie  principale  et  revient  ainsi  à  son  point  de 
départ. 
On  confit  qu'avec  un  tel  système,  jamais  deux  trains  ne  pour- 
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ront  se  rencontrer,  sur  les  chemins  de  fer  à  une  voie.  Il  résulte  de 
ce  qui  précède  que  le  fait  de  la  collision  entre  deux  trains  est 
toujours  le  résultat  dé  la  négligence  ou  de  la  criminalité  des  agents 
de  service  ;  c'est  donc  avec  raison  que  les  tribunaux  usent  de  sévé- 
rité lorsque  de  pareils  événements  se  produisent  sur  un  cheminde 
fer;  les  Compagnies  n'ont  aucune  excuse  à  invoquer. 

En  résumé,  les  rencontres  sur  les  grands  chemins  de  fer,  à  deux 
voies,  sont  impossibles  avec  le  système  des  vigies  ;  elles  le  sont  de 
même  sur  les  chemins  à  une  voie  avec  l'organisation  du  service  des 
pilotes. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ce  fussent  là  les  seuls  dangers  que  le 
voyageur  ait  à  redouter,  puisqu'ils  peuvent  être  facilement  conjurés; 
malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  d'autres  périls  le  menacent, 
et  la  science  de  l'ingénieur,  la  bonne  administration  ne  suffisentpas 
à  l'en  préserver. 

Il  arrive  parfois  que  les  chocs  ont  lieu  dans  les  traversées  dei 
stations  ou  des  haltes,  contre  un'  train  insuffisamment  garé,  contai 
un  wagon,  ou  une  machine  se  trouvant  sur  la  voie  de  passage.    ^ 

C'est  là  un  fait  insolite  :  tel  employé  croit  avoir  le  temps  défaire 
sa  manœuvre,  il  se  trompe  de  quelques  minutes,  il  perd  la  tête  en 
voyant  apparaître  le  train  et 

Ce  genre  d'accident,  imputable  à  l'imprévoyance  d'un  agent,  peut 
encore  être  évité  parle  signal  de  la  vigie  qui,  placée  dans  sa  guérite, 
voit  tout  ce  qui  se  passe  et  peut  prévenir  a  temps  les  trains  qui  par- 
courent la  voie. 

Les  rencontres  dans  les  stations  ont  lieu  sur  les  points  où  les 
voies  sont  mal  agencées,  les  voies  de  garages  insuffisantes,  toutes 
causes  qui  disparaissent  d'ailleurs  peu  à  peu,  par  les  perfectioDn^ 
ments  apportés  dans  la  construction. 

Les  exemples  ne  sont  malheureusement  que  trop  noooiNpettXt 
pour  démontrer  que  la  sécurité  en  chemin  de  fer  ne  peut  pas  reposer 
uniquement  sur  les  signaux. 

Plus  les  avertissements  sont  conçus  avec  intelligence,  plus  ils 
par9issentau  raisonnement,  à  l'examen  même,  renfermer  dedonnées 
de  sécurité,  plus  il  semble  qu'en  pratique  ils  donnent  lieu  à  des 
malentendus,  à  des  méprises  qui  engendrent  les  catastrophes. 

Les  choses  parfaites  demandent  une  exécution   analogue  ;  or, 
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comme  rien  n'est  irréprocable,  un  moment  d'oubli,  de  négligence, 
et  tout  cet  échafaudage  de  précautions  s'écroule. 

Aujourd'hui,  on  reconnaît  deux  sortes  d'accidents  :  ceux  qui 
arrivent  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  ceux  qui  sont  occasionnés 
par  la  rupture  d'un  rail,  d'une  pièce  quelconque  d'un  train,  ou  par 
l'effondrement  subit  d'un  travail  d'art,  ou  encore  par  l'affaissement 
delà  voie. 

Ce  sont  là  des  malheurs  qu'il  est  difficile  de  conjurer  suivant  des 
i^ègles  fixes  ;  car  ces  cas  fortuits  sont  indépendants  de  la  volonté  de 
celui  qui  conduit  le  train,  et  de  l'expérience  de  celui  qui  a  vérifié 
l'état  du  chemin. 

Sur  un  train  en  marche,  les  seuls  qui  voient^tout,  sont  le  mécani- 
cien et  le  garde-frein:  le  premier  fixe  la  route  qu'il  va  franchir,  le 
second  celle  qu'on  vient  de  parcourir. 

Tout  se  passerait  donc  dans  les  meilleures  conditions,  si  les  éléments 
atmosphériques  ou  les  exigences  de  la  construction  ne  venaient  par- 
fois y  mettre  obstacle:  ce  sont  les  brouillards,  lobscurité,  les  courbes 
qui  bornent  les  regards  ;  aussi  la  vue  des  deux  agents,  qui  tiennent 
Sans  leurs  mains  la  sécurité  de  tous,  est-elle  fort  limitée  :  tout  ira 
Ken  s'il  fait  beau,  s'il  fait  clair. 

Cependant  on  est  parvenu  à  parer  aux  inconvénients  qu'offraient 
les  brouillards  et  la  nuit  ;  l'ingénieur  a  trouvé  les  signaux  d'alarme; 
le  cantonnier,  à  son  poste,  place  un  pétard  sur  le  rail;  en  cas  de 
danger,  le  mécanicien  est  averti  par  la  détonation. 

On  remédie  donc  ainsi  à  l'insuRisance  de  la  vue. 

Hais  si  un  essieu  se  brise,  si  une  voiture  se  renverse,  si  un  pont 
«'efibndre,  comment  entraver,  comment  prévenir  de  pareils  évé- 
nements? 

Le  train  s'avançant  se  brisera  inévitablement  sur  l'obstacle  qui 
représente. 

Arrêter  un  train  de  chemin  de  fer  est  le  problème  le  plus  diffi- 
^à  résoudre  en  mécanique:  si  le  convoi  marche  lentement, 
farrèlsera  relativement  facile;  mais  s'il  va  vite,  s'il  est  lancé  à 
one  vitesse  de  40  kilomètres  et  plus  à  l'heure,  le  rendre  instanta- 
nément immobile  est  bien  difficile,  sinon  impossible,   il  faut  un 
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certain  temps  pendant  lequel  il  glisse  sur  les  rails.  C'est  là,  disoos- 
nous,  une  des  plus  grosses  difficultés  à  vaincre. 

Tout  le  monde  s'est  préoccupé  de  cette  question  :  ringénieur,  le 
mécanicien,  le  mathématicien,  personne  n'a  trouvé  ;  force  a  donc 
été  d'appliquer  aux  chemins  de  fer  le  système  adapté  aux  voitures 
qui  circulent  sur  les  routes,  c'est-à-dire  le  frein. 

L'action  des  freins  pour  la  sécurité  des  convois,  est  le  principal 
et  peut-être  l'unique  moyen  d'empêcher  les  accidents  fortuits. 

Nous  ne  pouvons  passer  en  revue  tous  les  systèmes  employés,  et 
encore  moins  raconter  tous  les  essais  tentés  pour  armer  les  méca- 
niciens et  les  vigies  d'un  moyen  mécanique  propre  à  conjurer  le 
péril. 

Sur  certains  chemins  de  fer,  on  a  essayé  des  freins  tellement 
puissants,  que  leur  usage  allait  contre  le  but  qu'on  voulait  attein* 
dre  :  en  arrêtant  brusquement  on  évitait,  il  est  vrai,  de  venir  s'é- 
craser sur  l'obstacle,  mais  l'ébranlement  résultant  de  l'arrêt  brusque 
équivalait  au  danger  lui-même. 

On  a  cherché  alors  à  améliorer  les  freins  :  les  uns  rendaient  loQi 
les  w^agons  solidaires,  d'autres  commandaient  l'arrêt  au  moyen  de 
l'obstacle  ;  puis  on  fit  usage  de  freins  dirigés  par  une  seule  personnei 
de  freins  automatiques,  etc.,  etc....,  mais  tous  ces  mécanismes 
étaient  tellement  compliqués  ({u'on  dut  renoncer  à  leur  emploi. 

On  est  donc  revenu  aux  moyens  les  plus  simples,  qui  est  d'in- 
staller un  bon  frein  au  tender,  et  un  autre  à  la  queue  du  train; 
puis,  dans  le  cas  oii  le  convoi  est  composé  de  plus  de  20  voitures, 
d'en  placer  un  ou  deux  intermédiaires. 

Cette  pratique  simple,  usuelle,  exige  comme  complément  une 
certaine  force  d'adhérence  que  l'on  obtient  par  l'emploi  d'un  sable 
bien  sec,  aussi  fin  que  possible,  que  l'on  dépose  entre  la  roue  et 
le  sabot.  Aujourd'hui,  sur  les  chemins  de  fer,  ce  moyen  primitif 
est  employé  d'une  façon  peut-être  excessive.  En  Angleterre,  au 
Métropolitain  de  Londres,  où  les  arrêts  sont  si  nombreux,  le  chC'* 
min  souvent  en  souterrain  et  le  climat  brumeux,  le  sable  adjoint  aux 
freins  les  plus  simples  permet  d'éviter  les  accidents. 

On  sait,  depuis  que  la  locomotive  existe,  que  le  renversement 
de  la  vapeur  produit  le  frein  le  plus  puissant.  Mais  on  ne  pouvait 
effectuer  cette  manœuvre  que  dans  les  cas  les  plus  pressants,  car 
elle    pouvait    amener,   sinon  l'explosion  de   la     machine,   du 
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moins  un  dérangement  dans  les  tiroirs  et  dans  les  appareils  de 
distribution. 

Dans  ces  derniers  temps,  le  système  qui  opérait  dans  le  cas 
de  renversement  de  la  vapeur,  fermeture  du  régulateur^  renverse-- 
mmt  du  levier  ouverture  du  régulateuf^  a  été  remplacé  par  un 
mouvement  à  vis  qui,  substitué  au  levier  à  crans,  permet  au 
mécanicien  de  déplacer  les  tiroirs  sans  pression  et,  par  suite 
d'opérer  à  coup  sûr,  sans  danger  et  promptement. 

Cette  innovation  est  due  aux  ingénieurs  du  chemin  de  fer  du 
Nord  de  l'Espagne. 

A  l'aide  de  ce  puissant  moyen,  le  mécanicien  peut,  sur  les  plus 
fortes  pentes,  réduire  la  vitesse  sans  enrayer,  et  par  conséquent 
restreindre  l'usure  des  roues  et  des  rails. 

Le  renversement  de  la  vapeur  consiste  à  prendre  dans  la  chau  - 
dière  de  l'eau  et  de  la  vapeur  que  l'on  introduit  dans  les  cylindres 
en  même  temps  que  l'on  ferme  l'introdution  de  la  vapeur. 

Combinées  ensemble,  l'eau  et  la  vapeur  forment  un  matelas, 
c'est-à-dire  une  résistance  à  la  vitesse  acquise  par  la  machine. 

Grâce  à  cette  amélioration,  les  trains  peuvent  non-seulement 
gravir  les  rampes  les  plus  accentuées,  mais  encore  les  descendre, 
ce  qui  est  beaucoup  plus  difficile.  Avec  les  freins  ordinaires,  un 
train  courait  bien  des  dangers  dans  une  descente,  tandis  que  ce 
parcours  s'opère  aujourd'hui  facilement  et  sans  péril. 

En  résumé,  les  accidents  qui  peuvent  atteindre  un  train  de 
chemin  de  fer  sont  de  deux  sortes:  les  uns  peuvent  être 
évités  ou  tout  au  moins  atténués  ;  les  autres  ne  peuvent  être  pré- 
vus, car  tout  le  génie  de  l'homme  est  impuissant  à  empêcher 
qu'un  pont  s'écroule  ou  qu'une  locomotive  éclate. 

L'Administration  a  cherché  à  diminuer  les  risques,  en  inscrivant 
dans  les  cahiers  des  charges  imposés  aux  Compagnies  fermières 
certaines  prescriptions  préventives. 
En  effet,  on  voit  : 

Art.  30  «  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
«  constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circu- 
«  lation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

»  Ses  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les 
a  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  entièrement  à 
«  la  charge  de  la  Compagnie. 
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»  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment 
»  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence 
»  de  l'Administration  et  aux  frais  de  la  Compagnie,  sans  préjudice, 
»  sMl  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après 
M  dans  l'art.  40. 

»  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires.  » 

Cet  article  contient  les  dispositions  nécessaires  pour  que  la 
sécurité  ne  puisse  dépendre  de  l'entretien  de  la  voie  ;  c'est  en  effet 
là  un  des  premiers  points  dont  il  faille  Ts'occuper;  toute  voie,  qui 
n'est  pas  en  parfait  état,  peut  donner  lieu  à  des  déraillements. 

L'art.  31  ajoute: 

a  La  Compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où 
»  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
»  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
»  tion  ordinaire  sur  les  points  où  le*  chemin  de  fer  sera  traversé 
»  à  niveau  par  les  routes  et  chemins.  » 

Sur  tous  les  points  où  les  piétons,  les  voitures,  etc. ,  auront  à 
traverser  une  voie  ferrée,  il  doit  se  trouver  des  gardiens  pour 
fermer  et  ouvrir  les  passages. 

Les  agents  indispensables,  sur  les  grands  chemins  de  fer,  mais 
inutiles  sur  les  petits  où  la  vitesse  des  trains  est  moindre,  rendent 
d'autres  services  à  la  Compagnie;  ils  s'occupent  ordinairement  de  la 
surveillance  et  de  l'entretien  d'une  partie  de  la  voie;  ils  sont 
porteurs  de  drapeaux  de  signal,  avec  lesquels  ils  coopèrent  à  la 
sécurité. 

Pour  concilier  cet  différentes  fonctions,  on  choisit  un  personnel 
marié  ;  la  femme  se  charge  du  gardiennage  de  la  barrière. 

A  coté  des  accidents  que  nous  venons  de  signaler,  il  s'en  produit 
d'autres  dont  le  nombre  est,  il  est  vrai,  beaucoup  plus  restreint  et 
qui  tend  à  disparaître  de  jour  en  jour  par  l'amélioration  de  nos 
mœurs. 

Un  malfaiteur  place  une  pierre,  un  obstacle  quelconque  sur  la 
voie,  et  occasionne  une  catastrophe  que  la  surveillance  seule  ne 
peut  empêcher,  et  que  la  meilleure  administration  ne  saurait  prévoir. 

Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  placer  en  avant  de  la  locomotive 
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des  chasse-pierrés,  mais  ce  moyen  ne  suffit  pas  toujours  pour  en- 
lever l'obstacle  ;  un  déraillement  en  est  la  conséquence. 

En  Amérique,  et  dans  tous  les  pays  où  le  gardiennage  de  la  voie 
devient  impossible  à  cause  de  l'étendue  des  parcours,  on  arme  le 
devant  de  la  locomotive  d'un  puissant  râcloir,  dont  la  lame  se 
trouve  à  quelques  centimètres  des  rails. 

Un  bœuf,  un  troupeau  même,  un  arbre  déraciné,  sont  enlevés  et 
jetés  sur  le  côté  de  la  voie,  sans  que  la  machine  déraille. 

Dans  notre  pays,  où  existe  une  surveillance  assez  active,  il  est 
fort  rare  qu'un  train  trouve  sur  son  chemin  des  animaux  ou  des 
arbres,  mais  il  reste  à  craindre  les  effets  de  la  malveillance  ;  il  n'y 
a,  pour  parer  sérieusement  aux  conséquences  funestes  qu'elle  peut 
entraîner,  que  les  dispositions  du  code  pénal,  que  nous  avons  rap- 
pelées plus  haut. 

Un  autre  danger  que  courent  les  voyageurs  en  chemin  de  fer, 
c'est  d'être  assassinés  ou  dévalisés  par  un  compagnon  de  route. 

Ces  crimes  se  sont  produits  dans  tous  les  pays  du  monde  ;  en 
Amérique,  plus  que  partout  ailleurs,  il  s'est  passé  là  des  faits  ex- 
traordinaires :  arrestation  de  trains,  mise  à  mort  de  conducteurs 
récalcitrants,  vols,  etc.,  et  cela  dans  des  conditions  à  rappeler  les 
exploits  des  bandits  légendaires.  On  a  vu  récemment  ces  faits  se 
renouveler  en  Espagne. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ce  qui  peut  arriver  en  France  : 
ces  ^arrestations  de  trains  y  étant  inconnues,  il  ne  reste  donc  que 
les  crimes  commis  dans  les  voitures  sur  des  voyageurs  isolés. 

La  sécurité  du  public  est  tout  entière  dans  le  moyen,  encore  à 
trouver,  de  le  mettre  en  communication  directe  avec  un  des  con- 
ducteurs du  train. 

Nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  lorsqu'on  cherche,  on  commence 
le  plus  souvent  par  les  difficultés. 

Les  investigateurs  ont  cru  dans  cette  occurrence  avoir  découvert 
celte  communication  entre  le  voyageur  et  le  conducteur,  en  met- 
tant chaque  compartiment  d'une  voiture  en  relation  directe  avec  le 
wagon  à  bagages,  au  moyen  d'un  fil  télégraphique  mis  en  fonction 
par  un  bouton  semblable  à  celui  qui  est  en  usage  dans  les  apparte- 
ments. 

•Au  premier  abord,  cette  disposition  paraît  fort  pratique,  mais 
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pour  bien  fonctionner  le  télégraphe  demande  à  n'être  ni  remué,  ni 
dérangé  ;  or,  cette  immobilité  ne  se  rencontre  pas  dans  un  train  de 
chemin  de  fer  ;  son  mouvement  se  prête  fort  bien  à  ce  que  ce  fil 
conducteur  éprouve  à  Timproviste  une  solution  de  continuité, 
notamment  lorsqu'il  s'agit  d'ajouter  ou  de  retrancher  des  voitures  à 
un  train,  il  faut  visser  bout  à  bout  le  fil  et  l'isoler;  aussi  tous  les 
essais  tentés  n'ont-ils  pas  complètement  réussi. 

On  a  pensé  alors  à  substituer  l'acoustique  à  l'électricité^  mais  le 
résultat  n'a  pas  été  plus  satisfaisant. 

Pour  établir  la  communication  entre  les  voyageurs  et  les  agents, 
les  Anglais  ont  imaginé  de  faire  passer  sur  le  côté  du  train  une 
corde  soutenue  par  des  anneaux,  et  aboutissant  à  une  cloche  placée 
dans  le  fourgon  des  bagages. 

Chaque  voyageur  peut,  en  ouvrant  la  portière,  tirer  la  corde  et 
donner  l'alarme.  Ce  moyen  si  simple  n'a  cependant  pas  contenté 
nos  voisins,  qui,  comme  nous,  sont  à  la  recherche  de  quelque 
moyen  plus  efficace. 

Devant  ces  insuccès,  le  Ministre,  par  une  circulaire  en  date  du 
29  novembre  1865,  a  mis  les  Compagnies  en  demeure  d'établir  une 
communication  entre  les  conducteurs  gardes-freins  et  le  mécanicien, 
laissant  à  ces  administrations  le  soin  de  chercher  le  moyen  pratique 
de  mettre  les  voyageurs  en  relation  avec  un  de  ces  agents. 

Cette  correspondance  des  agents  entre  eux  a  toujours  existé;  elle 
laisse  la  question  entière  et  à  l'état  de  problème  à  résoudre  quant 
aux  voyageurs.  • 

Cependant,  sur  quelques  lignes,  cette  communication  du  voya- 
geur avec  les  agents  existe;  elle  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

Aux  abords  dés  stations,  les  conducteurs  de  train  réclament  les 
billets  aux  voyageurs,  ils  ouvrent  les  portières,  entrent  dans  les  voi- 
tures ou  regardent  par  les  portières  ;  de  là,  une  allée  et  venue  con- 
tinuelle, peu  agréable,  il  faut  l'avouer,  lorsqu'il  fait  îroid,  et  qui 
devient  gênante  lorsqu'il  fait  nuit,  mais  qui  donne  en  partie  la  sé- 
curité cherchée. 

Sur  d'autres  chemins  de  fer,  les  wagons  ne  sont  pas  disposés 
comme  le  sont  généralement  ceux  de  nos  Compagnies  ;  .ce 
sont  d'immenses  voitures,  dont  le  modèle  nous  vient  des  Amé- 
ricains ;  elles  contiennent  beaucoup  de  monde  et  communiquent 
entrç  elles  au  moyen  d'un  pont,  permettant  l'allée  et  la  venue 
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des  voyageurs  :  dans  ces  conditions,  il  y  a  garantie  de    sécurité. 

Mais  ces  dispositions  sont  malheureusement  exceptionnelles;  en 
général  les  voyageurs  sont  enfermés  dans  des  compartiments  isolés, 
qu'on  ouvre  rarement,  ils  restent  sans  communication  aucune,  et 
font  ainsi  souvent  des  trajets  fort  longs. 

Changer  le  matériel  actuelserait  incontestablement  \d  meilleur 
remède,  mais  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  forcer  les  Compa- 
gnies à  en  faire  la  transformation,  si  cette  opération  ne  doit  leur 
rapporter  d'autre  avantage  qu'une  grosse  dépense. 

La  loi  organiqtie  des  chemins  de  fer  prévoit,  à  la  fin  de  chaque 
concession,  le  rachat  par  TEtat  du  matériel  roulant*;  cette  loi  ne 
précise  pas,  il  est  vrai,  quelle  sera  la  forme  de  ce  matériel;  mais  le 
législateur  peut  toujours  aviser  à  ce  sujet,  et  nous  pensons  que  le 
moment  est  venu  de  trancher  cette  question.  Nous  voudrions  voir 
l'Assemblée  nationale  réviser  la  loi  dont  il  s'agit,  et  déclarer  que  le 
Gouvernement  ne  sera  tenu  de  reprendre  que  les  modèles  ofirant 
toute  garantie  de  sécurité  et  de  commodité. 

Les  peuples  qui  possèdent  des  chemips  de  fer,  ont  commencé, 
tout  comme  nous,  à  avoir  de  mauvais  modèles,  mais  partout  ils  les 
ont  changés  ou  améliorés  ;  il  n'y  a  qu'en  France  où  on  se  complaît 
dans  l'immobilité,  non  que  le  public  ne  sache  parfaitement  qu'il  est 
fort  mal  en  chemin  de  fer  et  qu'il  n'y  trouve  aucune  sécurité,  mais 
il  est  obligé  de  se  soumettre;  ce  n'est  point  lui  qui  administre. 

La  sécurité  n^est-elle  pas  plus  complète,  lorsque  Ton  monte  dans 
un  wagon  américain,  dont  nous  croyons  devoir  donner  ici  la  des- 
cription? 

Le  wragon  américain  a  une  longueur  de  21  mètres  et  pourrait 
aisément  contenir  quarante  voyageurs;  il  n'a  que  vingt-quatre  places 
disposées  longitudinalement.  Il  est  coupé  dans  toute  sa  longueur 
par  un  couloir  destiné  au  conducteur.  Le  parquet  est  recouvert  de 
riches  tapis,  et  les  stalles  se  composent  de  deux  fauteuils  en  velours 
rouge  se  faisant  vis-à-vis.  Chaque  stalle  (des  stalles  à  deux  voya- 
geurs) est  munie  d'une  table  sur  laquelle  on  peut  jouer  aux  cartes 
ou  aux  dominos,  absolument  comme  dans  un  café.  Elle  s'enlève  à 
volonté. 

Le  soir,  les  deux  fauteuils  de  chaque  stalle  forment  un  lit.  En 
poussant  un  ressort,  un  autre  lit  se  détache  de  la  voûte,  de  telle 
façon  que  chaque  voyageur  a  le  sien. 
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Ce  wagon  est  éclairé  par  dix  lampes  suspendues  au  plafond  ; 
il  est  tout  en  bois  de  noyer,  avec  les  filets  en  or  et  toute  la  ser- 
rurerie en  argent;  à  Tune  des  extrémités,  il  y  a  un  cabinet  de 
toilette  pour  les  dames,  un  salon  de  lecture,  des  water-closet,  un 
lavabo,  une  fontaine,  etc.  ;  un  aménagement  analogue  se  trouve 
à  l'autre  extrémité,  à  l'usage  des  hommes.  Il  y  a  même  une  biblîo- 
thèque. 

Pas  de  portières.  On  monte  dans  ces  voitures  par  des  plates-for- 
mes auxquelles  donnent  accès  des  escaliers  tournants.  Le  conducteur, 
qui  ne  s'occupe  que  de  son  wagon,  est  au  service  des  voyageurs. 
C'est  lui  qui  fait  manœuvrer  toutes  les  ingénieuses  combinaisons  de 
mécanique  qui  font  de  ces  salons  roulants  une  véritable  féerie.  En 
Amérique,  ces  conducteurs  ne  font  pas  partie  du  personnel  des 
chemins  de  fer;  ils  appartiennent  aux  constructeurs  des  wagons,  et 
n'ont  à  s'occuper  que  des  voyageurs. 

Ces  sortes  de  wagons,  où  il  n'y  a  que  des  places  de  première 
classe,  coûtent  100,000  fr.  chacun,  et  se  construisent  à  Chicago. 
Il  y  en  a  950  en  circulation  sur  les  ^différents  chemins  de  fer  des 
Etats-Unis. 

Cette  description  se  rapporte  à  des  voitures  composant  les  trains 
express  servant  aux  longs  trajets  ;  mais  il  existe  d'autres  wagons 
moins  luxueux,  ayant  toutefois  les  mêmes  aménagements  et  servant 
pour  les  voyages  de  plus  courte  durée  et  pour  les  passagers  moins 
riches. 


Tels  que  sont  nos  wagons,  il  faut  nous  en  servir,  et  tâcher 
d'assurer ^notre  [sécurité  en  leur  conservant  leurs  principales  dis- 
positions. 

Chaque  compartiment  se  trouve  éclairé  la  nuit  par  une  lanterne 
encastrée  dans  le  plafond  de  la  voiture.  Le  jour  on  éclaire  égale- 
ment pour  le  passage  des  souterrains. 

Les  actes  de  violence  d'un  voyageur  sur  un  autre  n'ont  jamais 
lieu  le  jour  :  le  soleil  est  un  mauvais  conseiller  du  crime. 

Ne  pourrait-on  installer  un  petit  appareil  élévatoire  se  manœu- 
vrant à  l'aide  d'un  cordon  de  sonnette?  Par  le  tirage,  on  élèverait 
la  lanterne  à  un  pied  de  hauteur  au-dessus  du  plafond  de  la  voi- 
ture. 
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Le  voyageur  pourrait  ainsi  éveiller  l'attention  du  garde-frein 
placé  dans  sa  guérite,  et  qui  a  toujours  les  regards  fixés  sur  le  train. 
Le  gardien,  à  l'apparition  du  disque  lumineux,  ferait  les  signaux 
nécessaires  pour  amener  l'arrêt  du  train,  alors  les  surveillants,  et,  au 
besoin,les  voyageurs,  se  précipiteraient  vers  le  compartiment  signalé  * 
en  détresse. 


DES   CHEMINS  DE   FER 

EXPLOITATION 


DES    RAPPORTS    FINANCIERS    DE    L'ÉTAT 
AVEC  LES  CHEMINS  DE  FER 

Pour  créer  son  réseau  de  chemin  de  fer,  chaque  peuple  a  pro- 
cédé suivant  ses  aptitudes,  et  suivant  la  forme  de  Gouvernement 
présidant  à  ses  destinées. 

D'une  part,  l'Angleterre  se  reposait  sur  l'initiative  privée  de  son 
peuple,  tandis  qu'en  Belgique,  le  Gouvernement  ne  s'en  remettait 
qu'à  lui-même  du  soin  de  construire  ses  voies  ferrées. 

Par  la  publication  de  la  loi  de  1842,  la  France  a  adopté  un  sys- 
tème mixte  et  nous  avons  vu  l'Allemagne,  les  Etats  italiens,  la 
Russie,  qui  dès  l'origine  de  l'établissement  des  chemins  de  fer  ne 
voyaient  là  qu'une  entreprise  compromettante  pour  leur  pouvoir,  se 
ranger  à  l'opinion  générale  et  entrer,  à  la  suite  des  autres  puissan- 
ces, dans  la  voie  du  progrès  ouverte  par  le  nouveau  régime. 

A  l'exception  de  l'Angleterre,  tous  les  Etats  européens  ont  sub- 
ventionné les  chemins  de  fer. 

Ngus  allons  examiner  la  nature  des  subventions  accordées. 

XCV  .  Subvention  par  association.  —  Les  chemins  de  fer 
se  sont  établis  de  toutes  parts  à  l'aide  de  l'association.  Dans  les 
premières  années,  les  sociétés  constituèrent  leur  capital  par  la 
création  d'un  titre  unique,  qu'on  appela  action. 

Il  était  dès  lors  naturel  que  l'idée  de  prôter,au  nom  du  pays,  assis- 
lance  aux  Compagnies  naissantes  se   fît  jour,  et  que  le  Gouverne- 
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ment  s'inscrivît  dans  ce  but  pour  un  certain  nombre  d'actions  :  c'é- 
tait là  non-seulement  donner  un  bon  exemple,  mais  c'était  en  outre 
déclarer  que  la  nouvelle  entreprise  méritait  toute  la  sollicitude  de 
la  nation. 

Jusqu'à  l'époque  de  l'apparition  des  chemins  de  fer,  l'Etat  avait 
coutume  de  construire  lui-même  ses  routes,  ses  canaux,  ses  ports. 
C'étaient  les  contribuables  qui  fournissaient  les  sommes  nécessafres 
à  ces  travaux.  Quelquefois  cependant,  se  départissant  de  cette 
règle,  le  Gouvernement  octroyait  certaines  concessions',  ou  prêtait 
son  concours  à  quelques  grandes  entreprises,  mais  directement  ou 
indirectement  jamais  il  n'agissait  à  titre  d'associé. 

Le  vote  de  la  loi  de  1842,  sur  la  construction  des  chemins  de 
fer,  n'apportaient  aucune  modification  à  cet  usage. 

La  qualité  d'actionnaire  implique  une  égalité  de  pouvoirs,  et  le 
nombre  des  actions  donne  plus  ou  moins  d'autorité,  mais,  même 
en  devenant  actionnaire,  l'Etat  ne  pouvait  sérieusement  être,  en 
même  temps,  le  représentant  du  pays,  et  son  fermier. 

Aussi  en  France  l'association  fut-elle  de  tout  temps  déclarée 
impossible. 

Ce  n'est  que  dans  les  Etats  oligarchiques,  où  le  monarque  est 
tout,  et  la  nation  n'est  rien,  qu'on  vit  se  produire  des  liaisons 
de  ce  genre. 

Ainsi  dans  les  principautés  allemandes,  presque  tous  les  souve- 
rains devinrent  ostensiblement  actionnaires  des  chemins  de  fer. 

Nous  la  voyons  compromise  cependant  la  situation  si  nette  adoptée 
parla  France  depuis  le  jour  où  un  de  nos  ministres  des  travauxpa- 
blics  eut  la  malencontreuse  idée  d'introduire  dans  quelques  cahiers 
des  charges,  le  droit,pour  rElat,de  prélever  sa  part  dans  les  béné- 
fices, lorsque  le  revenu  atteindrait  un  taux  déterminé.  Cette  intru- 
sion malheureuse  n'a  reçu  jusqu'ici,  hâtons-nous  de  le  dire,  aucun 
commencement  d'exécution,  de  telle  sorte  que  le  Gouvernement 
français  n'est  en  fait  l'associé  d'aucune  de  nos  Compagnies  de 
chemins  de  fer. 

Que  de  fois  ne  répèle-t-on  pas  que  le  capital  des  chemins  de  fer 
est  démocratisé  et  réparti  entre  plusieurs  millions  de  porteurs.  C'est 
là  une  grande  méprise. 
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Le  capital,  c'est  l'action  :  or,  le  nombre  de  ces  titres  n'est  pas 
assez  grand,  leurs  porteurs  ne  sont  pas  assez  nombreux  et  leur  im- 
portance assez  considérable,  pour  que  la  somme  qu'ils  représen- 
tent ait  jamais  pu  être  démocratisée.  Les  premières  actions  sont 
pour  la  plupart  restées  entre  les  mains  des  premiers  intéressés; 
ce  n'est  qu'après  avoir  été  plusieurs  fois  dédoublées,  qu'elles  ont 
amené  une  augmentation  dans  le  nombre  de  leurs  détenteurs, 
de  sorte  que  les  premières  actions  émises  sont  restées  gratuite- 
ment la  propriété  des  promoteurs. 

Voici,  au  reste,  l'importance  du  capital-actions  pour  chacune  des 
six  grandes  Compagnies  : 


= 

CAPrTAL  SOCIAL                | 

XOMSAI    d'aOTIO.X8 

éoMaM.' 

MOIfTAJIT   RÉALISi 

Nord 

Est 

Ouest     

Orléans 

525.000 
584.000 
350  000 
600.000 
800  000 
250.000 

23i.875.000 
292.000.000 
i50.947.9i8 
307.784.570 
345.437.458 
i46.86i.852 

Paris- Lyon-Méditerranée 

Midi 

Tolanx 

3.i09.000 

i. 474.906.798 

Aujourd'hui,  les  seuls  fonds  versés  dans  les  entreprises  de  che- 
mins de  fer  proviennent  d'emprunt,et  sont  garantis  par  l'obliga- 
tion. Ce  titre  est  émis  tantôt  par  l'Etat,  tantôt  par  les  Compagnies, 
avec  ou  sans  la  garantie  du  Gouvernement. 

L'importance  du  capital-obligations  des  six  grandes  Compagnies 
est  figurée  dans  le  tableau  suivant  : 


Nord ^ 

Est 

Oaest 

Orléans 

Paris-Ljon-Méditerranée 

Midi 

Totaux. 


EMPRUNTS  PAR  OBLIGATIONS 


HOmU  D  OBLIOATIORS 

émiMi. 


i. 634. 385 
2.671.853 
3.068.329 
3  608.752 
6.733.492 
2.008.622 


i9.725.433 


MORTAirr  tiALIfi 


509.448.897 
840.773.078 
9i 5. 160.093 
i. 066. 693  645 
2.i2i.7o0.652 
583.045.443 


6.036.871.808 


23 
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Il  y  a  donc  actuellement  en  circulation  près  de  vingt-trois  mil- 
lions de  titres  (actions  et  obligations)  émis  par  les  six  grandes  Com- 
pagnies. Ces  titres  représentent  un  capital  de  7,511,778,606  fr. 
Moitié  environ  de  ces  titres  sont  nominatifs^  et  ne  sortent  des 
mains  de  leurs  détenteurs  que  le  jour  de  leur  remboursement. 
L'autre  moitié  quoique  moins  bien  placée  n'apparaît  cependant 
sur  le  marché  qu'à  de  rares  intervalles  et  dans  des  cas  forcés. 

Le  nombre  de  détenteurs. est  d'un  million  ;  et  la  statistique  nous 
apprend  que  la  moyenne  de  répartitions  est  de  cinq  titres  par 
porteur. 

Les  grands  chemins  de  fer  français  sont  donc  aujourd'hui  bien 
plus  la  propriété  des  obligataires  que  celle  des  actionnaires,  car  il 
résulte  des  tableaux  qui  précèdent  que  la  proportion  du  nombre 
des  actions  à  celui  des  obligations  s'établit  comme  suit  : 

La  Compagnie  du  Nord  a  émis  1  action  contre  3,1 1  obligations. 
La  Compagnie  de  l'Est  a  émis  i  action  contre  4,58  obligations. 
La  Compagnie  de  TOuest  a  émis  1  action  contre  8^77  obligations. 
La  Compagnie  d'Orléans  a  émis  1  action  contre  6,01  obligations. 
La  Compagnie  de  P.  L.M.  a  émis  1  action  contre  8,42  obligations. 
Et  la  Compagnie  du  Midi  a  émis  1  action  contre  8,03  obligations. 

Depuis  1863,  il  n'a  plus  été  créé  d'actions,  mais  en  revanche,  il 
a  été  placé  des  quantités  considérables  d'obligations  :  les  actions 
étaient  mises  en  circulation  sans  autre  garantie  que  celle  des  Com- 
pagnies, les  obligations  sont  livrées  au  public  avec  la  responsabilité 
de  l'Etat. 

L'immixtion  du  Gouvernement,  telle  qu?elle  est  appliquée  au- 
jourd'hui, donne  lieu  à  une  anomalie  qui  ne  devrait  pas  se  pro- 
duire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  concéder  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
à  d'autres  sociétés  qu'au»  six  grandes  Compagnies,  l'Etat,  l'Assem- 
blée nationale,  le  conseil  d'Etat  même,  exigent  que  le  capital  né- 
cessaire soit  constitué  moitié  actions  et  moitié  obligations. 

Cette  proportion  est-elle  établie  dans  de  bonnes  limites?  Nous 
l'ignorons;  mais  il  nous  semble  que  le  Gouvernement  aurait  dû 
laisser  à  l'appréciation  des  actionnaires  de  ces  sociétés  le  soin  de 
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trancher  une  question  qui  les  intéresse  de  fort  près.  Quant  à  nous, 
ncJus  voudrions  que  le  capital-actions  comprît  tous  les  frais  inhérents 
à  la  construction,  c'est-à-dire  les  dépenses  pr;évues  par  la  loi  de 
f  842  et  qui  incombent  à  la  charge  de  l'Etat. 

Celte  mesure  n'est  du  reste  pas  uniforme  pour  toutes  les  lignes; 
il  y  a  notamment  certaines  voies  appartenant  aux  réseaux  des 
grandes  Compagnies,  dont  le  capital  est  entièrement  formé  d'o- 
bligations garanties  par  l'Etat. 

XCVI.  Des  Subventions  en  argent.  — L'année  1837  marque 
l'époque  la  plus  intéressante  dans  l'histoire  de  nos  voies  de  trans- 
port. Après  des  études  consciencieuses,  M.  Legrand,  alors  directeur  ' 
du  département  des  travaux  publics,  et  Thomme  qui  a  défendu  U 
mieux  les  intérêts  généraux  du  pays,  consentit  à  proposer  aux 
Chambres  que  le  Gouvernement  subventionnât  les  chemins  de  fer. 

Ce  fut  le  17  juillet  1837  que  l'Etat,  pour  la  première  fois,  ac- 
corda à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire  et  d'A- 
lais  aux  mines  de  la  Grand'Combe,  un  prêt  de  6  millions  de  francs. 

Toutefois  cette  subvention  n'engageait  en  rien  l'avenir.  Le  Gou- 
vernement avait,  à  cette  époque,  besoin  de  houille  pour  la  marine, 
car  une  question  politique  des  plus  importantes  surgissait  à  l'ho- 
rizon, et  il  fallait,  en  cas  de  guerre,  être  en  mesure  d'approvisionner 
notre  flotte.  11  devenait  donc  indispensable  de  relier  sans  aucun  re- 
lard la  Méditerrçinée  à  un  bassin  houiller  quelconque. 

La  concession  avait  été  octroyée  aux  risques  et  périls,  des  deman- 
deurs :  l'argent  manquant  pour  l'exécution  rapide  des  travaux, 
l'Etat  intervint,  se  fit  banquier  et  négociant,  mais  il  ménagea,  avec 
un  soin  scrupuleux,  les  droits  du  pays;  il  fixa  à  4  pour  0/0  le  taux 
de  l'intérêt  du  prêt  des  6  millions  nécessaires  pour  mener  l'œuvre 
à  bonne  fin,  puis  il  stipula  que  cette  avance  se^rait  remboursée  par 
annuités,  deux  ans  après  l'achèvement  du  chemin  en  question. 

Ce  prêt  était  garanti  :  d'abord  par  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances,  par  les  mines  de  la  Grand'Combe,  par  les  pro- 
priétés diverses  des  demandeurs  en  concession,  par  la  responsa- 
bilité solidaire  des  gérants,  enfin  par  le  dépôt,à  la  caisse  des  consi- 
gnations,d'une  somme  de  6  millions  en  actions  du  nouveau  chemin 
de  fer. 

Le  cautionnement,  comme  on  le  voit,  était  excellent;  cependant 


356 


DES   CHEMINS   DE    FER. 


TEtat,  soucieux  de  sauvegarder  les  intérêts  généraux,  voulut  plus 
encore.  Sans  avouer  ostensiblement  ses  craintes,  il  exige  que  les 
charbonnages  de  la  Grand'  Combe  lui  livrent  dans  tous  les  ports 
du  littoral  de  la  Méditerranée,  du  combustible  à  20  0/0  au-des- 
sous des  prix  fixés  par  une  soumission  approuvée  le  8  juillet  1836, 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  y  a  une  bien  grande  différence  entre  ce  qui  se  faisait  alors  et  ce 
qui  se  pratique  aujourd'hui.  Maintenant  les  subventionssont  de  droit, 
il  n'est  point  de  chemin  de  fer  qui  n'en  reçoive;  aussi,  dans  les 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges,  on  n'invoque  plus  au- 
cun motif  pour  justifier  de  pareilles  largesses,  on  stipule  simplement: 

a  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  TEtat,  s'engage 
»  à  payer  à  la  Compagnie,  à  titre  de  subvention,  une  somme 
»  de pour  l'exécution  du  chemin  de  fer  de » 

Le  Gouvernement  allouant  une  subvention^  c'est  dire  que  le  che- 
min de  fer  présente  des  aléas,  des  chances  de  pertes,  et  que  les 
capitaux  pourraient  ne  pas  y  trouver  un  intérêt  suffisamment  ré- 
munérateur. 

A  la  date  du  1"  janvier  1870,  les.  subventions  accordées  par 
l'Etat,  et  qui,  n'étant  pas  remboursables,  ne  peuvent  se  récupérer 
qu'au  moyen  des  bienfaits  que  la  construction  des  chemins  de  fer 
apporte  au  pays,  sont  les  suivantes. 


DESIGNATION 

DES     COMPAGNIES 

LONGUEUR 

totale 

DES  LIGNES 

aazqaelles 

s'appUqaeot  les 

siibreotioDS. 

SUBVENTIONS 

NON     REMBOURSABLES 

MONTANT 

des 
SUBVENTIONS 

par  kUomëtre. 

OBSSRYATIOHS 

Nord 

km 

1.824 
3.101 
2.894 
4.319 
5.842 
2.372 

f. 

2.508.057 
129.610.957 
208.441.597 
261.530.327 
266.202.510 
106.612.248 

f. 
1.375 

41.796 
72.025 
60.553 
45.567 
44.946 

Est 

Ouest 

Orléans 

Paris-Lyon-Méditerr. 
Midi 

Ensemble     des     six 

grandes  Comp'". 

Compagnies  diverses 

Résultats  généraux. . 

20.252 
1.636 

974.905.746 
35.453.238 

47  902 
21.671 

21.988 

1.010.358.984 

45.950 

XCVII.  Partage  dans  les  bénéfices.  —  Les  bénéfices  de  toutç 
affaire  industrielle,  d'un  chemin  de  fer  notamment,  se  partagent  au 
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prorata  des  capitaux  engagés  ;  le  rapport  sera  d'autant  plus  consi- 
dérable, après  prélèvement  de  l'intérêt  de  Targent  et  des  frais  géné- 
i-aux,  que  les  sommes  versées  dans  l'affaire  seront  moins  impor- 
tantes. 

Le  capital  des  six  grandes  Compagnies  est  subdivisé  en  actions, 
d'une  valeur  nominale  de  500  francs,  produisant  à  chaque  porteur 
un  dividende  de.... 

La  situation  des  actionnaires  des  six  grandes  Compagnies  a  été 
déterminée  par  le  décret  de  1859,  jusqu'au  dernier  jour  de  la 
ooncession,  leurs  titres  ne  peuvent  donc  péricliter.  C'est  un  revenu 
immuable. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  position  des  actionnaires  de  che- 
mins de  fer  qui  n'ont  pas  la  chance,  heureuse,  de  se  trouver  com- 
pris dans  un  des  six  réseaux  privilégiés.  Les  propriétaires  de  l'actif 
social,  qui  possèdent  autant  de  centièmes  ou  de  millièmes  de  part 
dans  les  bénéfices  qu'ils  ont  d'actions,  ne  savent  pas  ce  que  leurs 
titres  leur  rapporteront;  ils  courent  tous  les  aléas. 

Le  partage  entre  l'Etat  et  les  Compagnies  ne  doit  avoir 
lieu,  d'après  quelques  cahiers  des  charges,  que  lorsque  les  por- 
teurs d'actions  ont  reçu  une  rémunération  fixée  à  6  0/0  pour  les 
uns,  et  à  8  0/0  pour  les  autres. 

Nous  ne  parlons  pas  des  détenteurs  d'autres  titres,  tels  que  les 
obligations  qui  n'ont  droit  à  aucun  partage  dans  les  bénéfices,  ils 
perçoivent  seulement  un  intérêt  fixe;  ils  sont  des  créanciers  et  non 
des  associés. 

La  clause  relative  au  partage  des  bénéfices  est  de  date  récente  ; 
elle  a  figuré,  pour  la  première  fois,  dans  les  cahiers  des  charges, 
en  1850. 

Une  loi,  en  date  du  6  août  1850,  dispose,  en  effet,  que  les  che- 
mins de  fer  de  Tours  à  Nantes  et  d'Orléans  à  Bordeaux  verront 
leurs  concessions  portées  à  cinquante  ans,  et  stipule  au  profit  de 
l'Etat  une  part  dans  les  bénéfices,  dès  que  le  revenu  aura  atteint  le 
taux  de  6  0/0. 

Ce  partage  constitue  une  anomalie  qui  s'est  malheureusement 
perpétuée  dans  tous  les  contrats  intervenus  depuis  entre  l'Etat  et 
les  Compagnies. 

C'était  un  leurre  que  les  ministres  impériaux  faisaient  luire  aux 
yeux  du  public. 
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En  décidant,  au  profit  de  TEtat,  le  partage  des  bénéfices  du 
monopole,  les  ministres  atténuaient  les  conséquences  des  privilèges 
accordés.  Cette  répartition  des  revenus,  disaient-ils,  ne  produit-elle 
pas  les  mêmes  conséquences  que  si  TEtat  exploitait  lui-même  :  les 
Compagnies  ne  seront  que  des  employés,  travaillant  sous  les  ordres 
de  l'Administration  et  lui  rendant  compte. 

On  conçoit  parfaitement  que  le  partage  de  bénéfices  puisse  être 
stipulé  entre  deux  Compagnies,  mais  que  cette  division  soit  consen- 
tie entre  TEtatetson  fermier,  cela  se  comprend  moins. 

Il  paraît  difficile,  avec  les  règlements  autoritaires  que  nous  avons 
relevés  quand  il  s'est  agi  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  qu'après  avoir  commandé,  on  vienne  demander 
un  partage  dans  les  bénéfices. 

C'est  compliquer  une  situation  déjà  bien  embrouillée;  ne  valait- 
il  pas  mieux,  au  lieu  d'accorder  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de 
concession, réduire  la  durée  du  privilège,  et  laisser  à  la  Compagnie 
toute  l'éventualité  de^es  bénéfices?  . 

Les  conditions  incertaines  du  partage  des  bénéfices  entre  TEtai 
et  les  grandes  Compagnies  furent  réglées  en  1858  de  la  manière 
suivante  : 

«  Lorsque  l'ensemble  des  produits  nets  de  l'ancien  et  du  nou- 
»  veau  réseau  excédera  la  somme  nécessaire  pour  représenter  uh 
))  intérêt  de  8  0/0  sur  le  capital  de  premier  établissement  des  lignes 
»  de  l'ancien  réseau,  et  un  intérêt  de  6  0/0  sur  toutes  les  autres 
»  lignes,  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  réseau,  l'excédant  sera 
>)   partagé,  par  moitié,  entre  l'Etat  et  la  Compagnie.  » 

Oepuis  les  événements  de  1870,  les  six  Compagnies  sont  venues 
signaler  que  la  garantie  d'intérêt  qui  leur  avait  été  accordée,  n'était 
plus  en  rapport  avec  le  crédit  de  l'Etat. 

Avant  ces  tristes  événements,  disaient  les  sociétésconcessionnaires, 
votre  signature  permettait  de  trouver  de  l'argent  à  3  0/0  ;  rarement 
nous  avions  besoin  de  porter  le  taux  d'intérêt  à  4  0/0.  Aujourd'hui, 
à  peine  pouvons-nous  trouver  à  6  0/0  les  capitaux  dont  nous  avons 
nécessité  ! 

Autrefois  on  trouvait  des  fonds  à  raison  de  5,42  0/0,  actuelle- 
ment la  banque  de  France  en  offre  tout  au  plus  à  5,60  ;  si 
donc  nous  voulons  poursuivre  les  travaux  qui  nous  ont  été  con- 
cédés, si  nous  voulons  remplir  les  engagements  contractés,  c'est-à- 
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di  re  livrer  à  rexploitation  dans  les  déJais  fixés,  les  lignes  dont 
I  *^xécution  nous  a  été  confiée,  nous  serons  obligés  d'emprunter  au 
ç>ul>lic  à  6,20  0/0. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pourrons  évidemment  partager 
i^"%rec  vous,  que  lorsque  le  revenu  aura  atteint  6,50  au  lieu 
le  6  0/0. 

Une  nouvelle  répartition  des  bénéfices  fut  alors  pratiquée  à  partir 
±^    4872. 

Cette  disposition,  du  reste,  n'a  jamais  rien  produit,  et  ne  produira 
i^tnaais  rien. 

Comme  nous  le  verrons,  quelques  années  plus  tard  on  inventa 
le  €iévermr^  mécanisme  ingénieux  qui  devait  mettre  à  Tabri  de 
loijite  indiscrétion  le  compte  des  bénéfices  des  Compagnies. 

Nous  constaterons  en  outre  que,  pour  les  besoins  de  la  cause,  on 
oréa  deux  catégories  dans  les  lignes  concédées  :  les  unes  furent 
classées  dans  un  premier  réseau,  les  autres  constituèrent  ce  qu'on 
appelle  le  deuxième,  le  troisième  et  même  le  quatrième  réseau. 

La  première  catégorie  renferme  les  chemins  de  fer  achevés, 
ayant  bon  trafic  et  nombreuse  clientèle;  ceux  dont  les  produits 
^* augmentent  chaque  année,  et  qui  dans  l'esprit  du  législateur  de 
4  S58,  devaient  procurer  des  bénéfices  à  l'Etat. 

Ce  réseau  eut  son  compte  de  bénéfice  arrêté  à  tant  par  action; 

c^tte  partie  était  réservée  aux  actionnaires,  et  le  surplus  déversé  au 

c^CDmpte  du  deuxième,  du  troisième  et  même  du  quatrième  réseau. 

De  bénéfices  à  partager,  il  n'en  était  plus  question. 

Aussi  constalons-nous  avec  plaisir,  que  cette  fantasmagorie  de 

partage  de  bénéfices  ne  se  reproduit  plus  dans  le  dernier  cahier  des 

^^harges,  corrigé  et  amendé   par  M.   l'ingénieur  Cézanne,    et  en 

"Vertu  duquel    une  nouvelle  concession  de  .800  kilomètres  de  chc- 

tDins  de  fer  est  octroyée  à  la  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditer- 

ranée. 

XCVIil.  Garantie  d'intérêts.  —  En  France^les  chemins  de  fer 
appartenant  à  l'Etat,  le  gage  d'une  obligation  n'existe  matérielle- 
ment pas,  ou  plutôt,  il  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse.  Ce  n'est 
pas  une  créance  hypothécaire,  en  vertu  de  laquelle  le  porteur  peut, 
en  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts,  faire  vendre  le  sol 
et  les  constructions  y  attenantes.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  les  rails,  les 
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wagons,  le  matériel,  les  objets  mobiliers  qui,  appartenant  à  la  Com- 
pagnie, semblent  pouvoir  être  considérés  comme  constituant  le  gage 
de  l'obligation  ;  mais  encore  là,  par  le  seul  fait  qu'un  chemin  de 
fer  livré  à  la  circulation  devient  chose  publique,  le  créancier  est 
sans  prise. 

Dans  ces  conditions,  on  comprend  fort  bien  qu'on  ne  peut  sé- 
rieusement créer  des  obligations,  qu'autant  que  le  Gouvernement 
les  garantira,  car  il  ne  suffit  pas  que  l'Etat  autorise  leur  émis- 
sion ,  et  que,   pour  leur  donner  une  valeur  qu'elles  n'ont  pas, 
il  permette  leur  transaction   aux  bourses  publiques  du  pays;^ 
en  agissant  ainsi ,   il  faillirait  à  la  morale ,   et  les  six  grandes^ 
Compagnies,  ayant  leur  capital  garanti  par  l'Etat,  se  trouvent  dana 
des  conditions  excellentes  de  crédit  :  aussi  l'argent  leur  est  founi 
facilement. 

(c  Vous  savez,  disait  M.  Cézanne,  comment  les  grandes  Com  - 
»  pagnies  se  procurent  l'argent  avec  lequel  elles  exécutent  leur—; 
»  travaux  :  pas  d'intermédiaires,  pas  de  frais  de  publicité,  pas  d.^ 
»  recours  onéreux  aux  manieurs  d'argent;  elles  ouvrent  leur  guL- 
»  chet  dans  leurs  gares  et  apposent  des  affiches  indiquant  le  tau.  :z 
)>  qu'elles  attribuent  à  leurs  obligations,  et  chaque  jour,  du  fon^^ 
»  du  bas  de  laine  ou  de  la  ceinture  de  cuir,  on  tire  de  l'argent  qu'(Ka 
»  apporte.  » 

Dans  ces  conditions,  ajoute  l'honorable  ingénieur,  l'obligatio^s 
vaut  de  301  à  310  francs. 

Mais  pour  les  petites  Compagnies  qui  ne  jouissent  pas  de  la  gsm 
rantie  gouvernementale,  qui  ne  peuvent  pas  ouvrir  de  guichets  0-^= 
mentionnant  en  grosses  lettres  que  leur  obligation  vaut  mieux  qa  ^ 
de  la  rente,  le  cours  n'est  que  de  122  à  217  francs. 

C'est,  dans  un  cas,  avoir  300  francs  et  ne  payer  que  15  franco 
dans  l'autre  pour  ces  mêmes  15  francs,  n'obtenir  que  150  francs. 

Ces  deux  situations  constituent  une  anomalie  criante  :  à  quelque 
Compagnie  qu'il  appartienne,  le  chemin  est  la  propriété  de  l'Etat, 
et  on  se  demande  pourquoi  ses  obligations  sont  ou  non  garanties 
par  lui. 

Il  y  a  là  en  présence  deux  poids  et  deux  mesures  dont  l'appli- 
cation est  regrettable  dans  un  pays  aussi  égalitaire  que  le  nôtre.  U 
faut  que  l'Assemblée  nationale  fasse  cesser  au  plus  tôt  cette  injus- 
tice, en  convertissant  tous  les  titres  en  un  type  unique,  revêtu  ou 
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non  de  la  signature  du  Gouvernement,  mais  ayant  pour  privilège 
exclusif  le  chemin  lui-même  et  son  matériel. 

On  pourrait  ainsi  n'avoir  que  Vobligation  3  pour  0/0,  chemin  de 
fer  français^  présentant  toutes  les  conditions  désirables  d'intérêt, 
d'amortissement  et  de  garantie. 

Tous  ces  titres  porteraient  un  numéro  progressif  et  ne  présente- 
raient aucune  différence  entre  eux,  si  ce  n'est  sur  l'endos,  où  se- 
rait indiqué  le  nom  de  la  Compagnie  qui  les  a  émis,et  qui  en  a  en- 
caissé le  montant. 

On  constituerait  ainsi  le  titre  du  chemin  de  fer  français,  peu  im- 
porte qu'il  fût  Nord  ou  Midi,'  Vendée  ou  Bressuire.  Dans  ces  con- 
ditions, les  fluctuations  constatées  jusqu'à  ce  jour  ne  se  produiraient 
plus,  et  il  ne  resterait  d'autres  écarts  dans  les  prix  des  titres 
de  chemins  de  fer  que  ceux  résultant  du  taux  des  actions. 

Sully  disait  : 

«  Les  subsides  outrés,  le  négligement  du  commerce,  du  Irufic, 
»  le  grand  nombre  des  charges,  l'autorité  excessive  de  ceux  qui  les 
»  exercmt^  l'oisiveté,  la  multitude  des  édils  embarrassants  et  des 
»  règlements  inutiles^  sont  les  Cduses  principales  de  la  ruine  et  de 
»  l'affaiblissement  des  monarchies.  )) 

Nous  ne  retiendrons  qu'une  seule  des  vérités  formulées  par  Sully, 
«  les  subsides  outrés,  )>  et  nous  dirons  que  la  garantie  d'intérêt, 
telle  qu'elle  a  été  pratiquée,  a  amené  l'affaiblissement  de  l'Etat. 

Cette  caution  a  d'autres  inconvénients,  inconnus  à  l'époque  du 
grand  Ministre  :  elle  ne  fait  pas  faire  aux  Compagnies  toutes  les 
économies  qu'elles  pourraient  réaliser.  Ces  Compagnies  ne  sont-elles 
pas  assurées  de  pouvoir  toujours  payer  l'intérêt  à  leurs  souscrip- 
teurs? 

Les  autres  subsides  accordés  produisent  un  résultat  tout  opposé  ; 
en  effet,  lorsqu'une  subvention  en  argent  ou  en  nature  est  épui- 
sée, il  faut  que  les  Compagnies  songent  à  payer  les  intérêts. 

Aussi,  à  notre  époque  la  question  envisagée  par  M.  Pouyer- 
Quertier  lui  fait  répondre  à  une  de  nos  Compagnies  sollicitant  une 
concession,  alors  qu'il  défendait  les  intérêts  de  TEtat  : 

«  Vous  allez  construire  un  chemin  de  fer,  vous  ne  fournirez  pas 
»  un  centime  de  capital  ;  s'il  y  a  des  pertes,  nous  les  subirons,  s'il 
))y  a    des  bénéfices,  vous  les  encaisserez.  » 


) 
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Le  régime  financier  auquel  sont  soumises  les  six  grandes  Com- 
pagnies de  chemin  de  fer  date  de  1858. 

A  cette  époque,  on  était  au  lendemain  d'une  crise  financière  et  com- 
merciale qui  avait  ébranlé  le  crédit  des  Compagnies  de  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  impérial  voulut,  néanmoins,  donner  une  grande 
impulsion  aux  travaux  publics  et  accroître,  dans  une  notable  me- 
sure, les  concessions  de  chemins  de  fer. 

Pour  déférer  à  ce  désir,  sans  compromettre  la  situation  des  ac- 
tionnaires et  en  relevant  môme  le  crédit  des  Compagnies,  des  com- 
binaisons furent  adoptées  :  elles  forment  la  base  des  conventions 
passées  en  1858  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  TEtal, 
conventions  renouvelées  en  1863  et  1868. 

Nous  avons  déjà  discuté,  page  290,  la  question  de  la  garantie 
d'intérôts;  le  rôle  important  qu'elle  joue  nous  oblige  à  y  revenir  une 
fois  encore,  car  elle  concourt  pour  beaucoup  dans  Tédifice  de  nos 
voies  ferrées. 

Les  meilleures  lignes  qui,  en  fait,  sont  les  plus  anciennes, 
furent  réunies  en  un  groupe  spécial  qu'on  appela  V ancien  réseau. 

Les  autres  lignes  formèrent  le  nouveau  réseau. 

On  calcula  le  coût  d'établissement  probable  de  chaque  groupe  de 
lignes. 

Le  capital  de  l'ancien  réseau  fut  composé  d'actions  et  d'obliga- 
tions; celui  du  nouveau  réseau,  d'obligations  seulement. 

L'Etat  accorda  au  capital  du  nouveau  réseau  une  garantie  com- 
prenant l'intérêt  à  4  0/0,  et  l'amortissement  de  ce  capital  au  même 
taux,  en  cinquante  ans. 

Cette  garantie  dut  courir  :  à  partir  de  1864,  pour  l'Est;  à  partir 
de  1865,  pour  les  autres  Compagnies. 

Jusqu'à  l'époque  où  la  garantie  de  l'Etat  commencerait  à  exister 
(1864  ou  1865),  on  stipula  que  les  deux  réseaux  auraient  des 
comptes  absolument  distincts. 

Pendant  cette  première  période,  les  produits  nets  de  l'ancien  ré- 
seau furent  affectés  au  service  des  obligations  de  ce  réseau,  et  tout 
le  surplus  revint  aux  actions. 

Quant  au  nouveau  réseau,  les  produits  de  ses  lignes  étant  insuf- 
fisants pour  couvrir  les  charges  de  ses  obligations,  ses  insuffisances 
furent,  chaque  année,  portées  au  compte  d'établissement. 

On  convint  que  l'ancien  réseau  devrait  contribuer  au  paiement 
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des  charges  du  nouveau,  dans  une  mesure  qui  fut  fixée  comme  suit  : 

On  réserva  à  l'ancien  réseau,  sur  son  produit  net,  une  somme 
suffisante  pour  payer  :  1*  les  charges  d'obligations  de  ce  réseau  ; 
2"  les  charges  réelles  du  nouveau  réseau  excédant  le  montant  de 
la  garantie  de  l'Etat;  3*  un  revenu  déterminé ^ux  actions. 

Cette  somme  fut  appelée  produit  réservé. 

Tout  l'excédant  du  produit  réservé  doit  ôtre  déversé  sur  le  nou- 
Teau  réseau. 

Pour  le  calcul  du  produit  réservé,  on  admit,  d'une  manière  in- 
variable, que  la  charge  annuelle  des  obligations,  tant  de  l'ancien 
que  du  nouveau  réseau,  serait  de  5,75  0/0  du  capital  emprunté, 
charge  correspondante  au  cours  ordinaire  de  ces  titres  en  1875 
(275  fr.) 

Le  taux  de  la  garantie  de  l'Etat,  ressortant  à  3,65  0/0,  la  diffé- 
rence non  garantie  sur  les  charges  annuelles  de  l'ancien  réseau  est 
de  1,10  0/0. 

En  conséquence  ;  —  soit,  par  exemple,  200  millions  le  capital 
de  l'ancien  réseau,  dont  100  millions  en  actions  et  100  millions  en 
obligations,  et  soit  400  millions  le  capital  du  nouveau  réseau. 

Le  calcul  du  produit  réservé  s'établit  de  la  manière  suivante  : 

r  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  de  l'ancien  ré- 
seau     5.750.000  fr. 

V  Différence  de  1,10  OfO  entre  le  service  des 
obligations  du  nouveau  réseau,  garanti  par 
l'Etat,  et  les  charges  calculées  à  5,75  0/0.    .     .       4.400.000 

3"  Revenu  de  30  fr.  par  action  aux  200.000 
actions 6.000.000 


Total  du  produit  réservé 1 6 . 1 50 .  000 

Si  la  longueur  kilométrique  de  l'ancien  réseau  est  de  1 ,000  ki- 
lomètres, le  produit  net  kilométrique  réservé  sera  de  16.150  fr. 

L'excédant  du  produit  réservé,  ajouté  aux  recettes  nettes  du 
nouveau  réseau,  est-il  suffisant  pour  payer  la  partie  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  laissée  à  la  charge  du  nouveau  réseau ,  la  ga- 
t*antie  de  l'Etat  demeurant  nominale? 

En  cas  d'insuffisance,  cette  garantie  devient  effective ,  l'Etat 
^fcvance  à  la  Compagnie  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  ces 
î  «isuffisances. 
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La  Compagnie  devient  débitrice  envers  l'Etat  du  montant  de  ces 
avances,  avec  les  intérêts  calculés  à  4  0/0. 

L'Etat  en  sera  remboursé,  sur  les  produits  nets  du  nouveau  ré- 
seau réunis  à  l'excédant  du  produit  réservé,  dès  que  ces  produits 
additionnés  présenteront  un  excédant  sur  les  charges  garanties  du 
nouveau  réseau  ;  cet  excédant  viendra  en  déduction  des  avances 
faites  par  l'Etat. 

Si,  à  l'expiration  des  concessions,  la  Compagnie  était  encore  dé- 
bitrice de  l'Etat,  sa  dette  viendrait  en  déduction  des  paiements  à 
effectuer  par  l'Etat,  pour  la  reprise  du  matériel  roulant  et  des  ap- 
provisionnements. 

Dansle  cas  où  la  Compagnie  n'aurait  pas  recours  à  l'Etat,  et  ne 
lui  devrait  aucune  somme  pour  avances  déjà  reçues,  tous  les  béné- 
fices nets  de  l'entreprise  doivent,  on  le  comprend,  revenir  aux  ac- 
tionnaires, dont  le  revenu  peut  dépasser  ainsi  le  chiffre  prévu 
par  les  conventions. 

Les  Compagnies  qui  ont  recours  aux  avances  de  l'Etat,  peuvent 
même  distribuer  à  leurs  actionnaires  un  revenu  supérieur  à  celui 
qui  a  été  compté  dans  le  calcul  du  produit  réservé;  il  suffit  que  le 
coût  moyen  de  leurs  obligations  soit  inférieur  au  taux  de  5,75  0/0 
admis  dans  ce  calcul. 

Que  les  obligations  soient  placées,  par  exemple,  à  294  francs,  la 
charge  annuelle  sera  de  5,39  O/o-  Dès  lors,  si  nous  reprenons  les 
chiffres  admis  plus  haut,  *  le  compte  de  l'ancien  réseau  s'établira 
comme  suit  pour  les  actionnaires. 

Produit  réservé 16.150.000  fr. 

Charges  d'obligations  à  déduire  : 

r  Intérêts  et  amortissement 
des  obligations  de  l'ancien  ré- 
seau :  5,39  sur  100  millions     .     5.390.000 

V  Différence  de  0,74  entre  le 
service  des  obligations  du  nou- 
veau réseau,  garanti  par  l'Etat 
(à  4.65  0/0)  et  les  charges  réelles 
de  ces  titres 2.960.000 


A  déduire 8.350.000 


Bénéfice  disponible  sur  le  produit  réservé    .       7.800.000  fr. 
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Somme  qui  représente,  pour  200.000  actions,  39  francs  par  ac- 
tion, au  lieu  de  30  francs. 

Mais  la  situation  inverse  peut  se  produire. 

Si  les  conditions  générales  du  crédit  deviennent  difficiles,  et  si 
le  taux  moyen  des  emprunts  contractés  par  les  Compagnies  s'élève 
au-dessus  de  5,75  0/0,  le  produit  réservé  ne  peut  plus  suffire  à  tou^ 
tes  ces  charges,  et  c'est  sur  la  somme  destinée  aux  actions  que  la 
Compagnie  est  obligée  de  prélever  l'excédant  que  n'avaient  pas 
prévu  les  conventions. 

Telle  est,  en  fait,  la  situation  actuelle  de  nos  grandes  Compa- 
gnies. 

La  garantie  d'intérêt  accordée  ne  devait  pas  s'étendre  aux  capi- 
taux destinés  à  payer  les  travaux  du  premier  réseau  ;  elle  devait 
être  uniquement  consacrée  à  protéger  les  fonds  nécessaires  à  la 
construction  des  nouveaux  réseaux. 

Toutefois  il  fut  loin  d'en  être  ainsi  :  l'Administration  laissa 
bientôt  les  Compagnies  exagérer  l'importance  de  leurs  droits,  et 
dénaturer  des  conventions  déjà  si  avantageuses.  Leur  âpreté  ne  de- 
vait même  pas  connaître  de  bornes  ;  les  comptes  de  premier  établis- 
sement devaient  être  arrêtés  une  fois  pour  toutes, et  devenir  im- 
muables, mais  à  l'aide  de  l'axiome  :  a  une  construction  de  chemins 
de  fer  n'est  jamais  terminée ,  )>  la  garantie  d'intérêt  s'étend  à 
toutes  les  dépenses  de  réfections  de  voies,  d'agrandissement  de 
gares,  ainsi  qu'aux  acquisitions  de  supplément  de  matériel  roulant*. 

Des  conventions  intervenues  sous  l'Empire,  pas  une  n'échappe 
à  une  transgression;  elles  donnent  lieu,  quelques  années  après 
leur  promulgation,  aux  abus  les  plus  regrettables. 

C'est  ainsi  que,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  obligations 
ont  servi  à  solder  des  dépenses  étrangères  à  celles  pour  lesquelles 
elles  avaient  été  créées. 

Aussi,  cette  manière  de  procéder  eut  pour  conséquence  que  les 
comptes  du  nouveau  réseau ,  établis  d'avance ,  furent  éludés ,  et 
qu'il  fut  arrêté  que  les  produits  nets  de  l'ancien  réseau  qui  excé- 
deraient : 

pour  le  Nord 38.240  fr. 

pour  l'Est 29.100 
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pour  la  Méditerranée 32.100  fr. 

pour  l'Orléans 26.000 

pour  l'Ouest 35.900, 

pour  le  Midi 27.680 

ne  viendraient  jamais  s'ajouter,  comme  cela  avait  été  convenu,  aux 
produits  du  nouveau  réseau,  et  que  leboni^  s'il  y  en  avait  un,  ne 
servirait  pas  à  diminuer  l'annuité  à  la  charge  de  l'Etat. 

Comme  on  le  voit,  dès  le  premier  jour  de  la  convention,  une  si- 
tuation difficile  s'établissait  ;  à  tel  point  que  lors  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  dernièrement  à  l'Assemblée  nationale  au  sujet  du 
chemin  de  fer  de  l'Est,  il  fut  avéré  que  l'Etat  ne  pouvait  connaître 
son  compte  d'une  manière  précise;  aussi  la  clause  stipulant  que 
l'Etat  partagera  dans  les  bénéfices  :  pour  le  premier  réseau,  lors- 
que le  revenu  aura  atteint  8  0/0;  pour  le  deuxième  lorsqu'il  aura 
atteint  6  0/0,  est-elle  devenue  illusoire  ! 

Cette  combinaison  n'a  jamais  pu  se  réaliser.  Lorsque  le  produit 
net  du  premier  réseau  a  dépassé  le  taux  de  8  0/0,  l'excédant  a  été 
versé  pour  venir  en  aide  au  deuxième  réseau,  de  sorte  qu'en  résumé 
l'Etat  est  tenu  de  payer  41  millions  de  déficit  d'intérêts  annuels. 

Pour  bien  faire  comprendre  le  mécanisme  du  déversement  d'une 
partie  des  bénéfices  de  l'ancien  réseau  sur  le  nouveau,  nous  em- 
prunterons l'exemple  cité  par  M.  de  Montgolfier,  dans  le  rapport 
relatif  à  la  concession  définitive  de  plusieurs  chemins  de  fer  concé- 
dés à  titre  éventuel. 

La  Compagnie  du  Midi  a  pour  capital  de  son  premier  réseau  : 

En  actions 146.300.000  fr. 

En  obligations 148.700.000  fr. 

Au  moyen  des  produits  nets  qu'elle  réalisera,  elle  doit  payer 
l'intérêt  et  l'amortissement  de  ses  obligations,  soit  à  5,75  0/0  sur 
148,700,000  fr.,  une  somme  de  8,550,000.  fr. 

Par  le  contrat  intervenu  avec  l'Etat,  on  a  réservé  un  revenu  de 
35  francs  par  action,  soit  pour  les250, 000  actions  8, 750, 000 francs. 

Les  produits  de  l'ancien  réseau  doivent  couvrir  la  différence  qui 
existe  entre  le  taux  d'intérêt  et  d'amortissement  des  obligations 
émises  pour  la  création  du  deuxième  réseau,  qui  est  de  5,75  0/0 
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et  rintérêt  annuel  de  4,65  0/0  que  TElat  garantit,  soit  1,10  0/0. 

Or,  la  Compagnie  du  Midi  ayant  placé  pour  432  millions  d'obli- 
gations, doit  prélever  sur  les  bénéfices  de  l'ancien  réseau,  à  raison 
de  1,10  0/0  une  somme  de 4.752.000  fr. 

Si  nous  récapitulons  les  chiffres  trouvés  ci-dessus,  nous  arrivons 
au  résultat  suivant  : 

Service  des  anciennes  obligations     .     .  8 .  550 .  000  fr. 

Service  des  actions 8.750.000  fr. 

Différence  d'intérêts  des  nouvelles  obli- 
gations       4.752.000 

Ensemble 22.052.000  fr. 

L'ancien  réseau  ayant  798  kilomètres,  les  charges  par  kilomètre 
sont  de  27,680  francs,  somme  égale  à  celle  qui  est  fixée  par  la  con- 
vention ci-dessus  rappelée. 

L'Etat  français  a  donc  engagé  ses  finances  et  son  crédit,  en  ga- 
rantissant pendant  50  ans  à  4,65  0/0,  amortissement  compris,  le  ca- 
pital dépensé  par  les  six  grandes  Compagnies,  non-seulement  pour 
la  construction  des  deuxième,  troisième  et  quatrième  réseaux,  mais 
encore  pour  l'acquisition  du  matériel  et  pour  les  adjonctions  faites 
au  premier  réseau. 

D'après  les  conventions  intervenues  pour  la  construction  des 
lignes  des  nouveaux  réseaux,  les  garanties  d'intérêts  accordées  aux 
six  grandes  Compagnies  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Nord,  pour  un  capital  de  200  millions  environ. 
Est,  —  865  — 

Ouest,  —  843  — 

Orléans,  —  854  — 

Méditerranée,  —  637  — 

Midi,  —  456  — 

Ensemble    ....     3.855  millions 

Lesquels,  à  raison  de  4,65  0/0  font  179,257,500  francs  que 
l'Etat  pourrait  avoir  à  payer  annuellement;  mais  après  décompte 
fait  du  déversement  d'une  partie  des  bénéfices  de  l'ancien  réseau 
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sur  le  nouveau,  il  ne  paie  et  n'a  payé  réellement  que  les  somm^ 
suivantes  : 


1 

BBT 

OUEST 

0RLÉA5S 

MIDI 

YICT-KMII. 

TOTAUX. 

1864 

13.958.200 

)> 

» 

» 

1.409.700 

15.367.910 

1865 

11.613.500 

4.917.600 

8.866.900 

2. 115.600 

1.169.700 

28.683.300 

1866 

9.633.600 

4.948.900 

7.. 560. 800 

266.800 

•  1.283.200 

23.693.300 

1867 

8.814.300 

5.592.700 

6.510.600 

230.100 

1.722.100 

21.409.600 

1868 

9.757.610 

5.817.000 

13.243.900 

41.100 

2.702.000 

31.479.400 

1869 

4.624.100 

5.454.800 

10.825.100 

899.300 

3.254.800 

25.058.100 

1870 

21.918.400 

9.890.90*0 

18.300.000 

9.. 300. 000 

2.589.500 

61.998.800 

1871 

14.166.800 

4.498.000 

7.100.000 

700.000 

3.000.000 

?4.464.800 

1872 
Totaux 

4.471.600 
98.958. lOU 

13.279.300 
58.399.200 

12.164.400 
84.871.700 

4.699.800 

2.165.000 
19.296.600 

36.780.100 

17.710.300 

278.935.300 

9  ^ 


Les  défenseurs  de  la  loi  relative  à  la  garantie  d'intérêt  font  re-  ■; 
marquer,  qu'à  la  fin  de  1872,  les  insufBsances  s'élevaient  à  069' 
millions  dont  297  avaient  été  payés  par  l'Etat,  et  372  par  lesCooH 
pagnies. 

Cette  manière  de  calculer  et  de  grouper  les  chiffres  ne  détruit 
pas  ce  fait  :  que  si  l'Etat  avait  laissé  aux  Compagnies  tous  leursbf^ 
néfices,  n'exigeant  d'elles  que  le  partage  après  que  le  revenu  autaJt^' 
excédé  6  0/0,  le  résultat  eût  été  absolument  le  même.  v 

Nous  avons  fait  observer,  maintes  fois  déjà,  que  l'Etat  n^aurait>:'^ 
jamais  dû  se  réserver  un  droit  de  partage  quelconque  dans  les  bé*  ' 
néfices,  par  la  raison,  bien  simple,  qu'il  ne  saurait  être,  tout  à  la' 
fois,  associé  et  propriétaire  ;  mais  puisque  nous  sommes  ici  en  pré- 
sence du  fait   accompli,  ne  semble-t-il  pas  que  rAdministratioo 
devrait  en  poursuivre  les  conséquences  jusqu'au  bout  ? 

Le  Gouvernement  aurait  ainsi  augmenté  la  confiance  dans  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer,  et  il  aurait  très-facilement  trouvé  des 
concessionnaires,  anciens  ou  nouveaux,  pour  exécuter  le  réseau,  qui 
se  serait  achevé  d'autant  plus  vite  que  l'Etat  aurait  cru  devoir 
donner,  comme  subvention,  tout  ou  partie  des  bénéfices  à  retirer 
de  Tentreprise. 

L'application  de  la  garantie  d'intérêts  est  cause  de  conflits  inces- 
sants entre  l'Administration  et  les  grandes  Compagnies.  Le  Gouver- 
nement est  sollicité  par  les  demandes  des  conseils  généraux,  inter* 
prêtes  des  intéfiêts  locaux,  à  autoriser  l'exécution  de  nouvelles  lignes. 
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i   le  plus  souvent  trouvent  preneurs  sans  aucune  condition  de 
rm  ntie. 

L*Etat  ne  peutaérieusement^^Bser  une  fin  de  non -recevoir  à 

a  in&tances;  mais  les  gran^^Kmpagnieâ  lui  font  observer  que 

»  nouvelles  lignes  viendr^HFur  prendre  une  partie  de  leur  trafic, 

que  la  garantie  d'intéj^Pqui  leur  est  accordée,  deviendra  plus 

Ci^reuse,  puisque  leui^^^ttes  diminueroal  ;  le  Gouvernement  en- 

knt  dans  ces  vues^fllBe  la  construction  de  nouvelles  lignes. 

^C'est  une  iutle^HT  relâche,  qui  se  dénoue  quelquefois  par  la 

[iceesion,  à  c^H^mes  Compagnies,  des  chemins  vivement  ré- 

aés. 

choses   a  pour  conséquence  inévitable  d'enrayer  la 
^duslrie  des  chemins  de  fer,  de  décourager  les  mieux 
ïi  d*a fréter  l'essor  de  la  fortune  publique. 
3édier  à  cette  situation  le  plus  tôt  possible  :  les  garan- 
tes sont  des   faits  acquis,  elles  auront   tels   résultats 
Sivent  avoir,  la   Nation  paiera  plus  ou  moins  ;  mais  il  faut 
que  TEtat,   accordant  des  concessions  à  ceux  qui  justi- 
moyens  d*exécuLton,  cesse  de  s'engager  dans  la  voie  des 
.qu'il  s'est  imposés  jusqu'à  ce  jour.  Les  bienfaits  des  che- 
fdemr  s'étendront  alors  aux  contrées  déshéritées,  et  y  appor- 
\i  Tannce  et  la  richesse,  éléments  qui  amèneront  à  leur  tour, 
fs  toute&s  formes ï  de  nouvelles  sources  d'une  prospérité  bien 
Ipérieure^Lx  éventualités  prévues  par   les  grandes  Compagnies. 


XCIX-  D 
FicES.  —  Les 

3rter  à  la  rése 
iette  qucstio 
ga^w   à   Ta 
ria^Htt  le 


OIT  DE  METTEÊ  EN  RÉSERVE  UNE  PARTIE  DES  BÉNÉ- 

mpagnics  de  chemins  de  fer  ont-elles  le  droit  de 
partie  des  bénéfices  qu'elles  font? 
été  fort  controversée.  On  s'est  dit,  l'Etat  ayant 
un  dividende  déterminé,  cet  intérêt  est  inva- 
I  sur  les  produits,  s'il  y  en  a,  doit  être  reporté  au 
iié^^et^slH^^^c  les  sommes  qui  orit  déjà  pu  recevoir  cette  destina- 
tion, et  former  un  fonds  de  réserve  qui  viendrait  alléger  d'autant 
les  charges  de  TEtat  dans  les  années  mauvaises.  Il  peut  survenir, 
en  effet,  des  années  moins  fructueuses;  dans  ce  cas,  l'Etat  doit 
combler  le  déficit  résultant  de  l'insuffisance  de  bénéfices  du  nou- 
veau réseau,  l'actionnaire  devant,  dans  tous  les  cas,  toucher  l'intérêt 
qui  lui  a  été  assuré. 

24 
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En  équité,  ce  raisonnement  est  juste,  mais  comme  les  conven- 
tions sont  muettes  sur  ce  point,  les  Compagnies  ont  le  droit  de  consti- 
tuer un  fonds  de  réserve  dont  elles  disposeront  à  leur  gré. 

G.  Du  DROIT  DE  GRÉER  DES  OBLIGATIONS.  —  L'idée  de  Créer  des      \ 
obligations  pour  la  construction  des  chemins  de  fer,  appartient      j 
à  M.  Emile  de  Girardin,  qui,  en  1842,  préconisait  l'émission  de 
bons  de  chetnins  de  fer.  C'était  là  l'élément  de  crédit  qui  d^ait, 
quelques  années  plus  tard,  permettre  l'exécution  des  chemins  de  fer. 

M.  de  Girardin  asHiit  pronostiqué  juste. 

La  différence  du  titre  actuel  avec  le  bon  proposé,  résidait  en  ce 
que  M.  Emile  de  Girardin  voulait  que  les  bons  fussent  productifs 
d'intérêt,  à  raison  de  1  centime  par  jour,  et  représenté  par  aœ 
valeur  de  cent  francs,  rapportant  3  fr.  65  par  an  ;  les  obligations 
actuelles  sont  au  même  taux,  avec  une  plus  value  de  1  p.  ^/^  des- 
tinée à  l'amortissement  qui  n'était  pas  prévu  dans  les  calculs  de 
l'éminent  économiste. 

M.  Mirès,venu  plus  tard,  proposa  d'accorder  la  garantie  d'intérêt  par     i 
l'Etat,  à  un  billet  qui  serait  créé  par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer.      à 

Avant  ces  deux  hommes,  qui  ont  leur  place  dans  Thistoire  indus- 
trielle de  la  France,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que  la  question 
d'émettre  un  titre,  avec  garantie  de  l'Etat,  avait  déjà  été  soulevée 
en  1839,  timidement  il  est  vrai,  par  M.  Bartholony,  qui  soUici-. 
tait  du  Gouvernement  une  garantie  d'intérêt  de  3  0/0,  plus  1  0/0 
pour  l'amortissement. 

La  question  fut  renvoyée  aune  commission,  près  la  Chambre  des 
députés,  qui  ne  dissimula  pas  les  dangers  que  ce  mode  d'assistance, 
s'il  était  jamais  réalisé,  pouvait  avoir  pour  l'Etat. 

Ce  n'est  qu'un  fait  et  non  un  système,  disait  M.  Dupin  à  ^ 
Chambre  des  pairs,  le  4  juin  1840,  alors  que  se  discutait  de  nouv^^^ 
la  mesure  à  prendre. 

C'était  en  1840  que  ces  maximes  profondément  justes  étai^^^ 
exposées;  il  est  vrai  que  les  hommes  d'alors  se  préoccupaient  du  br  ^ 
de  l'Etat,  comme  l'eussent  fait  des  pères  de  famille  ;  engager  la  i^^ 
gnature  du  Gouvernement  pour  des  causes  indéterminées,  ne  [^^ 
tenir  compte  des  événements  qui  pourraient  surgir,  leur  sembl'^'^' 
inaugurer  un  système  qui  ne  pouvait  être  pris  en  considératio  ^' 
Une  fois  cependant  n'était  pas  coutume. 
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Aujourd'hui, les  six  grandes  Compagnies  construisent  les  chemins, 
ît  achètent  le  matériel  à  t'aide  des  obligations  revêtues  de  la  signa- 
:iire  de  l'Etat, 

Dans  les  temps  anciens,  nous  voulons  parler  de  l'époque  qui  a 
3récédé  l'Empire,  nos  hommes  d'État,  nos  écrivains  économistes, 
avaient  des  idées  plus  étroites  :  donner  sa  signature,  disaient-ils, 
38t  chose  plus  grave  que  de  donner  son  argent  ;  garantir  un  acte 
jui  devait  s'accomplir  en  un  siècle,  leur  paraissait  une  témérité 
lans  pareille.  Qui  peut  soutenir  ,qu'à  cette  époque,  les  chemins  de 
fer  auront  des  revenus  suffisants  pour  acquitter  leurs  dettes?  Que 
deviendront  alors,  objectaient-ils,  les  finances  de  la  France  dont  la 
gestion  nous  est  confiée  7  Ne  sera-ce  pas  à  bon  droit  que  nos  en- 
fants, nos  descendants,  pourront  nous  reprocher  un  acte  que  nous 
D^avions  pas  le  droit  d'accomplir? 

Telles  étaient  les  idées  timorées  de  ce  temps.  On  en  était  encore 
à  considérer  avec  effroi  l'échéance  d'une  lettre  de  change,  et  à  ne 
pas  voir,  sans  appréhension,  l'expiration  d'un  bail  de  troi^,  six  ou 
neuf  ans. 

Avec  l'Empire,  de  nouveaux  principes  furent  en  honneur:  on  pré- 
tendit que  si  le  monde  n'avait  pas  progressé  davantage,  que  si  nous 
étions  toujours  vieux,  surannés,  vieillards  avant  l'âge,  la  raison 
bien  simple  était  la  conséquence  d'habitudes  routinières  qu'il  fallait 
changer. 

Un  outil,  disait-on,  tel  que  le  constituait  la  création  des  chemins 
ie  fer,  profiterait  plus  à  nos  descendants  qu'à  nous-mêmes;  il  pa- 
raissait donc  juste  d'escompter  l'avenir,  de  répartir  les  charges  et 
d'échelonner  les  échéances  sur  les  années  futures,  de  faire  en  un 
mot  payer  à  nos  arrière-neveux  une  partie  des  bienfaits  que  nous 
leur  préparions. 

Que  l'actionnaire  joue  le  rôle  d'assureur  envers  l'obligataire,  cela 
devrait  être,  mais  dans  les  circonstances  actuelles,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  six  grandes  Compagnies  cela  n'est  pas  ;  l'assureur,  c'est 
l'Etat. 

L'actionnaire  dont  le  dividende  est  réservé,  ne  peut  jamais  perdre; 
il  ne  peut  que  gagner,  ses  administrateurs  étant  habiles;  il  n'a  pas 
ï  s'inquiéter  de  la  situation  de  l'obligation  dans  l'avenir,  c'est  à 
l'Etat  qu'est  dévolu  ce  soin. 
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CL  —  Prescriptions  de  l'administration,  —  Le  cahier  des 
charges  imposées  aux  Compagnies  porte  : 

a  Art.  32.  —  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur 
I)  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront  consumer  leur  fumée  et  satis- 
1)  faire  d'ailleurs  à  toutes  le^ conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par 
»  l'Administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

»  Les  voitures  de  voyageurs  devront  être  également  faites  d'après 
0  les  meilleurs  modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées 
n  ou  à  régler  pour  les  voitures] servant  au  transport  des  voyageurs 
»  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et 
n  garnies  de  banquettes. 

0  II  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 

»  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
»  fermées  à  glace  ; 

»  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glace  et 
»  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

D  Celle  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  li  vilre,  et 
0  munies  de  banquettes  à  dossier. 

»  L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  con- 
D  tiendra  l'indication  du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

»  L'Administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque 
»  classe  soit  réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes 
n  voyageant  seules. 
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))  Les  voitures  de  voyageurs,  les  vs^agons  destinés  au  transport 
»  des  marchandises,  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bes- 
»  tiaux,  les  plates- formes  et,  en  général,  toutes  les  parties  du  ma- 
))  tériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction, 

»  La  Compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  ma- 
»  tériel,  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

»  Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute 
»  espèce,  plates-forores  composant  le  matériel  roulant,  seront  con- 
)>  stamment  entretenus  en  bon  état.  » 

Comme  nous  Tavons  déjà  fait  ressortir  dans  le  chapitre  de  la 
construction,  les  prescriptions  de  l'Administration  sont  encore  ici 
trop  étendues,  et  vont  contre  le  but  proposé.  Cette  réglementation 
est  excessive.  Pourquoi,  en  effet,  prescrire  que  les  locomotives  brûle- 
ront leur  fumée  lorsque  cela  ne  se  fait  nulle  part?  que  les  voitures 
à  voyageurs  seront  couvertes,  à  compartiments  et  qu'elles  auront, 
suivant  la  classe,  des  banquettes  rembourrées  ou  non? 

A  notre  avis  le  cahier  des  charges  n'aurait  dû  porter  que  cette 
simple  mention. 

Le  matériel  roulant  devra  être  entretenu  en  bon  état,  et  l'Admi- 
nistration, à  la  fin  de  la  concession,  ne  s'engage  à  reprendre  que  les 
voitures  et  les  machines  les  plus  perfectionnées,  c'est-à-dire  celles 
offrant  la  plus  grande  somme  de  commodité,  de  confort  et  de  sé- 
curité. 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas  si,  aujourd'hui,  sur  tous  nos  chemins 
de  fer,  on  ne  rencontre  qu'un  type  de  voiture  monotonément  uniforme. 
Ce  résultat  est  dû  entièrement  à  l'Administration,  qui  a  fait  pour 
l'obtenir  tout  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Ne  s'est-elle  pas  engagée  à 
reprendre  le  matériel  tel  qu'il  est  constitué? 

Pourquoi  dès  lors,  les  Compagnies  chercheraient-elles  à  faire 
mieux  ? 

En  effçt,  l'art.  36  du  cahier  des  charges  porte  : 
«  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  paf  U 
»   seul  fait  de  cette  expiration,   le  Gouvernement  sera  subrogé    ^ 
»  tous  les  droits  de  la  Compagnie  sur  les  chemins  de  fer  et  ses  cife* 
»  pendances  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
»  produits. 

»  La  Compagniesera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  étatd'entreli  ^ 
»   le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quel'^ 
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i>  qu'en  soit  rorigine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  stations, 
»  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc.  Il  en 
»  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale- 
n  ment  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies, 
»  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoir  d'eau,  grues 
»     hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

((  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
»  la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
»>  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  che- 
»»  min  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  Compagnie  ne  se  mettait  pas 
»  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
»»   gation. 

))  En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel 
»>  roulant,  les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous 
»>  genres,  le  mobilier  des  statipns,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
n  gares,  l'Etat  sera  tenu,  si  la  Compagnie  le  requiert,  de  repren- 
n  dre  tous  les  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts, 
»>  et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  te- 
n  nue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

»  Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  ap- 
»>  provisionnements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant 
»  six  mois.  » 

Cil.  La  locomotive.  —  L'installation  des  chemins  de  fer  re- 
monte au  siècle  dernier.  Ces  chemins  seraient  restés  ce  qu'ils  étaient 
alors,  si  on  n'eût  trouvé  le  moyen  de  faire  parcourir  leurs  rails  par 
des  machines  roulantes,  remplaçant  les  anciennes  machines  fixes. 

La  première  machine  est  due  à  un  Français,  Nicolas-Joseph  Cu- 
gnot,  qui  l'imagina  en  1767. 

Vingt-sept  ans  plus  tard,  c'est-à-dire  en  1784,  James  Watt  et 
Boulton  construisent  les  premières  machines  anglaises. 

En  1787,  l'Américain  Olivier  Evans  transforme  et  améliore  les 
premiers  essais. 

Jusque-là,  les  machines  locomotives  couraient  sur  la  route;  les 
wagons  seuls  roulaient  sur  les  rails.  Ce  n'est  qu'en  1802,  que  Ri- 
chard Trévithick,  ingénieur  anglais,  pensa  à  établir  une  machine 
pouvant  circuler  sur  un  chemin  à  ornières. 

Suivant  le  même  ordre  d'idées,  de  1811  à  1813,MathieuMurray 
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et  Hedley  font  subir  à  ces  machines  de  sensibles  modificatio 

En  1814  apparaît  la  première  machine  de  Georges  Stephens 
qui,  en  1816,  fut  transformée  de  fond  en  comble,  simplifiée  et  re 
due  plus  pratique. 

En  1824,  Hackworth,  modifiant  les  machines  de  Stephensc^^o, 
leur  fit  subir  de  grandes  améliorations,  de  sorte  qu'elles  pur^^nt 
être  utilisées  à  remorquer  des  trains  de  voyageurs  sur  le  cheixz»in 
de  fer  de  Darlington. 

En  1827,  les  ingénieurs  français  rentrent  en  lice  :  M.  Séguin, 
directeur  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  substitue  «au 
bouilleur  imaginé  par  Stephenson  et  Hackworth,  un  certain  nomt^re 
de  tubes  de  petit  diamètre  et  de  faible  épaisseur,  et  injecte  daas  la 
cheminée  un  jet  de  vapeur  destiné  à  activer  le  tirage. 

C'était  le  dernier  mot,  le  dernier  perfectionnement  qu'attend»* 
l'invention  nouvelle;  désormais  la  locomotive  était  créée,  les  dis- 
tances disparaissaient  devant  cette  rapidité  de  parcours  qui  no  «JS 
étonne  encore  aujourd'hui. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'état  de  la  question  en  1829,  no^J» 
n'avons  qu'à  copier  une  pièce  en  date  du  25  août  1829,  émana  wni 
du  bureau  du  chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  offrant  vm  n 
prix  de  cinq  cents  livres  sterling  au  constructeur  qui  remplirait  l^ 
conditions  suivantes  : 

a  r  La  machine  doit  consumer  sa  propre  fumée,  conformémeï^l 
»  à  l'acte  du  Parlement  de  la  septième  année  du  règne  de  Gear- 
»  ges  IV. 

»  2"*  La  machine  pesant  6  tonnes  doit  être  en  état  de  traîner, 
»  chaque  jour,  sur  un  chemin  bien  construit  et  de  niveau,  u*^ 
»)  convoi  de  chariots  du  poids  de  20  tonnes,  eau  et  approvisîon- 
»  nement  compris;  elle  parcourra  10  milles  par  heure,  et  la  prefi- 
»  sion  dans  la  chaudière  n'excédera  pas  50  livres  par  pouce  carré. 

»  3"*  La  chaudière  sera  munie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  dont 
»  l'une  sera  hors  de  la  portée  du  machiniste;  ni  l'une  ni  l'autre  tie 
»   pourra  être  fermée  quand  la  machine  fonctionnera. 

»  4**  La. machine  et  la  chaudière  seront  portées  sur  des  ressorts 
»  et  sur  six  roues,  la  hauteur  totale  de  la  cheminée  ne  devra  p^ 
»  excéder  5  pieds. 

»  5**  Le  poids  de  la  machine,  compris  l'eau  de  la  chaudière,  ^^ 
»  doit  point  excéder  6  tonnes,  et  une  machine  plus  légère  s^^ 
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»  préférée,  si  elle  traîne  proportionnellement  la  même  charge.  Si 
»  la  machine  ne  pèse  que  5  tonnes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
»  totalité  de  la  charge  dépasse  15  tonnes;  dans  des  machines 
»  encore  plus  légères,  le  fardeau  à  traîner  sera  diminué  dans  le. 
»  même  rapport;  la  machine  sera  portée  sur  six  roues  tant  que  le 
»  poids  ne  sera  pas  réduit  au  moins  à  4  tonnes  et  demie.  Dans 
»  ce  dernier  cas,  la  chaudière  pourra  être  placée  sur  quatre  roues. 

»  La  Compagnie  aura  la  liberté  de  soumettre  la  chaudière,  le 
»  foyer  et  les  cylindres  à  un  effort  de  la  presse  hydraulique,  ex- 
»  primé  par  un  poids  de  iSO  livres  par  pouce  carré;  la  Compagnie 
»  ne  sera  point  responsable  des  dommages  que  la  machine  pourra 
»  en  éprouver. 

»  6"  Il  y  aura  un  manomètre,  à  mercure,  fixé  à  la  machine  avec 
»  une  tige  graduée,  indiquant  la  pression  atmosphérique  au-des- 
»  sus  de  45  livres  par  pouce  carré,  et  construit  de  manière  à  lais- 
»  ser  échapper  la  vapeur  à  la  pression  de  60  livres  par  pouce 
»  carré. 

»  7"  Le  concours  aura  lieu  sur  la  partie  du  chemin  de  fer,  du 
»  côté  de  Liverpool,  le  1"  octobre  prochain  au  plus  tard. 

»  8*  Le  prix  de  la  machine  qu'on  gardera  ne  devra  pas  excéder 
»  550  livres,  et  les  machines  refusées  seront  reprises  par  les  pro- 
»  priétaires. 

»  9*'La  Compagnie  fournira  les  chariots  à  remorquer  avec  les  ap- 
»  provisionnements  d'eau  et  de  charbon  pour  les  expériences. 

»  La  distance  entre  les  rails  est  de  4  pieds  S  pouces  et  demi.  » 

Depuis  1829,  on  a  réalisé  dans  la  construction  des  machines  les 
progrès  obtenus  par  l'étude  des  lois  mécaniques,  et,au  point  de  vue 
du  parcours  des  courbes  et  des  rampes,  on  a  réussi  à  donner  à  ces 
moteurs  une  souplesse  presque  égale  à  celle  d'une  voiture  traînée 
par  des  chevaux.  Que  nous  sommes  loin  des  conditions  dictées  par 
la  commission  anglaise,  dont  le  programme  a  soin  de  spécifier  que 
les  expériences  seront  faites  sur  un  chemin  de  niveau  ;  aujourd'hui, 
on  franchit  des  inclinaisons  de  0",01,  0",02,  0",03  et  même 
de  0",035  par  mètre  !  les  chemins  actuels  offrent  des  plans  forte- 
ment inclinés  et  des  coudes  très-prononcés,  mais  la  locomotive 
franchit  ces  rampes,  et  s'engage  sans  inconvénient  dans  des  courbes 
mesurant  à  peine  100  mètres  de  rayon. 
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Les  machines  ont  quatre,  six  et  même  huit  roues  accouplées; 
leur  charge  est  en  raison  de  leur  puissance  ;  quant  à  la  rapidité  de 
la  marche,  elle  atteint  15  kilomètres  à  l'heure  en  remorquant  un 
poids  de  200  à  250  tonnes,  si  elles  ont  à  surmonter  les  difficultés 
de  rampes  et  de  courbes  dont  nous  venons  de  parler;  mais  lorsque 
le  chemin  redevient  horizontal,  la  vitesse  atteint  60  à  70  kilomètres 
à  l'heure. 

L'adhérence  entre  la  roue  et  le  rail,  peut  se  comparer  à  ce  qui 
serait  produit  par  un  engrenage  à  dents  microscopiques.  Dans  les 
conditions  ordinaires  de  température  et  de  vitesse,  l'effet  utile  est, 
en  moyenne,  du  1/9*  de  la  force  déployée. 

Les  locomotives  présentent  deux  types  distincts  :  chez  les  unes,  la 
boite  à  feu  et  la  boite  à  fumée  occupent  un  emplacement  renflé, 
placé  en  regard  de  la  chaudière  ;  chez  les  autres  le  foyer  n'est  que 
le  prolongement  de  la  chaudière. 

Ordinairement  le  dôme  de  vapeur  est  placé  sur  le  milieu  du  corps 
tube  ;  quelquefois  il  se  trouve  au-dessus  du  foyer,  enBn  certaines 
machines  n^ont  pas  de  dôme  et  logent  la  vapeur  dans  un  tuyau  fendu 
qui  règne  tout  le  long  du  corps  tube. 

La  boite  à  fumée,  le  foyer,  la  prise  de  vapeur  varient  peu  dans 
l'un  ou  l'autre  de  ces  divers  systèmes. 

La  locomotive  actuelle  est  montée  sur  des  essieux  commandés 
par  deux  pistons  agissant  sur  des  manivelles  à  angles  droits.  Ces 
pistons  reçoivent  leur  mouvement  de  deux  cylindres  placés  tantôt 
intérieurement^  tantôt  à  l'extérieur  du  bâti  de  la  machine. 

Le  nombre  des  essieux  est  de  2,  4,  ou  6,  suivant  la  puissance  de 
la  locomotive. 

Les  premiers  engins  de  transport  étaient  portés  sur  quatre  roues, 
mais  l'accident  de  1842,  arrivé  sur  la  ligne  de  Versailles,  fit  écarter 
bientôt  cette  disposition.  On  établit  alors  des  locomotives  à  six  roues, 
et  ce  nouveau  mode  de  construction  eut  pour  conséquence  de  ré- 
partir plus  convenablement  le  poids  sur  chacun  des  essieux. 

Toutefois  pour  le  service  des  banlieues  et  des  chemins  de  fer  à 
faible  trafic,  on  fait  usage  de  moteurs  à  quatre  roues  ;  et  en  les  ac- 
couplant on  est  parvenu  à  obtenir  des  machines  portant  leur  appro- 
visionnement et  pesant  14  à  15  tonnes. 

Ces  locomotives  destinées  à  franchir  les  travaux  d'art  établi  sur 
les  routes,  ne  doivent  pas  avoir  un  poids  supérieur  à  1 5  tonnes  par 
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mètre  carré  ;  —  si  ce  poids  était  dépassé,  la  solidité  des  ponts 
pourrait  être  compromise.  -—  C'est  ce  qui  explique  comment 
les  machines  en  usage  sur  les  voies  ferrées,  et  dont  le  poids  est 
considérable,  ne  sauraient  circuler  sans  danger  sur  ces  voies  éco- 
nomiques. 

Cette  limite  de  15  tonnes  par  mètre  carré  est  facile  à  atteindre 
pour  des  locomotives  à  quatre  roues  accouplées,  sans  craindre  que 
la  force  d'adhésion  delà  roue  sur  le  rail  devienne  insuffisante, —  et 
si  la  charge  est  trop  lourde,  une  seconde  machine  s'ajoutera  à  la 
première  et  les  rampes  de  0,035  seront  franchies. 

Au  delà  de  cette  inclinaison,  la  locomotive  ne  suffit  plus,  car 
son  efiet  utile  devient  à  peu  près  insignifiant;  il  faut  la  remplacer 
par  des  machines  fixes,  ou  bien  la  >munir  de  moyens  d'adhérence 
plus  puissants  que  la  surface  polie  des  rails. 

Mais  en  restant  dans  les  conditions  ordinaires,  on  obtient  un 
excellent  service  non-seulement  par  la  facilité  de  franchir  des  cour- 
bes de  très-petit  rayon,  mais  aussi  par  la  possibilité  de  remor- 
quer deç  poids  d^une  certaine  importance. 

Au  point  de  vue  de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  l'Exposition 
de  1867  a  fourni  des  types  de  machines  remarquables  :  les  unes 
destinées  aux  lignes  à  grand  trafic^  les  autres  aux  chemins  de  fer 
secondaires. 

Pour  les  grandes  lignes,  il  convient  d'avoir  des  locomotives  pou- 
vant marcher  à  grande  vitesse,  le  poids  à  remorquer  ne  jouant  • 
qu'un  rôle  secondaire,  ou  bien  des  machines  pouvant  traîner  de 
grands  poids,  dans  ce  cas,  la  vitesse  n'étant  plus  qu'accessoire. 

Les  machines  à  grande  vitesse  sont  armées  de  roues  motrices 
d'un  diamètre  qui  était  d'autant  plus  considérable,  il  y  a  quelques 
années,  que  l'on  voulait  atteindre  une  plus  grande  vitesse. 

On  a  étendu  ce  diamètre  jusqu'à  2*50;  mais^  on  s'est  aper^ 
qu'on  avait  dépassé  la  limite  du  raisonnable,  et  que  le  danger  s'était 
accru  ;  on  est  revenu  alors  à  la  dimension  plus  modeste,  de  1"70. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  la  limite  de  charge  par  roue 
est  fixée  aujourd'hui  à  6  tonnes,  5.  Comme  cela  s'était  produit  pour 
les  dimensions,  elle  fut  d'abord  beaucoup  plus  faible,  puis  l'exa-: 
gération  arriva,  comme  toujours,  et  on  fit  porter  aux  roues  des 
poids  considérables,  qui  non-seulement  écrasèrent  la  voie,  mais 
détruisirent  les  bandages. 
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Avec  une  charge  de  6  tonnes  5,  et  en  accouplant  les  quatre  ou 
les  six  roues,  suivant  la  force  que  Ton  veut  produire,  on  obtient  des 
machines  d'une  parfaite  construction  lorsqu'elles  sortent  des  ate- 
liers; mais  qui  mises  en  service,  ont  le  grave  inconvénient  d'ad- 
hérer trop  fortement  avec  le  rail.  Le  résultat  est  que  les  bandages 
des  roues  ne  s'usent  pas  régulièrement.  Une  des  roues  devient  plus 
petite  que  l'autre,  et  dès  lors  la  machine  soufire  et  sa  force  di- 
minue. 

On  pare  à  cette  défectuosité  en  remplaçant  l'acier  par  le  fer. 

Les  essais  tentés  dans  divers  pays  pour  faire  des  locomotives 
d'une  puissance  plus  considérable  que  celles  communément  mises 
en  usage,  ont  également  amené  des  déceptions;  on  s'est  apergu  que 
pour  donner  tout  leur  effet  utile,  ces  machines  devaient  remorquer 
des  quantités  considérables  de  wagons  :  la  longueur  des  trains  de- 
venait alors  excessive,  les  voies  de  garage  insuffisantes,  le  service 
pénible  ;  enfin  la  rupture  des  attelages,  la  difficulté  de  manœuvre 
des  freins  rendaient  impossible  l'usage  de  ces  engins. 

Dans  les  conditions  actuelles,  la  charge  d'un  essieu  est  de  treize 
tonnes  ;  les  machines  à  quatre  roues  pèsent  26,000  kilogrammes  ; 
celles  à  six  roues  39,000  kilogrammes,  et  enfin  les  locomotives  à 
huit  roues  52,000  kilogrammes. 

Le  matériel  roulant  se  divise  en  deux  grandes  sections  :  trans- 
port des  voyageurs  et  transport  des  marchandises. 


Nord 
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Ouest 
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Paris-Lvon-MéditerraDée. 
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< 
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5405 

La  longueur  exploitée  étant  de  J  8,553  kilom. 
Le  nombre  des  locomotives  par  kilomètre  est  de    ^^^^^ 


5405 


=  0,29 
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cm.  Voitures  a  voyageurs.  —  Les  voitures  à  voyageurs 
n'ont  ordinairement  que  quatre  roues.  On  en  trouve  encore  cepen- 
dant quelques-unes  à  six  roues,  mais  on  n'en  construit  plus,  leur 
entretien  et  leur  durée  n'étant  pas  en  rapport  avec  l'élévation  de 
leur  prix  d'établissement. 

La  construction  des  wagons  à  voyageurs  est  rudimentaire.  Ce 
sont  les  Anglais  qui  ont  donné  les  premiers  types  :  ils  ont  adopté  la 
disposition  des  anciennes  diligences  dont  ils  ont  quelque  peu  élargi 
les  compartiments. 

Depuis,  il  n'y  a  pas  eu  d'innovations.  La  seule  amélioration  qui 
ait  été  réalisée,  a  consisté  à  vitrer  les  voitures  de  troisième  classe 
qui  avaient  été  d'abord  laissées  ouvertes. 

Imiterons-nous  un  jour  les  Américains,  qui  ont  établi,  dans  la  lon- 
gueur de  chaque  wagon,  un  passage  se  terminant  à  ses  extrémités 
par  des  terrasses  rejoignant  la  voiture  voisine,  et  faisant  d'un  convoi 
un  promenoir  d'une  longueur  égale  au  train? 

Ferons-nous  mieux? 

Aurons-nous  enfin  pour  les  longs  voyages,  et  pour  les  trois 
classes,  des  voitures  analogues  aux  coupés-lits  actuellement  inabor- 
dables aux  petites  bourses,  c'est-à-dire  des  wagons  dortoirs  sembla- 
bles aux  cabines  de  nos  bateaux  à  vapeur? 

Il  est  temps  de  perfectionner  notre  matériel.  Prendrons-nous 
copie  sur  les  wagons  américains  ou  bien  inventerons-nous  un  type 
plus  parfait?  Il  faut,  avant  tout,  donner  au  voyageur  plus  d'air  et 
plus  d'aisance  ;  ne  pas  le  parquer  dans  une  case,  et  lui  procurer  la 
facilité  d'échapper  à  un  voisinage  désagréable  ou  dangereux. 

La  voiture  mixte  américaine  est,  jusqu'à  présent,  le  type  qui  se 
prête  le  mieux  aux  longs  parcours.  Cette  voiture  est  composée  de 
cinq  larges  divisions  dont  l'une  est  destinée  aux  bagages  ;  les  autres 
comprennent  un  compartiment  de  première  classe,  un  de  seconde  et 
de  deux  de  troisième. 

Ce  véhicule  est  spécialement  affecté  au  transport  direct,  c'est-à- 
dire  qu'il  peut  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  qu'on  soit 
obligé,  à  une  bifurcation,  de  faire  descendre  voyageurs  et  bagages. 

Cette  voiture  a  huit  roues  formant  deux  trucks,  écartés  l'un  de 
l'autre  de  1  mètre,  et  sur  lesquels  repose  la  caisse  assujettie  par  des 
chevilles.  Cette  caisse  a  une  longueur  double  de  celle  de  nos  wagons 
à  quatre  roues,  soit  16  à  20  mètres. 


382  DES   CHEMINS   DE  FER. 

Les  trucks  peuvent  s'incliner  et  passer  sur  les  routes  les  plus  ac- 
cidentées soit  comme  rampes,  soit  comme  courbes. 

Dans  ces  longues  voitures,  le  voyageur  trouve,  comme  sur  un  ba- 
teau à  vapeur,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence.  Ce  sont  là 
des  conditions  indispensables  à  un  pays  où  les  parcours  sont  fort 
longs,  et  où  les  stations  sont  bien  moins  rapprochées  que  chez  nous. 

Les  chemins  de  fer  algériens  avaient  à  tenir  compte  des  mêmes 
éléments;  aussi  leurs  voitures  se  rapprochent-elles  quelque  peu  de 
celles  des  Américains,  sans  toutefois  présenter  tous  leurs  avantages. 
On  est  parvenu  à  construire  un  type  de  voiture  dont  tous  les  voya- 
geur n'ont  eu  qu'à  se  louer. 

Si  en  France,  les  Compagnies  persistent  à  conserver  leur  sys- 
tème actuel  de  wagons,  c'est  parce  que  les  voitures  renferment  un 
plus  grand  nombre  de  voyageurs  que  celles  qui  seraient  établies 
sur  le  modèle  américain,  ou  suivant  un  type  qui  en  dérive. 

Les  grandes  Compagnies  savent  bien  cependant,  qu'en  temps 
ordinaire' toutes  les  places  ne  sont  pas  occupées,  qu'il  y  a  40  0/0 
de  vide.  Mais  les  trains  express  sont  ordinairement  au  complet,  et 
l'introduction  d'une  modification  dans  l'aménagement  de  ces  véhi- 
cules aurait  pour  conséquence  la  diminution  d'un  cinquième,  au 
moins,  du  nombre  des  places,  ce  qui  occasionnerait  une  dépense 
considérable. 

Les  seules  améliorations  réalisées  pendant  ces  dernières  années, 
ont  consisté  à  réduire  à  huit  le  nombre  de  places  des  compartiments 
de  première  classe,  et  à  dix  celui  des  compartiments  de  deuxième  et 
de  troisième  classes. 

Les  wagons  de  première  classe  ont  des  coupés;  sur  quelques  che- 
mins de  fer  même,  on  a  mis  en  service  des  wagons-salons  qui  se 
louent  à  des  familles  entières. 

Des  water-closeU  ont  été  installés  dans  les  fourgons  de  bagages  ; 
mais  comme  cette  disposition  n'a  jamais  été  portée  à  la  connais- 
sance du  public,  il  en  est  résulté  que  les  voyageurs  n^en  ont  fait 
que  rarement  usage,  et  qu'elle  a  été  déclarée  peu  appréciée  des 
Français.  L'adoption  de  cette  mesure  se  fait  pourtant  vivement  sen- 
tir, surtout  pour  les  trains  express. 

Enfin,  on  s'est  encore  occupé  en  France  de  l'installation  des  lits 
pour  le  transport  notamment  des  infirmes  et  des  malades.  On  a 
placé,  à  cet  effet,  un  appareil  spécial  dans  les  coupés. 
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Mais  cette  solution  est  encore  bien  imparfaite,  elle  n'est  pas  suf-' 
fisamment  généralisée.  Le  mieux  serait  d'adopter  le  système  en 
usage  dans  les  cabines  des  bateaux  à  vapeur,  où  les  lits  sont  dis- 
posés par  étages  superposés;   pour  arriver  à  ce  desideratum,  il 
faut  prendre  modèle  sur  les  wagons  américains. 

Là,  ce  ne  sont  pas  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  four- 
nisse! les  voitures  de  luxe,  ce  sont  des  entrepreneurs  qui  les  joi- 
gnent aux  trains  et  les  louent  aux  voyageurs  moyennant  une  livre 
par  jour  en  sus  du  prix  du  passage  (*). 

Ordiiiairement  ces  wagons  ont  19  mètres  de  longueur,  3*05  de 
hauteur  et  3*27  de  largeur;  ils  ont  cinq  compartiments  isolés  par 
des  portes  et  divisés  en  trente-dedx  cabines  pouvant  loger  soixante- 
quatre  voyageurs. 

Pendant  le  jour,  ces  voitures  forment  des  salons,  garnis  de  chaises, 
de  divans  et  de  tables;  pendant  la  nuit  elles  se  transforment  en 
dortoir  contenant  des  lits  garnis  de  draps.  Dans  une  antichambre 
se  tient  un  homme  de  service.  On  y  trouve  également  des  water- 
closets,  des  lavabos,  un  calorifère. 

Dans  les  trains  devant  parcourir  de  longues  distances,  on  a  amé- 
nagé des  wagons-buffets^  ayant  une  cuisine  et  deux  salles  à  manger, 
le  tout  compris  dans  un  espace  de  18  mètres  de  longueur  sur 
2"70  de  largeur. 

A  côté  de  cet  agencement  coûteux,  il  convient,  pour  les  petits 
trajets,  d'adopter  des  dispositions  plus  modestes. 

Le  besoin  de  confortable  n'est  plus  aussi  impérieux  pour  les 
petits  parcours,  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  pour  ceux-là  des 
lits,  des  water-closets,  des  buffets. 

En  France,  on  a  cherché  à  utiliser  le  poids  mort,  et  on  a  construit 
des  voitures  à  deux  étages.  Un  train  ordinaire  ne  pouvait  contenir 
que  huit  cents  voyageurs  au  plus,  tandis  qu'avec  un  train  composé 
de  voitures  à  deux  étages,  on  en  prend  seize  à  dix-sept  cents,  avec 
le  nombre  réglementaire  de  vingt-quatre  voitures. 

En  général,  le  compartiment  dit  haut  est  seulement  couvert  ;  en 
été  cela  est  supportable,  mais  en  hiver  le  froid  chasse  les  voyageurs. 

L'accès  de  ces  wagons  est  plus  ou  moins  facile.  On  l'a  amélioré 


(*)  Depuis  quelques  mois,  une  société  particulière  a  mis  en  circulation  sur 
quelques  lignes,  des  wagons  conçus  dans  cet  ordre  d*idée. 
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*dans  ces  derniers  temps  ;  mais  quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions 
adoptées  laissent  encore  beaucoup  à  désirer. 

On  pourrait  emprunter  a  cet  égard  au  matériel  roulant  du  petit 
chemin  de  fer  d'Enghien  à  Montmorency,  ce  qu'il  a  de  bon  et  d'utile. 

Ce  chemin,  qui  n'est  qu'une  forte  rampe  à  franchir,  a  un  maté- 
riel fort  léger  lui  permettant  de  transporter  une  quantité  considé- 
rable de  voyageurs,  de  telle  sorte  que  le  poids  mort  est  notable- 
ment réduit. 

MM.  Leprévost  et  Guéroult,  sont  arrivés  à  résoudre  la  difficulté 
en  substituant  le  fer  au  bois,  et  en  établissant  des  wagons  à  trois 
étages  ;  le  premier  étage  contient  deux  compartiments  de  première 
classe,  le  deuxième,  deux  compartiments  de  deuxième  classe  et 
enfin  le  troisième  comprend  vingt  places, 

En  tout,  quatre-ving^quatre  places  avec  un  poids  de  8,670  kilogr. 
tandis  qu'avec  le  matériel  ordinaire  le  poids  serait  de  1 4,068  kilogr. 

Les  ingénieurs  se  sont  occupés  de  cette  question  ;  mais  jusqu'ici 
les  améliorations  réalisées  n'ont  pas  été  considérables.  Cela  tient 
à  ce  que  cette  étude  rentre  peu  dans  les  attributions  de  Tiagé- 
nieur. 

L'industrie  privée  aurait  infailliblement  trouvé,  depuis  longtemps, 
un  agencement  commode  donnant  satisfaction  au  public. 

L'escalier  si  difficile,  qui  conduit  sur  le  wagon,  cause  de  nom- 
breux accidents  ;  il  est  inaccessible  aux  femmes  et  aux  enfants,  et 
il  pourrait  être  remplacé  avantageusement  par  un  escalier  intérieur 
aboutissant  à  un  couloir  central. 

Les  sièges  devraient  être  garnis,  et  des  vitrages  convenablement 
disposés,  garantiraient  de  la  pluie  et  du  froid. 

Grâce  aux  travaux  de  M.  l'ingénieur  Vidard,  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  a  fait  subir  à  ses  wagons  quelques  modifi- 
cations avantageuses. 

Sur  les  chemins  de  fer  français,  une  seule  classe  de  voiture  est 
chauffée  :  c'est,  naturellement,  celle  oii  le  voyageur  peut  le  plus  fa- 
cilement se  prémunir  contre  les  rigueurs  de  la  température. 

Les  secondes  et  les  troisièmes  classes  ne  jouissent  pad  de  ce 
bienfait. 

Le  chauffage  se  fait  au  moyen  de  chaufferettes  à  eau  d'une  cha- 
leur excessive  au  début,  mais  se  refroidissant  promptement.  Le 
service  de  ces  appareils  est  en  outre  fort  désagréable  :  le  voyageur 
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éveillé  la  nuil  par  1  ouverture  des  porlières,  par  le  bruil  qui  ^e 
fail;  il  est  glaeé  par  le  froid  pénétrant  par  les  ouvertures  el 
maudit  lemploi  d'un   pareil  système.   Quoi  qu'il  en  soit^  il  esl 

plus  ou  ttioins  bien  chauiïé,  tandis  que  le  malheureux  voyageur  de 
deuxitHiie  ou  de  iroisième  classe  éprouve  loule  Ui rigueur  de  Tbiver. 

Jusqu'à  présent,  les  Compagnies  de  cliemins  de  fer  se  Bont  re- 
fusées à  chauffer  les  voitures  de  deuxième  el  da  Iroiâième  clagsepar 

seuls  motifs  que  le  matériel  n'est  [vas  disposé  de  fa^on  à  per- 

tlre  rinstâlfation  de  poêles,  et  que  le  chauflage  à  l'eau  devient 
impossible  sur  une  plus  grande  échelle- 

Dans  leepays  qui  nous  entourent,  la  question  humanitaire  a  tran- 
ché les  difficultés.  En  Allemagne,  on  chauffe  lea  wagons  au  moyen 
de  sable  qu'on  renouvelle  louiei  les  ([ualre  heures.  Ce  sable  est  placé 
dans  une  caisse  en  tôle  qu'on  introduit  sous  les  banquettes. 

yéclairaga  est  fait  dans  toutes  les  voilures  au  moyen  de  lampe 
huile. 

On  calcule  que  réclairape  d'un  compartiment  ne  revient  pas  à 
plus  deO  fr*  tH)l  par  heure.  C'est  la,  on  !e  voit,  une  dépense  bien 
minime  ;  aussi  comprend-on  qu'on  n'ait  pas  cherché  à  améliorer  le 
mode  d'éclairage  actuel,  ce  que  Ton  aurait  pu  si  facilement  obtenir 
par  remploi  du  gaz. 

L'usage  du  ga/.  est  général  en  Angleterre;  on  l'emmagasine  dans 
un  récipient  placé  dans  [e  fourgon  des  bagages,  et  relié  à  loutes  les 
lanternes  du  train  au  moyen  de  tu  lies  en  caoutchouc, 

La  nécessité  d'améliorer  et  de  changer  au  besoin,  pour  cela,  le 
matériel  roulant  de.stifiéau  transport  des  voyageurs,  a  été  démontrée 
avec  évidence  lorsi]ue  nous  avons  traité  la  question  de  sécurité, 
question  d'un  ordre  bien  plus  élevé  que  celledu  bien-être,  et  dont 
Texamen  prouvera  la  nécessité  de  modifier  sans  retard,  le  matériel 
actuel. 


Un  train  de  voyageurs  ne  se  compose  pas  seulement  de  sa  loco- 
motive avec  son  lender  et  des  voilures  à  voyageurs;  il  y  a  en  outre 
les  fourgons  à  bagages  dans  lesquels,  en  plus  des  colis  des  voya- 
geurs^ on  transporte  les  articles  dits  de  messagerie. 

Deux  de  ces  voitures  sont  placée!*  Tune  à  lavant,  Tautre  à  lar- 
rière  de  chaque  Irain;  dans  la  preoiiére  prend  place  le  chef  de 
train,  qui,  a  Tatde  d'un  cordon  attaché  à  une  cloche  disposée  sur  la 


386  DKS    CHEMINS    DE    FER. 

machine,  correspond  avec  le  mécanicien  et  veille  avec  ce  dernier  à 
la  sécurité  de  tous. 

Dans  ces  fourgons  est  installé  un  frein  manœuvré  par  un  garde 
qui  obéit  au  sifflet  du  machiniste  et  qui,  en  outre,  à  chacui^  des 
stationnements,  s'occupe  du  graissage  des  roues. 

Enfin  le  personnel  se  complète  par  un  facteur  chargé  de  la  ré- 
ception et  de  la  livraison  des  bagages  et  des  colis  de  messagerie. 

Dans  les  pays  qui  nous  environnent,  entre  autres  la  Belgique,  le 
personnel  des  trains  est  plus  nombreux;  on  y  adjoint  ordinairement 
deux  autres  gardes  chargés  de  la  police.  Ils  recueillent  les  billets, 
veillent  à  ce  que  les  voyageurs  prennent  place  dans  les  voitures 
auxquelles  ils  ont  droit,  et  fournissent  les  renseignements  qui  leur 
sont  demandés. 

Ce  service  de  contact  des  agents  avec  les  voyageurs  n'est  pas 
pratiqué  en  France  ;  il  est  cependant  fort  utile  aux  intérêts  de  tous, 
et  s'il  coûte  plus  cher,  il  offre  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des 
avantages  incontestables. 

Pourquoi  donc,  encore  ici,  ce  qui  est  bien  à  l'étranger  ne  Test-il 
pas  chez  nous? 

Il  y  a  d'abord  la  question  d'économie;  puis,  et  ceci  est  à  peine 
croyable,  sur  quelques  points  des  chemins  de  fer  français,  il  existe 
des  travaux  d'art  ne  permettant  pas  la  circulation  des  agents  sur 
les  marchepieds  longeant  extérieurement  les  wagons  ! 

Le  gabarit  de  la  voie,  sur  ces  points,  ne  permet  pas  un  semblable 
service. 

Après  avoir  lu  les  prescriptions  sans  nombre  des  ingénieurs,  et 
celles  de  l'administration  supérieure,  on  se  demande  comment  une 
méprise  semblable  a  pu  se  produire. 

L'origine  de  cette  disposition  vicieuse  est  assez  curieuse  pour  que 
nous  la  fassions  connaître  :  Les  premiers  chemins  de  fer,  avons- 
nous  dit,  ont  été  construits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; nous  avons  déploré  qu'on  n'ait  pas  cru,  à  cette  époque,  de- 
voir leur  adjoindre  le  concours  d'autres  ingénieurs,  qui  avaient  cons- 
truit ou  exploitaient  des  chemins  de  fer. 

Or,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  conservant  les  dimen- 
sions usuelles,  et  s'appuyant  sur  les  principes  anciens  qui  prescri- 
vaient qu'à  la  traversée  des  places  fortes  et  sur  tous  les  points  stra- 
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légiques,  les  ponts  fussent  établis  de  façon  à  n'offrir  que  le  passage 
strictement  nécessaire  à  un  chariot  ou  à  une  voiture,  firent  de 
même  pour  les  chemins  de  fer;  seulement,  dans  leurs  calculs,  ils 
oublièrent  de  tenir  compte  de  la  largeur  du  marchepied  des 
wagons. 

CIV.  Des  wagons  a  marchandises.  —  Dès  l'origine  des  che- 
mins de  fer,  les  ingénienrs  chargés  du  service  du  matériel,  s'éver- 
tuèrent à  faire  des  wagons  répondant  le  plus  possible  à  un  service 
spécial.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  années  encore,  on  comptait 
plus  de  trente  types  différents. 

Cette  diversité  de  véhicules  occasionna  une  véritable  confusion, 
dès  que  le  réseau  des  chemins  de  fer  devint  plus  important  et  que 
les  lignes  se  soudèrent  entre  elles. 

Ainsi,  telle  partie  de  ligne  habituée  à  un  certain  type  de  wagon, 
s'en  trouvait  dépourvue  à  certain  moment.  On  était  alors  obligé 
de  diarger  les  marchandises  sur  un  autre  type. 

La  nécessité  fit  bientôt  comprendre  qu'il  fallait  abandonner  les 
anciens  errements,  et  que  quelques  modèles  seulement,  tels  que  le 
wagon  plat  ou  plate-forme,  le  wagon  découvert  à  parois  verticales 
et  le  wagon  fermé  devaient  être  seuls  conservés. 

L'uniformité  du  matériel  est  bien  comprise  en  Angleterre  :  les 
H/12*  des  wagons  sont  ouverts  par  le  haut,  et  grâce  à  cette  dispo- 
sition^ ils  peuvent  être  déchargés  à  la  grue. 

Aussi  le' déchargement  se  fait  non-seulement  rapidement,  mais  il 
est  évalné  ne  coûter  que  0  fr.  10  par  tonne,  tandis  qu'en  France, 
cette  opération  se  fait  très-lentement  et  coûte  40  à  45  centimes  par 
Umntk 

Nous  devons  toutefois  faire  remarquer  la  tendance  que  Ton  a 
anjourd'hui  à  ramener  les  véhicules  de  transport  à  un  type  com- 
mun. 

Si  on  considère  dans  chaque  Compagnie  la  composition  du  maté- 
riel^ on  trouve  les  différentes  expèces  de  voitures  suivantes  : 


Des  wagons  plate-forme, 
des  wagons  à  bestiaux, 
des  wagons  à  moutons, 
des  maringottes, 
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des  wagons  à  pierre, 

des  wagons  à  coke, 

des  wagons  à  charpenle, 

des  wagons  à  goudron, 

des  wagons  à  deux  étages, 

des  wagons  à  ballast, 

des  wagons  de  service, 

des  wagons  pour  le  transport  des  ouvriers  de  la  voie, 

des  wagons  à  double  train,  i 

des  wagons  chasse-neige, 

des  wagons  citernes. 

On  a  reconnu  aujourd'hui  que  tous  les  transports  courants  peu- 
vent s'effectuer  avec  le  wagon  plat  ou  plate-forme,  avec  le  wagoiv 
découvert  ayant  des  bords  verticaux  de  0^80  à  1  mètre,  et  avec 
le  wagon  fermé. 

Les  wagons  plats  doivent,  pour  le  service  de  la  gare  notam- 
ment,  pouvoir  être  pourvus  à  un  moment  donné  de  bords  verticaux 
de  0"  80  au  moins  de  hauteur.  Cela  peut  s'effectuer  très-facilement, 
en  adaptant  sur  les  grands  côtés  du  wagon,  des  œillères  dans  les- 
quelles des  montants  pourront  être  placés,  supportant  au  moyen  de 
boulons,  des  hausses  en  plancher.  Les  wagons  découverts  à  parois 
\erticales  n'ont  besoin  de  subir  aucun  changement.  Les  wagons 
fermés  doivent  être  pourvus,  dans  le  toit  qui  les  recouvre,  de  deux 
ouvertures,  par  lesquelles  on  pourra,  comme  cela  se  pratique  en 
Angleterre,  retirer  au  moyen  de  la  grue,  les  marchandises  qu'ils 
renferment  et  effectuer  ainsi  un  déchargement  rapide. 

La  réalisation  de  l'uniformité  dans  les  voitures  de  transport  est 
commencée  ;  on  transforme  petit  à  petit  tout  l'ancien  matériel,  pour 
ne  plus  laisser  subsister  que  les  trois  types  que  nous  venons  de  dé- 
crire : 

Lp  wagon  fermé,  le  wagon  plat  et  le  wagon  tombereau  qui,  au 
moyen  de  hausses  pour  les  uns,  de  bâches  pour  les  autres,  peuvent 
faire  tous  les  services  réclamés  pour  le  transport  des  marchandises. 

D'après  les  rapports  de  la  commission*  d'enquête  sur  les  chemins 
de  fer,  en  1871  le  matériel  des  grandes  Compagnies  était  le  sui- 
vant : 
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COMPAGNIES 


Nord 

Est 

Ooeàt. 

GrlôâDs 

Lyon 

Midi 

Totaux  et  moyeunes 


LONGUEUR 

NOMBRB 

NOKBRI  OB  WAGONS 

01    CHeMM 

de 

. ^^^— 

•xploité 

WAGONS 

par 
kilomètr*. 

pur  million  d« 
tooaet  à  1  k" 

1626 

19119 

11.76 

20.85 

2123 

21669 

10.21 

19.40 

2252 

11164 

4.96 

20.37 

4012 

14224 

3.55 

13.52 

4336 

44554 

10.28 

19.52 

1884 

10091 

5.35 

25.94 

16233 

120821 

7.44 

19.16 

OBSiaYATIONS 


Mais  il  convient  d'observer,  qu'au  moment  où  nous  écrivons,  ces 
Compagnies  ont  fait  des  achats  considérables  de  matériel,  qui,  d'a- 
près la  même  commission,  s'ajouteraient  comme  suit  aux  chiffres 
ci-dessus  : 


Pour  la  Compagnie  du  Nord .  * 

—  de  l'Est   . 

—  deTOuesi. 

—  d-Orléans. 

—  de  Lyon  . 

—  du  Midi    . 


2,822 

wagons. 

» 

— 

356 

— 

2,300 

— 

i,261 

— 

2,164 

— 

U;903 

wagons. 

120,821 

Ensemble.     .    .     . 
Si  on  y  ajoute  le  matériel  qui  existait  à  la  6n 
de  1871 120,821 

On  trouve 132,724  wagons. 

Si,  d'un  autre  côté,  nous  relevons  le  tonnage  marchandises  effec- 
tué en  1873,  par  les  six  grandes  Compagnies,  nous  trouvons  : 


4  toute  dittauco. 

Nord  11.953.821 

Est 7.227.732 

Ouest 4.899.946 

Oriétifs 8.593.273 

Lyon 17.418.127 

Wdi 5.504.816 


Ensemble . 


55.597.715 


Toiioage 
à  1  kilomètre. 

1.341.634.134 
999.168.840 1 

660.415.008 
1.269.993.446 
3.115.734.463 

541.088.372 

7.928.034.263 


Renee^DemMte  de  187t. 
Il  n'a  pe«  *té  poieible  de  le 
procnrer  eens  de  187^1. 
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Il  résulte  des  renseignements  statistiques  ci-dessus,  qu'il  a  iallu 
16,7  wagons  pour  transporter  en  1873,  un  million  de  tonnes 
à  1  kilomètre. 

Complétons  nos  renseignements  en  établissant  le  travail  utile 
effectué  par  jour  et  par  un  wagon. 


PARCOURS 
moyen 

»'0»    WAOOM 

par  jour. 

NOMBRE  MOTiir 

DB  rwKKn  nàxtfOKtàm 

par  jour  «t  par  wago» 

à  i  kUomitre. 

Réseau  du  Nord 

41  km 

32 

42 

58 

48 

26 

140^5 
123.7 
131.3 
210.6 
174.9 
il8.3 

Réseau  de  TEst 

Réseau  de  l'Ouest 

Réseau  d'Orléans 

Réseau  Paris,  Lyon  et  Méditerranée 

Réseau  du  Midi 

Moyenne  pour  l'ensemble  du  réseau  exploité 
par  les  six  grandes  Compagnies.  . 

43  km 

155^2 

Si  on  compare  le  matériel  au  nombre  de  kilomètres  exploités, 
en  1873,  par  la  ligne  à  laquelle  il  appartient,  on  trouve  qu'il  est 
réparti  comme  suit  : 

Nord 13,00  wagons  par  kil. 

Est 9,68  — 

Ouest 4,70  — 

Orléans 4,00  — 

Lyon 10,24  — 

Midi 6,33  — 

A  l'étranger  on  compte  : 

pour  la  Belgique 11  wagons  par  kil. 

»     l'Angleterre 12  — 


Il  résulte  de  ces  chiffres,  qu'en  ce  qui  touche  l'emploi  du  ma- 
tériel roulant,  la  France  est  au  même  point  que  ses  voisins.  La 
moyenne  du  kilomètre  parcouru  dans  un  jour  est  de  43,  ce  qui 
est  représenté  par  le  tableau  suivant  : 
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Toitoret. 

Par  ao. 

Par  jour.               || 

Nord...  26.i56  r- 

392.1 16. 200*» 

—  1.341. 634. 134t 

4|k» 

—  140^5 

Est....  22.i26  — 

258.471.094 

—      999  168.840 

32 

—  123.7 

Ouest..  i3.783  — 

2J3. 270.762 

—      660.415.008 

42 

—  131.7 

Orléans  i6.524  — 

i 241. 347. 135 
) 110.090.322 

—  1.269.993.446 

58 

—  210.6 

Lyon...  48.813  — 

851.015  230 

—  3.115.734.463 

48 

—  174.9 

Midi...  12.532  - 

117.364.187 

—      541.088.372 

26 

—  113.8 

130.fl36  — 

2.183.574.930»» 

—  7. 928.034. 263^ 

43»» 

—  155^2 

11  suit  encore  de  Pexamen  de  ces  chiffres,  que  la  besogne  faite 
anciennement  par  la  voiture  du  messager  était  supérieure  au  tra- 
vail d'un  wagon,  el  que  si  on  met  en  parallèle  la  vitesse  du  wagon 
et  celle  du  cheval,  on  obtient  un  résultat  déplorable  au  point  de  vue 
économique. 

A  quoi  faut-il  attribuer  cet  état  d'infériorité? 

Il  est  certain  qu'en  empêchant  les  particuliers  de  faire  circuler 
sur  les  rails  des  wagons  leur  appartenant,  les  Compagnies  ont,  du 
même  coup,  créé  un  obstacle  au  développement  du  mouvement  d'ac- 
tivité qui  ne  demandait  qu'à  se  produire. 

Le  messager  s'en  allait  de  ville  en  ville  avec  sa  voiture  et  ses 
chevaux  —  le  mouvement  n'était  suspendu  que  pendant  le  temps 
strictement  nécessaire  au  chargement  et  au  déchargement  des 
colis.  Le  dimanche,  le  véhicule  s'arrêtait,  et  le  messager  consacrait 
cette  journée  de  repos  aux  réparations,  à  l'entretien,  aux  soins  à 
donner  aux  chevaux.  Il  y  avait  donc  là  emploi  complet  de  l'outil. 

Aujourd'hui,  on  est  moins  avare  de  temps  perdu,  la  marchandise 
vient  plus  ou  moins  vite;  il  faut  un  jour  pour  charger  et  autant 
pour  le  déchargement;  puis  ce  wagon  ne  peut  pas  se  rendre  di- 
rectement à  pied  d'œuvre,  il  attendra  dans  la  gare- d'arrivée  la  venue 
du  destinataire,  qui  accourra  plus  ou  moins  vile  suivant  le  besoin 
qu'il  aura  de  sa  marchandise. 

Les  gares  et  stations  mal  agencées  et  mal^  outillées  ne  se  prêtent 
pas  : 

A  un  rapide  chargement  et  déchargement  ; 

A  un  rapide  transbordement  d'une  ligne  sur  une  autre; 

Ajoutons,  enfin,  que  nos  gares  n'ont  pas  de  magasins  généraux, 
comme  on  en  trouve  en  Belgique  et  en  Angleterre,  et  nous  com- 
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prendrons  pourquoi  nos  wagons  ne  font,  en  moyenne,  qne  i  1  lieues 
par  jour,  et  ne  transportent  qu'environ  3,600  kilogranomes  de  mar- 
chandises, alors  qu'ils  devraient  en  transporter  10,000. 

Nous  avons  vu  que  la  moyenne,  par  kilomètre  exploité,  était  de 
7,96  wagons. 

Cette  quantité  de  matériel  est  suffisante  pendant  les  8/12*  de 
l'année  ;  mais  pendant  quatre  mois  elle  ne  répond  plus  aux  be- 
soins du  service.  Alors  s'élèvent  des  réclamations.  Cette  pénurie  de 
moyens  de  transport  provient  de  deux  causes  :  la  première,  c'est 
que  les  administrations  de  chemins  de  fer  ne  donnent  pas  au  com- 
merce et  à  l'industrie  les  facilités  de  crédit  nécessaires  ;  aussitôt  la 
marchandise  enlevée,  il  faut  payer  le  transport.  L'industriel  {MPé- 
fère,  dans  ces  conditions,  ne  faire  arriver  sa  marchandise  qu'au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

Il  faut  chercher  la  seconde  cause  dans  les  entraves  qui  s'opposent 
à  ce  que  les  expéditeurs  possèdent  le  matériel  qui  leur  est  nécessaire. 

Nous  reviendrons  sur  la  première  de  ces  considérations  dans  le 
chapitre  qui  traitera  spécialement  du  camionnage,  et  nous  démon- 
trerons alors  que  les  transports  par  chemins  de  fer,  qui  ne  s'effec- 
tuent bien  quependant  huit  mois,  pourraient  se  faire  parfaitement 
dans  tout  le  cours  de  l'année. 

Le  second  inconvénient  signalé  n'existe  qu'en  France. 

En  Angleterre,  en  Belgique,  la  plupart  des  grands  industriels 
possèdent  leurs  wagons ,  ou  les  louent  des  fabricants. 

En  Angleterre,  un  wagon  coûte  environ  1,600  fr.  ;  le  prix  annuel 
de  location  est  de  275  francs.  L'entretien  est  à  la  charge  du 
loueur. 

Les  Compagnies  françaises  n'ont  pas  encore  appelé  l'attention  des 
grands  industriels  sur  l'intérêt  qu'ils  auraient  à  fournir  eux-mêmes 
leur  matériel. 

Ce  qui  réussit  en  Angleterre  et  en  Belgique,  ne  serait-il  pas  ap- 
plicable ici?  ou  bien  serait-ce  que  les  Compagnies  ne  veulent  pas 
se  prêter  à  cette  combinaison? 

Nos  voisins  ont  très-bien  compris  qu'une  entreprise  de  chemin 
de  fer  devait  remplir  les  fonctions  d'un  voiturier,  d'un  marchand 
de  force  motrice  :  inoins  elle  possédera  de  matériel,  plus  ses  bé- 
néfices seront  assurés;  aussi  leurs  chemins  de  fer  ont-ils  passé  des 
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traités  avantageux,  pour  les  industriels,  en  diminuant  les  tarifs  de 
leurs  transports. 

Nous  avons  en  France  de  grandes  usines,  des  charbonnages,  des 
carrières,  etc.,  qui,  si  les  mêmes  conditions  leur  étaient  offertes, 
formeraient  bien  vite  un  matériel  spécial. 

Ce  serait  évidemment  pour  la  grande  industrie,  le  remède  le 
plus  certain  contre  le  manque  de  moyens  de  transports,  de  même 
quelle  aurait  la  certitude  de  ne  plus  avoir  à  subir  des  épreuves  du 
^nre  de  celle  qui  s'est  produite  à  un  certain  moment^  où  les  char- 
bonnages du  bassin  du  Pas-de-Calais  ne  pouvaient  plus  expédier 
leurs  combustibles. 

L'application  de  ce  principe  produirait  un  résultat  incontestable , 
mais  il  faudrait  que  les  wagons  pussent  aller  se  remiser  et  se  char- 
ger ailleurs  que  dans  les  gares  existantes  ;  ils  disvraient  venir  d'em- 
branchements reliant  le  magasin,  la  carrière  ou  l'usine  au  chemin 
de  fer.  S'il  en  était  autrement,  ces  véhicules  formeraient  un  embar- 
ras dans  les  gares;  il  faut  laisser  le  soin  de  leur  chargement  et  de 
leur  déchargement  à  leurs  propriétaires,  il  est  indispensable  qu'ils 
ne  restent  sur  le  domaine  du  chemin  de  fer,  que  le  temps  pendant 
lequel  ils  circulent  :  il  ne  faut  pas  qu'ils  y  stationnent.  De  là  ré- 
sulte la  nécessité  impérieuse  de  la  création  d'embranchements  in- 
dustriels. 

^objection  principale  qui  est  faite  au  système  que  nous  préconi- 
wns,  est  que  si,  dans  un  train,  un  de  ces  wagons  particuliers  ve- 
nait à  se  briser,  il  y  aurait  jà  matière  à  indemnité  pour  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

L'argument  ne  manque  pas  de  valeur  :  éviter  les  accidents  est 
chose  impossible;  il  y  en  aura  toujours,  mais  les  prévoir  à  l'avance, 
c'est  empêcher  la  réalisation  des  améliorations  les  plus  utiles. 

Nous  répondrons  à  ce  raisonnement,  en  faisant  remarquer  qu'il 
sera  toujours  loisible  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  n'ad- 
mettre les  wagons  particuliers  à  circuler  sur  leurs  lignes,  qu'autant 
qu'ils  auront  été  reçus,  tout  comme  leur  propre  matériel,  par  leurs 
ingénieurs,  et  que  si  un  accident  se  produit  par  la  rupture  soit  d'une 
roue,  soit  d'un  essieu,  il  y  aura  compte  à  faire  entre  les  intéressés, 
comme  cela  serait  fait  si  le  dégât  arrivait  par  le  fait  de  la  Compagnie. 

Un  des  plus  grands  défauts  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
est  le  manque  de  régularité  dans  les  transport^?.  Le  jour  où  la  grande 
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industrie  française  aura  son  matériel  à  elle,  elle  cherchera  naturel- 
lement à  l'occuper  le  plus  possible;  aussi  toute  l'année  sera-Uil 
roulant  d'un  lieu  à  un  autre,  ce  que  ne  peut  faire  une  Compagnie 
de  chemins  de  fer. 

CV.  Wagons  pour  le  service  militaire.  —  Gomme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  si  l'uniformité  dans  l'agencement  des  wagoos 
laisse  à  désirer,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'en  est  pas  de  même, 
si  on  considère  le  matériel  au  point  de  vue  de  sa  circulation  sur 
les  voies  ferrées;  tous  les  wagons  d'une  Compagnie  peuvent  passer 
sans  difficulté  d'une  ligne  sur  une  autre(*).  Toutefois  le  matériel  est 
bien  incomplet  si  on  veut  l'utiliser  aux  transports  militaires.  Il  est 
donc  indispensable  de  réaliser  au  plus  vite  les  améliorations  qui 
doivent  mettre  les  .wagons  en  état  de  satisfaire  à  tous  les  besoins 
du  service.  Nous  ignorons  si  le  Gouvernement  a  le  droit  d'exiger 
les  modifications  nécessaires  ;  mais  nou^  croyons  qu'en  présence 
des  éventualités  qui  peuvent  se  produire,  il  est  de  son  devoir  de 
demander  l'exercice  de  ce  droit  a  une  loi  spéciale. 

A  l'appui  des  observations  qui  précèdent,  nous  appellerons  l'at- 
tention sur  les  faits  suivants  : 

Les  wagons  à  voyageurs  reçoivent  vingt-quatre,  trente-six  ou 
quarante  voyageurs  :  la  moyenne  est  de  trente  ;  les  fourgons  à  ba- 
gages, les  wagons  couverts,  les  wagons  à  bestiaux  peuvent  recevoir 
quarante  hommes.    ^ 

Si  on  se  conforme  aux  règlements  sur  la  matière,  qui  limitent  à 
vingt-quatre  le  nombre  de  wagons  par  train,  on  voit  qu'il  n'est  pas 
indifférent  d'employer  l'un  ou  l'autre  de  ces  véhicules,  notamment 
quand  il  s'agit  d'un  service  de  guerre.  Dans  le  premier  cas^  c'est 
vingt-quatre  voitures  à  trente  voyageurs,  soit  sept  cent  vingt  pour 
l'ensemble  du  train  ;  dans  le  second,  c'est  24  :k  "iO,  soit  960  voya- 
geurs. 

D'après  les  derniers  relevés  statistiques,  il  y  a,  en  France,  cent 
vingt  mille  wagons  qui  sont  appropriés,  ou  qui  doivent  l'être,  pour 
servir  aux  transports  militaires. 

Il  est  nécessaire  qu'on  puisse  transporter  des  armées  entières, 

(*)  Il  y  avait  en  France,  en  1873,  que  quelques  kilomètres  de  chemios  de  fer 
n'ayant  pas  récartement  réglementaire  des  rails,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
vaient concourir  à  la  défense  du  pays. 
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d'une  extrémité  à  l'autre  du  territoire,  en  peu  de  temps,  en  quel- 
ques heures. 

Ainsi  le  veulent  les  conditions  que  les  progrès  dans  l'art  de  la 
guerre  ont  amenées;  mais  il  faut  reconnaître  que  si  nous  étions 
obligés  de  nous  contenter  des  moyens  actuels  pour  le  transport  des 
troupes,  nous  aurions  de  bien  grandes  difficultés  à  surmonter  pour 
atteindre  ce  résultat. 

Toute  la  question  des  transports  militaires  consiste  à  posséder 
un  matériel  qui  puisse  transporter  en  même  temps,  les  bommesi  les 
chevaux,  en  un  mot,  tout  ce  qui  compose  une  armée. 

Si  un  corps  d'armée  ne  renfermait  pas  d'éléments  différents, 
D'est-à-dire  de  l'infanterie,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  ;  si  dans 
les  mouvements  stratégiques,  ces  éléments  pouvaient  se  séparer,  le 
matériel  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui  suffirait. 

Malgré  les  conditions  nouvelles  de  stratégie  que  l'emploi  des 
chemins  de  fer  a  apportées,  les  mouvements  statiques  des  troupes 
n'ont  pas  Ueu  d'être  modifiés;  il  faut  que  l'armée  se  retrouve  sur 
le  champ  de  bataille  comme  au  temps  où  il  n'y  avait  pas  de  che- 
mins de  fer. 

Si  on  jugeait  les  choses  superficiellement,  on  se  demanderait  s'il 
est  bien  nécessaire  de  chercher  à  conserver  cette  uniformité  de 
mouvement,  s'il  est  utile  de  transporter  les  troupes  avec  cette  sy- 
métrie, et  si  on  n'aurait  pas  le  temps,  à  l'arrivée  au  point  déter- 
miné, de  réorganiser  les  colonnes. 

Les  événements  de  1870-1871  démontrent  le  contraire. 

Il  est  donc  indispensable  de  ne  rien  changer  aux  conditions  de 
marche  des  troupes  en  campagne  ;  ces  conditions  sont  seules  aptes 
i  assurer  la  victoire,  et  pour  cela,  il  importe  que  les  transports  par 
chemins  de  fer  s'accomplissent  d'après  la  même  méthode  que  lors- 
qu'ils s'opéraient  par  terre. 

Quand  même  les  marches  à  pied  disparaîtraient  ;  quand  même 
sllesne  seraient  plus  possibles;  quand  même,  enfin,  toutes  les  puis- 
sances, grandes  et  petites,  créeraient  des  lignes  ferrées  stratégiques 
reliant  leurs  provinces  au  centre  de  leurs  empires,  les  conditions 
les  batailles  ne  changeront  pas  de  si  tôt. 

Elles  sont  restées  ce  qu'elles  étaient;  il  faut  donc  bien  se  garder 
de  changer  quoique  ce  soit,  qui  puisse  venir  paralyser  les  efforts  des 
combattants. 
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Les  conditions  actuelles  nous  permettent  donc  de  renforcer  Tei- 
pression  du  maréchal  de  Saxe,  et  de  dire  :  «  Le  secret  de  la  guerre 
est  dans  l'emploi  judicieux  des  chemins  de  fer.  » 

Le  général  américain  Mac-Callum  disait  : 

Les  dégâts  commis  sur  les  voies  ferrées,  soit  par  les  exeurmm 
ennemies,  soitpar  nous,  pour  nos  besoins  stratégiques,  n'étaientrien  : 

CE   QUI   NOUS  A   ÉTÉ   LE   PLUS   NUISIBLE   CE   FUT  LB  DÉFAUT  D'OW- 
PORMITÉ   DANS  LE   MATÉRIEL  DE   TRANSPORT. 

Ramenant,  en  quelques  mots,  la  question  à  résoudre,  noas 
dirons  :  le  matériel  roulant  doit  pouvoir  servir  indistinctement  à 
tous  les  besoins  militaires. 

Mais  on  ne  peut  songer  à  construire  un  matériel  spécial  pour  les 
besoins  de  la  guerre  ;  il  faut  alors  que  ce  service  puisse  s'effectuer 
avec  le  matériel  affecté  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Il  en  résulte  que  comme  solution  de  la  première  partie  de  cette 
proposition,  toute  voiture  de  chemin,  de  fer,  mise  à  la  disposition  de 
la  guerre,  doit  recevoir  indistinctement,  des  hommes,  des  chevaux, 
de  l'artillerie,  des  munitions. 

Constatons,  d'abord,  que  toutes  les  voitures  de  nos  chemins  de 
fer,  sans  parler  de  quelques  exceptions,  si  rares  que  nous  ne  les 
comptons  pas,  ont  : 

Le  même  écartement  de  roues; 

Une  uniformité  complète  dans  la  position  des  tampons  ; 

Des  dimensions  assez  uniformes  dans  leur  longueur; 

Des  dimensions  égales  dans  leur  largeur. 

Pour  que  le  matériel  roulant  puisse  circuler  avec  facilité  sur 
toutes  les  voies  de  chemins  de  fer  des  diverses  Compagnies  qui  les 
exploitent  en  France,  il  faut  que,  sans  exception,  il  présente  un 
même  écartement  de  roues,  une  uniformité  complète  dans  la  posi- 
tion des  tampons,  un  espacement  convenable  des  essieux,  une  lar- 
geur suffisante  des  bandages  des  roues,  conditions  qui  se  trouvent 
généralement  remplies  par  le  matériel  de  n'importe  quelle  Com- 
pagnie. 

Ce  matériel  circulera  facilement  sur  l'une  ou  l'autre  ligne,  même 
sur  celles  dites  d'intérêt  local,  qui  ont  dans  leurs  voies  des  courbes 
d'un  rayon  plus  petit  que  celui  des  grandes  lignes.  Les  hasards  de 
la  guerre  sont  grands  ;  telle  ligne  qui  avait  été  reconnue  comme  une 
ligne  n'offrant  aucune  condition  de  stratégie,  le  devient  tout  à_ 
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coup  par  une  opéralion  militaire  inopinée  de  l'ennemi.  11  peut 
donc  se  faire  qu'une  ligne  du  quatrième  réseau  devienne,  tout  aussi 
bien  qu^une  ligne  du  premier  réseau,  chemin  de  fer  stratégique. 

En  général,  avec  la  vitesse  imprimée  aux  trains  militaires,  le 
Bialériel  des  grandes  lignes,  le  seul  dont  nous  ayons  à  nous  oc* 
cuper  parce  qu'il  offre  à  lui  seul  l'élément  sérieux  de  transport, 
peut  passer  sur  les  lignes  de  chemin  de  fer  du  quatrième  réseau  ; 
mais  il  serait  bon  néanmoins  de  vérifier,  et  de  changer  au  besoin, 
les  quelques  points  qui  pourraient  se  présenter  n'oSrant  pas  toute 
possibilité  pour  le  service  de  la  guerre,  et  alors  les  faire  rétablir 
dans  des  conditions  voulues. 

Ce  sont  là  des  éléments  précieux  pour  arriver  è  une  bonne  so- 
lution de  la  question  ;  ils  s'appliquent  aussi  bien  aux  voitures  à 
voyageurs  qu'aux  wagons  à  marchandises. 

Les  voitures  à  voyageurs  ont  été  presque  exclusiveqient  consa- 
crées jusqu'ici  aux  transports  des  troupes  d'infanterie,  les  pre- 
mières contenant  les  officiers,  les  secondes  les  sous-officiers,  les 
troisièmes  les  simples  soldats.  On  ajoutait  à  ces  trains  un  ou  deux 
fourgons  à  bagages,  et  une  ou  deux  écuries  pour  les  chevaux  des 
officiers  supérieurs.  On  ne  peut  transporter  ainsi  qu'un  détache- 
ment d'infanterie,  qui  se  compose  généralement  d'un  millier 
d'hommes;  mais  il  est  impossible  de  subvenir  indifféremment  à 
tous  les  besoins  militaires,  car  ces  voitures  présentent  le  grave  in- 
convénient de  transporter  peu,  et  par  conséquent  d'occuper  la  voie 
dans  de  mauvaises  conditions  ;  de  séparer  les  officier^  de  leurs 
soldats  et  d'affaiblir  ainsi  les  traditions,  qui  veulent  que  le  soldat 
soit  toujours  près  de  son  chef,  qui  veille  sur  lui,  vit  de  sa  vie,  sup- 
portant les  mêmes  privations. 

Ce  matériel  doit  être  rejeté  pour  le  service  militaire  :  restent  les 
wagons  à  marchandises;  il  y  en  a  de  plusieurs  sortes,  les  uns  cou- 
verts, les  autres  découverts;  ces  derniers  se  subdivisent  en  d'au- 
tres variétés,  ce  sont  des  wagons  dits  à  houille,  des  wagons  à  petites 
hausses,  enfin  des  trucs. 

L'uniformité  du  matériel  en  vue  du  transport  qui  nous  occupe 
parait  très*  facile  à  obtenir.  Les  wagons  à  bestiaux  peuvent,  en 
prévision  de  guerre,  être  munis,  sur  leurs  grandes  extrémité^  de 
deux  portes  qui,  en  temps  de  paix,  seraient  hermétiquement  closes 
au  moyen  de  fermetures  rivées;  des  garnitures  ad  hoc  y  toutes  pré- 
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parées,  permettraient,   dès  que  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  d'y 
placer  des  ponts  qui    viendraient  s'abattre  sur  les  buttoirs. 

Les  wagons  à  lait  peuvent  subir  la  mèoie  transformation. 

Les  wagons  à  chevaux  seraient  difficilement  transformables  ; 
mais  comme  leur  nombre  est  assez  restreint,  on  pourrait  les  laisser 
tels  quels. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  les  uns  couverts  et  de  forme 
identique  à  ceux  des  bestiaux;  ils  peuvent  par  conséquent  subir  la 
modification  que  nous  avons  indiquée  ;  les  autres  sont  dits  plats  : 
ils  doivent  pouvoir  être  fermés  sur  leurs  quatre  côtés,  opération  fa- 
cile à  accomplir,  mais  nous  verrions  avec  plaisir  leur  nombre  li- 
mité au  strict  nécessaire. 

Ce  résultat  n'est  pas  impossible  à  atteindre,  car  le  transport  de 
la  majeure  partie  des  marchandises  s'efiectuerait  très-bien  dans  des 
wagons  dont  les  côtés  seraient  fermés. 

Ces  types  difiérents,  nécessaires  aux  transports  de  l'industrie,  doi- 
vent donc  être  utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée  ;  ils  formeront,  au 
moyen  des  quelques  modifications  que  nous  avons  indiquées,  et 
que  nous  allons  compléter,  des  voitures  aptes,  toutes  indistincte- 
ment, au  transport  des  hommes,  des  chevaux,  de  l'artillerie  ou  des 
munitions.  De  ces  diverses  catégories  de  wagons,  les  uns  sont 
commodes,  les  autres  ne  le  sont  pas.  Les  voitures  couvertes  ne  de- 
mandent, pour  recevoir  l'infanterie,  que  d'être  disposées  de  façon 
a  permettre  aux  hommes  de  s'asseoir.  Pour  des  transports  de  plu- 
sieurs heures,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  s'en  passer,  mais  pour  des 
transports  plus  longs,  il  nous  semble  utile  de  doter  ces  voitures 
d'espèces  de  strapontins  qu'on  enlèverait  facilement. 

Cet  enlèvement,  en  effet,  ne  doit  présenter  aucune  difficulté, 
car  n'oublions  pas  qu'il  arrivera  que  ces  voitures  auront  aussi  bien 
à  transporter  des  chevaux  que  des  hommes. 

La  solution  pratique  nous  semble  devoir  consister  à  ce  que  les 
grands  côtés  soient  pourvus,  à  l'avance,  de  trous  bien  armés,  qui 
existeraient  à  0''45  de  hauteur  du  plancher  ;  on  y  accrocherait  an 
moment  voulu,  les  extrémités  des  échelles  en  cordages  et  en  bois^ 
sur  lesquelles  les  hommes  s'asseyeraient  assez  convenablement;  ils 
placeraient  leurs  sacs,  au-dessous,  et  tiendraient  seulement  leurs 
armes  à  la  main. 

Ce  système,  que  nous  ne  faisons  qu'indiquer,  et  qui,  pour  la 
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pratique,  a  besoin  d*être  étudié,  permettrait  aussi  de  séparer  les 
chevaux  les  uns  des  autres,  comme  il  permettrait  aux  hommes  de 
s'asseoir. 

L'entrée  et  la  sortie  des  hommes  par  les  portes  actuellement  mé- 
nagées dans  ces  wagons,  ne  présentent  aucune  difficulté,  grâce 
aux  quais  qui  seront  établis  dans  toutes  les  stations. 

L'entrée  des  hommes  s'opérerait  comme  elle  se  fait  actuellement  : 
au  fur  à  mesure,  ils  rangeraient  leurs  sacs  sous  ces  banquettes  im- 
provisées, et  aussitôt  le  classement  effectué,  les  portes  seraient  fer- 
rnéer»  par  les  conducteurs  de  train. 

Dans  ces  conditions,  le  débarquement  s'opère  avec  le  même  ordre 
qui  a  présidé  à  l'embarquement,  et  l'un  comme  l'autre  doit  s'effec- 
tuer avec  la  même  rapidité,  car  chacun  des  soldats,  averti  par  ses 
chefs,  qui  sont  avec  lui,  s'est  préparé  quelques  minutes  à  l'avance. 

Cet  aménagement  présente  des  difficultés  sérieuses  lorsqu'il  s'agit 
du  transport  des  chevaux. 

Chacun  sait  qu'il  suffit  d'un  cheval  qui  se  refuse  à  entrer,  pour 
Taire  perdre  un  temps  précieux  au  départ,  fâcheux  incident  qu'il 
Faut  éviter  à  tout  prix.  Ces  contre-temps  n'existent  pas  lorsque  les 
chevaux  conduits  à  la  main,  suivent  les  premiers  entrés  ;  mais 
comme  dans  un  wagon,  le  nombre  en  est  très-limité,  l'opération 
pour  le  premier  à  entrer  se  renouvelle  fréquemment,  et  les  mé- 
comptes en  sont  d'autant  plus  nombreux. 

Pour  parer  à  ces  inconvénients,  il  est  nécessaire  que  les  wagons, 
au  lieu  d'avoir  leurs  portes  sur  les  grands  côtés,  en  aient  sur  leurs 
petits,  c'est-à-dire  qu'une  partie  de  la  paroi  où  se  trouvent  les 
tampons  et  Taccrochage,  s'abaisse  et  s'adapte  au  wagon  qui  suit,  et 
forme  ainsi,  par  juxta-position  un  pont  sans  fin,  une  sorte  de  ga- 
lerie dans  toute  la  longueur  du  train. 

Les  chevaux  entrant  par  une  des  extrémités,  ne  s'arrêteraient  que 
lorsqu'ils  seraient  arrivés  à  leur  place;  aussitôt,  on  relèverait  ces 
ponts*levis,  on  rendrait  à  chaque  wagon  son  isolement,  et  on  n'au- 
rait plus  qu'à  relever  les  échelles  dont  nous  venons  de  parler,  et 
qui  établiraient  la  ligne  de  séparation  entre  chacun  des  chevaux 
embarqués. 

11  vaut  mieux,  pour  la  santé  des  chevaux,  qu'aussitôt  placés  dans 
les  wagons,  on  les  desselle,  comme  cela  se  fait  actuellement;  mais 
cette  mesure,  d'après  nous,  est  incompatible  avec  la  rapidité  des 
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mouvements;  tout  au  plus  la  selle  doit-elle  être  retirée  pour  les 
parcours  longs';  mais  elle  doit  être  maintenue  pour  tout  transport 
qui  peut  s'effectuer  en  moins  de  six  heures,  en  prenant  la  précau- 
tion de  desserrer  les  sangles,  et  se  contentant  de  débrider. 

Dans  notre  système  d'embarquement  et  de  débarquement,  les 
soldats  et  les  officiers  restent  ensemble  dans  le  même  ordre  qu'ils 
occuperaient  sMIs  voyageaient  sur  les  grandes  routes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  pour  les  wagons  couverts  s'applique 
aux  wagons  découverts,  qui  ne  diffèrent  des  premiers  qu'en  ce  qu'ils 
exposent  les  troupes  aux  injures  du  temps. 

Nous  ne  voyons  aucun  moyen  pratique  d'obvier  à  cette  situation; 
nous  reconnaissons  que  c'est  regrettable^  car  il  serait  plus  humain 
d'abriter  nos  soldats,  mais  les  temps  de  guerre  sont  temps  de 
misères  et  d'abnégation  ;  pour  vaincre,  il  faut  savoir  souffrir  et  en- 
durer des  privations;  elles  seront  endurées  patiemment  lorsque  les 
officiers  montreront  l'exemple,  et  que  les  hommes  ne  les  verront 
plus,  comme  cela  se  pratiquait  anciennement,  commodément 
installés  dans  des  voitures,  munies  de  tous  les  confortables  dont 
eux  sont  sevrés. 

Dans  le  matériel  des  chemins  de  fer,  il  nous  reste  encore  à  parler 
des  wagons  qui  ont  des  hausses  trop  peu  élevées  pour  pouvoir  son- 
ger à  y  embarquer  des  hommes  et  des  chevaux,  et  des  wagons  sans 
hausses  qui  se  prêtent  encore  moins  à  ce  service.  Ces  deux  catégo- 
ries conviennent  aux  transports  de  l'artillerie,  des  munitions,  des 
approvisionnements. 

Mais  pour  réaliser  les  vues  si  justes  du  général  Mac-Callum,  il 
faut  que  nous  ramenions  ces  deux  types  à  plus  d'homogénéité  avec 
les  wagons  couverts. 

Il  est  possible  de  le  faire,  et  cela  en  astreignant  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  à  transformer,  autant  que  faire  se  peut,  ces  deux 
modèles.  Si  en  y  établissant  des  côtés,  cela  nuisait  au  service  public 
qu'ils  ont  à  faire  en  temps  de  paix,  on  pourrait  sans  inconvénient, 
comme  nous  l'avons  dit,  munir  ces  voitures,  à  l'avance,  de  ferre- 
ments à  demeure  qui,  en  temps  de  guerre,  recevraient  des  hausses, 
ce  qui  les  ramènerait  au  type  que  nous  demandons. 

Cette  partie  spéciale  du  matériel  serait  remisée  dans  des  maga- 
sins; el  en  quelque.*  heures,  chaque  wagon  serait  transformé. 
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L«  wagons  à  bagages,  qui,  presque  tous,  sont  munis  de  freitts, 
n'en  offrent  cependant  pas  une  quantité  assez  grande^  pour  que  le 
service  militaire  s'en  préoccupe.  D'un  autre  côté,  ce  matériel  n'est 
pas  uniforme,  il  n'a  pas  la  possibilité  de  recevoir  indifféremment, 
hommes,  chevaux,  etc.,  il  faut  que  la  majeure  partie  de  ce  maté- 
riel destiné  au  service  des  armées  soit  pourvu  de  freins,  car  de  dix 
wagons  en  dix  wagons,  c'est-Â-dire  de  tiers  en  tiers  de  la  longueur 
d'un  train,  on  doit  avoir  sous  la  main  un  moyen  qui  puisse 
arrêter  au  premier  signal  :  ce  n'est  pas  là  encore  une  difficulté 
sérieuse. 

Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  doit  servir  particulière- 
ment de  magasins  d'approvisionnement  pour  les  armées  ;  les  trains 
doivent  être  derrière  les  troupes  et  rendre  ainsi  inutile  de  décharger 
les  approvisionnements  pour  les  enfermer  dans  des  magasins  de 
dépôt. 

C'est  la  France  qui,  dans  la  dernière  guerre,  fut  la  première 
à  donner  à  notre  matériel  do  chemin  de  fer  cette  destination  si 
logique. 

Dans  de  telles  conditions  d'uniformité,  les  transports,  les  embar- 
quements et  les  débarquements  militaires  s'opéreraient  avec  rapi- 
dité ;  quelques  minutes  suffiraient.  Il  ne  faudrait  plus,  comme  par  le 
passé,  une  demi-heure  pour  embarquer  un  bataillon  d'infanterie, 
et  une  heure  pour  un  escadron  de  cavalerie;  une  batterie  d'artil- 
lerie, et  tout  ce  que  comporte  une  armée,  se  transporterait  dans  les 
conditions  prévues  par  le  général;  tout  se  débarquerait  avec  la 
même  harmonie,  et  une  armée  n'aurait  jamais  à  attendre  un  corps 
de  troupes,  des  chevaux,  de  l'artillerie,  tous  éléments  dont  l'absence 
arrêterait  sa  marche  en  avant. 

Enfin ,  à  ces  considérations  si  puissantes ,  ajoutons  que  les 
blessés  peuvent  également  être  transportés  par  les  mêmes  véhi- 
cules. 

Actuellement  l'évacuation  des  malades  et  des  blessés  se  fait, 
pour  ceux  qui  peuvent  rester  assis ,  dans  des  voitures  à  voya- 
geurs, et  pour  ceux  qui  sont  couchés,  dans  des  wagons  à  mar- 
chandises. 

Noua  n'aurons  jamais  à  notre  disposition  que  cette  dernière  caté- 
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gorie  de  voitures;  elles  recevront  dotio  les  homnieè  légièrement  ou 
grièvement  blessés  ;  seulement,  pour  ces  derniers^  il  faudra  les  y 
ini^Uer  avec  le  brancard  d'ambulance  qui  les  y  aura  amenés. 

Ces  brancards  sont  construits  de  telle  sorte  qu'ils  s'y  placent  fa^ 
cilement,  et  présentent,  ce  que  l'on  peut  of&ir  dans  des  ccmdttions 
aussi  tristes  :  les  ihoyens  de  transport  pour  arriver  aux  hôpitaux 
où  les  attendent  led  soins  i*éclamés  par  leur  situation. 
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CVI.  Transports  pouh  le  compte  de  l'État.  —  En  1865,  eut 
lieu  un  grand  changement  dans  les  habitudes  des  Ciompagnies  de 
chemins  de  fer,  et  cela  grâce  à  l'intervention  du  Gouvernement 
impérial  qui  jugea  utile  de  s'unir  au  pays  pour  saper  les  préroga- 
tives excessives  dues  à  d'imprudentes  libéralités  antérieures. 

Depuis,  ces  grandes  entreprises  de  transport  font  entendre 
des  gémissements  continuels  —  c'est  au  point  que  ces  inces- 
santes doléances  porteraient  à  croire  que  ces  puissantes  adminis- 
trations  n'ont  jamais  fait  qu'oeuvre  de  sacrifices  les  entraînant  vers 
une  ruine  certaine,  ruine  qui  n'aurait  d'autre  cause  que  les  hiea^ 
faits  qu'elles  répandent  sur  la  nation,  en  lui  venant  gén&eusement 
en  aide  pour  é^librer  son  budget. 

La  Ciommission  d'enquête  près  TÂsItemblée  nationale  a  recueilli 
ces  mêmes  réclamations  qui,  cette  fois,  plus  accentuées  que  par 
le  passé,  ont  fait  quelque  impression  sur  l'esprit  d'un  certain 
ncmibre  de  nos  honorables;  les  disposant  à  croire  que  ces  jdaintes 
reposaient  sur  qu^ue  fondement.     ■  ^  ■. 

Nous  allons  examiner  les  services  des  transports  confiés  par 
l'État  aux  Ciompagnies  de  chemins  de  fer  ;  nous  nous  livrerons  à  cet 
examen  sans  parti  pris,  c'est«à<lire  Bàpa  nous  départir  de  la  stricte 
impartialité  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi;  le  leoteor  jugera 
du  bien  fondé  des  réclamations  dont  noUf  venons  de  parlei;.  -^  Ou 
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nous  nous  trompons  fort,  ou  bien  cet  examen  nous  démontrera 
que  cette  question,  limitée  aux  prescriptions  des  cahiers  des  char- 
ges, ne  doit  donner  lieu  qu^à  une  plus  stricte  exécution  des  condi- 
tions imposées,  afm  de  donner  une  satisfaction  plus  complété  à 
nos  services  publics. 

Dans  un  do  ses  rapports  à  T Assemblée  nationale,  M.  Césane 
nous  dit,  qu'en  1872,  TÉtat  percevait  une  somme  de  6,661  francs 
par  kilomètre,  pour  servicpp  fçnd.us. 

Avant  M.  Césane,  le  rappô^tèiUt^  deiaidf  àé  concession  des  nouvelles 
li^es  à  la  Compagnie  de  TEst  avait  mis  le  chiffre  de  114  millions 
par  an.  C!omme  on  le  voit,  les  transports  au  proOt  de  TÉtat  ont 
été  plus  considérables  dans  ces  derniers  temps,  puisqu'ils  s'éle- 
vaient à  132  millions. 

CVII.  Transport  des  militaires  et  marins.  —  Dans  les  premiers 
Ac^sdè  tiofltièssTon  4«  lios  dtemins  de  Ur^  téta/L  m  «'était  piâei^é 
aiicitti  uvanta^  pirtièbiièr  pbur  le  trltnfetpoit  4»»  miliMic^  Vùfm^ 
g^ânt  non  iMléiHènt,  dott  en  laroUpe.  ' 

gti  «flOel,  tl  ««|t  été  pQu  ^itabla  de  demander  i  «n»  le^n^Mi^^ 
naire  dea  M^&d««  isui»  lea  iàc^  puiafu'U  m  iMév«tt  «oeiiii  «M^ 
eoiirsde  rÉtoi. 

f^mdMt  lofl^teÉi)M  le  Ck^irvernemMt  «M  festé  mnet  mat  çétbé 
eendititai,  iotniHis  cin  troovpns  la  ppeuvie  dans  les  disposîlxonidi 
ta  toi  da  lAO»  sur  k»  i4:hoittinb  de  for  d'iiltéfêt  4ooal,  oà  ilioittééN 
elaté  ^  iBf  QmiÊipBfgAlm  né  Mn>at  «ssuycUries  ami  mndcas  dm 
poMmmi  Mrtn^,  qufwatwit  ^'wIUb  atntmf  étd  saii^BmUbm^^i 

Mais,  à  partir  de  la  loi  de  1842,  «cftiÉ  les  efdBA&àâ^^^fàXitg^^^ 
liUlMt  OeftaAié»  i^MuotiUffi  4è  tarifs  en  faveur  de  iFétat  qai,  Je- 
mHr<f«(|ii»4^  Jd(»i¥))èMa{t  oM^éd^k^ns  i  l'Md*  et  éibtexOimm  nm 
tmibmrmâika,  A^  )pièti  «u  do  g«Mii«[es  d^intiirêl. 

iykii|o»âr34  #1  ^efàâ»  ddfi  ^dnrgès,  éeltM  ^m  tr «insport  Hes  mtK^ 
taires  et  marins,  indique  que  ce* 'tstampodts  «'éffepttiefolit  à  ftix 
nMMità. 

«  la  oHlTtàirai  4Da  imiQm  tbyjigeaiil;  on  aorpB^  ausdi  Man  i^e 
»  Us  méEtrfrot  im  ihaoim  r^fpkgevikt  isolément  pour  caam  <fe  «er*^ 
»  m^i  jwMjffin  \en  é(m^  Udiité  kmi  «a  pcirmlMloli^  om  imMRiflt 
»  dans  bnfcn^^ayenrttiirèa  ttbétcMoit,  w  «mm*  mmwjfé/tàê,  eaXytaimi 
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»  chevaox  et  leurs  bagages,  qu'au  quar|  de  là  taxe  du  tarif  fixé 
»  par  le  présent  cahier  des  charges. 

»  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
»  matériel  militaire  ou  naval  sur  un  des  points  desservis  par  le 
»  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
»  ment  à  sa  dispodtion,  pour  la  ipoitié  de  la  tsae  du  même  tarif, 
»  tous  ses  moyens  de  transport.  > 

E|ei»(  cas  «ont  prévus,  eomme  on  le  voit  :  ou  il  s'agira  du  trans- 
port d^  nos  années,  par  trains  complets,  ou  il  faudra  opérer  le 
transport  de  nos  soldats  voyageant  isolément. 

Un  transport  i  moitié  prix  est,  sans  aucun  doute,  très-rénumé- 
vateur,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  le  réaliser  par  wagon  complet; 
Supposons,  en  effet,  le  déplacement  d'un  corps  d'armée  ayant  à 
paraoqrir  200  kilomètres  ;  chaque  train  se  composant  de  1,000  hom- 
mes  qui,  au  prix  de  la  troisième  classe,  soit  0  fr.  055,  rap- 
portera : 

1,000  X  0,055  X  300  =11,000  francs. 

L'État,  d'après  les  conventions,  n'await  à  payer  que  5,500  francs. 
Voyons  maintenant  ce  que  coâte  un  train  par  kilomètre  :  nous 
l'avons  déjà  établi,  maiç  prenons  les  chiffres  proposés  par  la  Com* 
pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  torsqu'elle  demandait  i  la  ville 
de  Paris  d'être  chargée  des  trani^rts  mortuaires,  soit  3  francs  par 
train  et  par  kilomètre.  Dans  ces  conditions,  un  convoi,  parcourant 
200  kilomètre,  coûtera  600  francs,  et  non  5,500  francs^ 

Ne  devraife-on  pas,  pour  ce  premier  cas,  reprocher  à  l'Âdminis-* 
t^ation  d'avoir  fait  des  conditions  |rop  larges  aux  <x)ncessionnaires 
de  chemins  de  fer  ? 

Examinons  maintenant  le  cas  du  ttnanqport  à  moitié  prix  d'un 
soldat  ou  d'un  marin  voyageant  isdiém^orf;.  La  statistique  indique 
que  te^  voit|ires  composant  un  traîn  renferment  40  0/0  de 
-vide. 

Tout  sacrifice  qui  aura  pour  but  d'atténuer  une  partie 'de  ce  vide 
n'en  est  dçnc  règlement  pas  un,  et  les  (Compagnies  doivent  s'esti- 
mer fort  heureuses  de  pouvoir  en  tirer  quelques  profits. 

En  ^mettant  un  train  réglementait»  composé  de  24  voitures, 
dont  22  à  voyageurs,  nous  aurons  4  voitures  de  premières,  7  de 
seeondAi,  et  11  de  tipisièmes. 

Les  places  inoccupées  se  ^épartipoiit  comme  suit  : 
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l'<»  classes,  48  places  qui  à  40  0/0  laissent  19  places  vides. 
2«       id.     280    id.  id.  112         id. 

3*       id.     550    id.  id.  220         id. 

Ensemble  878    id.  id.  351         id. 

La  statistique  nous  indique  qu'en  1867  le  nombre  de  soldats 
transportés  à  toute  distance  sur  nos  grands  chemins  de  fer,  a  été  de 
13,417,788,  et  à  1  kilomètre  689,894,015;  c'est  donc  une  propoN 
tien  de  689,894,015  sur  4,261,642,261  voyageurs  transportés  à 
1  kilomètre,  soit  environ  16  0/0. 

.  Pour  bien  faire  comprendre  le  bénéfice  que  retirent  les  Ciompa- 
gnies  du  transport  des  militaires,  prenons  comme  exemple  un  train 
se  rendant  de  Paris  à  Orléans. 

La  distance  totale  est  de  121  kilomètres,  le  nombre  de  places 
régulièrement  occupées  est  de  527. 

Le  produit  de  ce  train  s'établira  comme  il  suit  :  527  x  121  kilo- 
mètres =  63,767,  qui,  au  prix  moyen  de  0  fr.  064,  forment  une 
recette  de  4,081  fr.  09. 

84  militaires  à  0  fr.  016  procureront  à  la  Compagnie  une  plu8« 
value  de  84  x  121  =:  10,164  à  quart  de  place  comme  voyageurs 
isolés,  ou  10,164  X  0  fr.  0i6  =  162  fr.  62. 

Les  Administrations  des  chemins  de  fer  ont  donc  tort  de  diie 
qu'elles  font  un  sacrifice  à  leurs  intérêts,  en  effectuant  les  trans- 
ports qu'elles  auraient  pu,  disent-elles,  obtenir  à  un  prix  rénumé- 
rateur.  Si  cette  concession  n'avait  pas  été  consentie,  les  militaires 
auraient  voyagé  au  prix  du  transport  ordinaire  ;  cda  est  vrai  ;  mak^ 
dans  ce  dernier  cas,  rien  ne  dit  que  la  plupart  d'entre  eux  n'aurait 
pas,  notamment  pour  les  petites  distances,  préféré  la  route  ordinaire. 

Les  Compagnies  n'auraient-elles  pas  adopté  quelques  mesures 
analogues  à  celles  dont  elles  tinmt  tant  de  profits,  tels  que  les 
voyages  aller  et  retour,  le  transport  à  prix  réduits  des  membres 
appartenant  aux  communautés  religieuses,  qui  n'ont  aucun  droit  à 
cette  faveur,  les  cahiers  de  charges  étant  muets  sur  ces;  points. 

Nous  voudrions  voir  la  faculté  laissée  au  ministre  de  la  guerre, 
s'étendre  à  tous  les  employés  de  l'État  ;  nous  voudrions  que  ces 
serviteurs,  généralement  très-peu  payés,  puissent  profiter  des  ré- 
ductions accordées  à  d'autres,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  pourvus 
d'un  congé  régulier,   qu'ils  profitent,  en  un  mot,   des  mêmes 
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faveurs  dont  jouissent  les  employés  de  chemins  de  fer  et  leur 
famille. 

L'Administration  française  est  timidement  entrée  dans  cette 
voie,  espérons  qu'elle  ira  plus  loin  et  accordera  à  tous  ses  agents 
les  bénéfices  stipulés  par  l'article  55  des  nouveaux  cahiers  des 
charges,  à  Tégard  des  employés  attachés  au  service  des  chemins 
de  fer. 

«  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  ccm- 
»  trôle  et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  seront  transportés 
»  gratuitement  dans  les  voitures  de  la  (>>mpagnie. 

»  La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  in- 
»  directes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins 
»  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  l'impôt  » 

Cette  question  du  transport  des  troupes  et  du  matériel  militaire 
est  très-importante  ;  elle  nous  a  déjà  occupé  tout  particulièrement 
lorsque  nous  avons  traité  du  matériel  roulant  et  de  la  construction 
des  chemins  de  fer.  —  Partout  elle  a  été  profondément  scrutée,  et 
les  divers  États  ont  stipulé  à  ce  sujet  des  tarifs  spéciaux,  sauf 
cependant  l'Angleterre  qui  s'est  abstenue  de  toute  prescription 
à  cet  égard,  parce  que,  chez  elle,  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
subventionnés. 

CVIII.  Transport  des  lettres  et  D]épêches.  —  Jusqu'au  décret 
de  concession  du  17  juillet  1837,  l'État  n'avait  pas  songé  à  rendre 
obligatoire  le  transport  des  dépêches  par  voie  ferrée. 

Nos  législateurs  s'étaient  bien  juréoccupés  de  pourvoir  le  service 
des  postes  du  secours  des  chemins  de  fer,  mais  ils  ne  songèrent 
pas  à  exiger  des  réductions  sur  les  tarifs  homologués.  Les  diligen- 
ces, qui  accomplissaient  ce  service  avant  l'établissement  des  voies 
ferrées,  recevaient  une  rémunération,  mais,  à  partir  de  1842,  l'Ad- 
ministration observait  à  bon  droit  que  les  conditions  d'exploitation 
n'étaient  pas  semblables  fians  les  deux  cas;  le  maitre  de  poste 
n'avait  reçu  aucune  subvention  pour  créer  son  service  de  transport, 
et  il  n'en  était  pas  de  même  du  chemin  de  fer  ;  si  les  Compagnies 
voulaient  se  soumettre  aux  mêmes  conditions  que  celles  auxquelles 
étaient  assujetties  les  Administrations  de  transports  par  la  grande 
route,  l'État  paierait  les  services  rendus  comme  il  l'avait  fait  pour 
les  diligences. 
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Dans  les  premiers  temps,  il  est  vrai,  ce  qui  était  demandé  ^ait 
bien  peu  de  chose,  comparé  à  ce  qu'on  exige  aujourd'hui. 

Les  premiers  cahiers  de  charges  disaient  : 

«  Les  lettres  et  dépêches  envoyées  par  un  ageipi  du  Oouverne* 
»  ment  seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'ôtendoe  ém 
»  chemin  de  fer. 

»  A  cet  effet,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver  à  chaque  dé^ 

V  part  de  voyageurs,  à  Tarri^  du  train  des  voitures,  un  coffre 
»  sii^samment  grand  et  fermant  i  clef,  ainsi  qu^une  plaoe  oonve* 
1»  nable  pour  le  commis  <H[iargé  d'accompagné  les  dépêches.  » 

Il  ne  s'agissait,  comme  on  le  voit,  que  d'avoir  dans  dhaque  train 
un  eofête  suffisamment  grand,  et  une  place  convenable  pourTageat 
du  service  des  posten,  ne  prévoyant  pap,  en  effet,  que  les  mayans 
nouveaux  de  oiroutation  allaient  amener  une  augmentation  €OMi- 
dérable  de  lettres,  d'imprimés,  ete.  On  ne  prévoyait  pas  cpa'un 
négociant  qui  recevait  20  lettres  par  jour,  en  recevrait  500,  qtt^ 
faudrait  des  wagons  entiers  pour  transporter  toute  cette  correqKy» 
dance,  et  un  personnel  aussi  nombreux  que  celui  qui  était  néces^ 
saire  à  cette  époque  pour  assurer  la  distribution  des  lettres  dans 
une  de  nos  grandes  villes. 

Les  cahiers  des  charges  actuels  portent  : 

Art.  56.  «  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il 
»  suit  : 

»  1^  Â  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circu- 
»  lant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  la  Compagnie  sera 
»  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  compartiments  spédaux 
»  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalait,  ]Kmr 
»  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécesssûres  au  ser- 
»  vice  des  postes,  le  surplus  de  la  voiture  rest^a  à  la  dispositi<m  de 

V  ia  Compagnie. 

»  ^  Si  le  volume  des  dépédiies  ou  la  nature  du  service  rend  in* 
»  suffisante  la  capacité  de  deux  compartiments  à  deux  banquettes, 
9  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spédcde  aux 
»  wagons  <Mrdinaire8,  le  transport  de  cette  voiture  s^ra  également 
•  gratuit. 

»  Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ 
»  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sa^a  tenue  d^en  avertir  l'Adminn- 
»  tration  des  postes  quinze  jours  à  l'avance. 


HoxmsmKm.  411 

»  8^  Un  train  spécial  régulier,  dit  traim  journalier  des  postes, 
»  6cca  mis  gratuitement  chaque  joiu*,  à  l'aller  et  au  retouir,  à  la 
»  disposition  du  ministre  des  finances,  pour  le  trafic^Kirt  des  dépê« 
»  chesisur  toute  i'étendue  de  la  ligne. 

»  4^ii'étmdue  du  parcours,  Theure  de  départ  et  d'arrivée,  soit  jde 
»  jùBJD^  floit  de  Bctit^  la  marche  et  ks  stationnemcAls  de  0e  convoi 
»  iBcntOEi^glés  par  ie  ministi»  des  travaux  publios  et  le  miiûiptre  des 
9  tûnwÊOmf  la  QôMpq^gnle  entendue. 

wi^iP  IxÉdépendaqimiâAt  de  oe  train,  îi  povin»  y  avoir  tous  \eë 
9  jfmn^  ^  l'aUer  et  au  retour,  un  ou  ploskrars  convois  spéeiaMx, 
»  Amk  Ia  oomchi»  tiNra  véglée  canmie  il  est  dit  oirdassus.  La  tétri- 
^  janiti^il  9^]f^  A Jla  Compagnie  pour  €d^«qu«  coawiî  ne  foucra  eiû^ 
?  ^filt  76T<l9ntîfBP(9  yar  kiloioètre  pa«oowii  |»ur  la  poenûèce  voituffe, 
9  #(;  ^  gpitiiftes  pcMffr  etiaqi^e  v^tim^  en  ms  4e  la  poemmre. 

#  &"  l»Qim^§^m^ <p9Uifrf^  pA^^er  daiis |0s op&vois spépiaux é»  la 
^  ppptei  4w  vQitor^  de  toutes  ola^^es  pour  le  tramport,  &  9f>a 
»  profit,  4es  toycigew^^  des  m9<H^andiaef9^ 

#  7^  I^  QQoa^pagaie  ^e  pourra  Qtre  temie  d'éte^bUr  d/eig  convois 
»  fl^îfiuiç  oa  de  changer  les  heures  de  départ,  h  marche  oyL  le 
f  ^taMiHiA^mer^t  djo  ^^es  qoavois,  qu'autoiU  que  rAdo^îsb^tipn 
»  ^p^psQ  |]^f9PVe,  p9r  écrit,  q«inw  joA^  à  rava«w^. 

#  (^^  i^é^mpips,  tomt^  lee  Um  qu*ep  dehorp  des  ^rv4^f»  régner 
»  lîersi  l'|l)4«fiiç^i|tmtiafi  requerra  l'èxpédMion  d'uA  cotivot  extraori» 
1»  diiwr«b  m^  49  jwi'i  i^oit  4^  Wiit^  <^tte  eHpéditîPft  d^vra  être 
f  -^^il^  iiffnaé4i#9fQgU^  fWf  Tohservi^tjk)»  de«  règkment»  49  PpUqb  ; 
»  le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré,  ou  à  dirj^  4Wp0rt 
1  tMfie  Ti^df^if^na^ll  (^t  la  Ck^mpagnie. 

»  9^  L'Âdii«mM7»t|o9  409  postes  fera  cctnstruiite  4  41011  fi:i^  les 
?  lAojImw  qull  fipurva  4tre  néoc^tseim  d'afifoot^  i^péoîaiiineiit  au 
f^  irm99i9rt  ^ààsL  m«i9^m^9n  d^  dépêches.  8Ue  réglera  b  for^e 
»  et  les  dimAnaîaw  4e  oes  voiture^,  seul  Tapprehatioiit  par  kflfii* 
»  mftni  40S  ^xtarvMiL  publica,  des  djapositietos  qui  entfflSnent  la  ré- 
t  SpAm^  et  h  aépurité  delà  cine^atjoA.  EUle»  seront  DEmÉtées«ur 
9  phJMipis  i^  ffw  roues.  Leur  poids  p»e  dépaaaeira  pats  SyÛOQ  kîlo« 
»  :^iM»mes,  ^hai^nient  compris.  L'Administration  des  postas  i^ra 
%  leDitretonir  à  ses  frajs  sas  voitures  spéciales;  Éoutefois,  TeatretiieA 
»  des  châssis  et  des  «oues  sera  à  la  «fetATge  dé  la<j!mnf>agiiie. 

p  J#^  jjfi  GsmiMB&ie  M  pQKTi^  réstemer  Juieii^Mi  augmenl&tion 
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des  prix  ci-dessus  indiqués^  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer 
des  plates-formes  au  transport  des  malle*postes  ou  des  voitures 
spéciales  en  réparation. 

»  il®  La  'vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  &  la  dé- 
position de  TÂdministration  des  postes^  ne  pourra  être  moindre 
de  40  kilomètres  à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris;  rAdminirtra- 
tion  pourra  consentir  une  vitesse  moindre,  soit  à  raison  des 
pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à  paroourir,  ou  bien  exiger  uhe 
plus  grande  vitesse,  dans  le  cas  où  la  Compagnie  obtiendrait 
plus  tard,  dans  la  marche  de  son  service,  une  vitesse  supériemne. 
»  12^  La  Ciompagnie  sera  tenue  dé  transpcnrter  gratuitement^ 
par  tous  les  convois  de  voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé 
d'une  mission  ou  d'un  swvice  accidentel  et  porteur  d'un  ordre 
de  service  r^ulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur  génénd  des 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une 
place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe^  ai  le 
convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 
»  13^  La  Ciompagnie  sera  tenue  de  fournir  à  chacun  des  points 
extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermé- 
diaires qui  seront  désignées  par  l'Administration  des  postes,  un 
emplacement  sur  lequel  l'Administration  pourra  faire  construke 
des  bureaux  de  postes  ou  d'entrepôts  des  dépêches,  et  des  han- 
gars pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malle-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront  au  maximum  de 
64  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements  et  du  double 
à  Paris. 

»  H""  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  Compa- 
gnie, lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 
»  15**  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments,  qui 
y  seront  construits  aux  frais  de  l'Administration  des  postes^  ne 
puissent  entravw  en  rien  le  service  de  la  Compagnie. 
»  16^  L'Administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais, 
sans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité  par  la  Compa- 
gnie, tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  &  l'échange  des  dé- 
'pêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils, 
par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  amc 
différents  services  de  la  ligne  ou  des  stations. 
»  17**  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les 
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»  agents  préposés  à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  dès  dépêches,  auront 
»  accès  dans  les  gares  et  stations  pour  Texécution  de  leur  service, 
»  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la 
»  Ciompagnie.  » 

Nous  venons  de  donner  in  extenso  les  règlements  qui  concer- 
nent le  transport  des  lettres  et  dépèches  par  chemins  de  fer. 

Le  besoin  de  communications  remonte  aux  temps  les  plus  re- 
culés. 

Nous  ne  ferons  pas  ici  Thistorique  des  essais  plus  ou  moins 
heureux  et  des  moyens  ingénieux  imaginés  dans  l'antiquité  pour 
satisfaire  à  ce  besoin;  nous  ne  nous  occuperons  que  de  ce  qui 
concerne  directement  le  service  des  postes  en  France. 

C'est  l'Université  qui  établit  au  moyen  âge  le  premier  service 
régulier. 

La  poste  Royale  fut  créée  en  1664  ;  mais  déjà,  en  1653,  la  petite 
poste  de  Paris  fonctionnait.  Les  Lettres  en  vers  de  Loret^  le  petit 
journal  du  temps,  se  chargèrent  d'annoncer  aux  Parisiens  la  nou* 
Telle  du  jour.  Voici,  en  effet,  ce  que  Ton  lit  dans  la  lettre  tren- 
tième du  samedi  16  août  1653  : 

On  va  bientôt  mettre  en  pratique, 
Pour  la  oon^xiodité  publique. 
Un  certain  est^blissement. 
Mais  c'est  pour  Paris  seulement, 
Des  tloëttes  nombreuses  et  drues 
Aux  petites  et  gnmdes  rnes, 
Où  par  soi-même  ou  son  laquais, 
On  pourra  porter  des  paquets  ; 
En  dedans,  à  toute  heure,  mettre 
Avis,  billot  missive  ou  lettre 
Que  des  gens  commis  pour  cela 
Feront  chercher  et  prendre  là, 
Pour  d'une  diligence  habile 
Lies  porter  par  toute  la  ville 
A  des  neveux,  à  des  cousins. 
Qui  ne  seront  pas  trop  voisins, 
A  des  gendres,  à  des  beaux-frères, 
A  des  nonnains,  à  des  commère5), 
A  Jean,  à  Martin  Quilmain,  Lucas, 
A  des  oleros,  à  des  avocats, 
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Â  des  mafûhMidfl,  à  dos  mareh«ideg, 

A  des  galants,  à  des  galantes, 

A  dos  amis,  à  des  agents, 

Bref,  à  tontes  sortes  de  gens. 

Ceux  qui  n'ont  ni  suivants,  ni  suivantes, 

Ny  valets,  ni  servantes. 

Seront  ainsi  loTt  soulagez, 

Ayant  des  amis  loin  logez. 

Outre  plus,  je  dis  et  j'annonce, 

Qu*en  cas  qu'il  faille  avoir  répohcè. 

On  l'aura  par  mesme  moyen. 

Et  si  V^m  imtrt  savoiT  «cubien 

Gbàlerà  le  pofet  d'une  lettré, 

Chose  qu'il  ne  faut  pas  obmettre, 

Afin  que  nul  n'y  soit  trompé, 

Ce  ne  sera  qu'un  Sou  tapé. 

Nous  n'avons  pas  voulu  priver  nos  lecteurs  de  cette  pièee  dORl 
la  naïveté  les  fera  aourire  p6at-âtre>  maïs  qai  trauvail  su  place 
naturelle  ici. 

Depuis  i6&3,  le  service  des  p9sttB  eéi  devenu  ua  beaom  si  gfMd 
pour  nous,  que  kfrsqu'ua  événement  ittipnéYu  le*  mrêl^la  macdie, 
comme  cela  a  eu  lieu  lors  des  maljbieiireûx  àféMamàs  de  1^79^ 
1871,  la  vie  de  la  population  semble  ne  pouvoir  se  soutenir  et  s'être 
également  arrêtée. 

L'invention  de  la  poste  a  doiiû  6toé  tttt  grand  bien  pour  l'hu* 
manité  ;  les  chemins  de  fer  liront  fait  que  contribuer  à  son  déve- 
loppement, en  amenant  cet  important  service  au  point  de  devenir 
un  instrument  de  première  nécessité  pour  le  commerce  et  l'industrie. 

Avant  rétablissement  des  votes  ferrées^  la  poste  servait  aux 
transports  des'  lettres^  des  voy^eurs  et  même  des  paquets,  mais 
les  chemins  de  fer  survenant,  ce  service  leur  incombait  naturelle- 
ment. C'est  en  Angleterre  qu'il  nous  faut  chercher  le  mode  le  {dus 
simple  et  le  plus  pratique  dans  la  transmission  des  lettres;  là 
chaque  train  est  pourvu  d'un  bureau  ambulant  ;  un  employé  des 
postes,  accompagnant  les  dépêches,  est  installé,  suivant  Timpor- 
tance  de  la  ligne,  dans  un  compartiment  ou  dans  une  voiture  en- 
tière; il  classe  avec  le  concours  de  collaborateurs  les  lettres  qui  lui 
sont  confiées;  il  les  trie,  les  range  et  les  place,  pour  chacune  des 
stations  qu'il  doit  rencontrer,  dans  un  sac  qu'il  suspend  sur  le  côté 
extérieur  de  la  voiture.  A  un  moment  donaé^  w^sac  tombe  sur  la 
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^oie  ou  s'accroche  à  un  poteau^  comoie  le  ferait  un  anneau  d«&$ 
un  jeu  de  ba^e. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dans  ce  pays,  le  service  des  dépêches  est 
payé  aux  Compagnies  par  rAdministrationi  qui  acquitte,  notam- 
ment, les  frais  des  trains  dits  de  la  m^lle.  Maia  il  convient  de  re- 
marquer que  le  Grouvemement  anglais  n'a  accordé  aucune  subvenu- 
tion,  aucune  garantie  d'intérêt  pour  Texécution  des  chemins  de  fer. 

En  Autriche^  les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  sont  tenus 
de  transporter  gratuitement  toutes  les  lettares  écrites  et  paquets  de 
l'Administration;  ils  reçoivesti  nomme  ea  France,  des  subteationp 
impartantes. 

Dans  les  cahiers  des  charges  de  plusieurs  Compagnies  allemand 
des,  il  est  stipulé  qu'elles  seront  tenues  de  faire,  sans  indemnité, 
les  transports  des  lettres  et  dépêches. 

Comme  on  peut  le  constater;  en  lisant  les  divers  paragraphes  de 
l'article  56  du  cahier  des  charges,  TAdministratioa  française  paie 
quelquefois  pour  le  transport  de  ses  lettres  et  de  ses  dépêches,  mais, 
dans  certains  cas,  ce  service  ne  lui  coûte  rien. 

De  tout  temps,  avant  Texistence  des  chemins  de  fer,  tar  malle- 
postes  frangeas  payaieiit  au  moyen  de  la  recette  qu'elles  peroe- 
vaient  sur  les  voyageurs,  les  frais  oocasiontiés  par  le  transport  des 
correspondance.  Il  était  naturel,  d'ailleursi  qu'en  aco(»rdaût  à  une 
société  ki  {tftvâége  exdusif  du  traacfpcwt  des  voyc^euvs^  VAdmi« 
nistration  fit  du  service  gratuit  des  dépêches^  uiie  des  eonditions 
de  lar  concessioB.    ^ 

Les  chemins  de  fer  ont  amené  un  aecroissement  eomndérabte 
dans  le  déplacement  du  public  et  dans  les  relations  commerciales  : 
il  eût  été  iJifficile  aux  malle-postes  de  satisfaire  à  ces  nonUireux 
besoins;  mais,  par  ce  fait^  conséquence  inévitable  du  ptoffpè^  le 
nombre  des  voyageurs  transportés  par  les  voies  ferrées  est  20  fois 
plus  considérable  que  celui  qui  recourait  autrefois  aux  diligences. 

La  progression  des  produits  s'est  donc  accrue  en  raison  de  la 
perfection  des  voies  de  communication,  et  ne  saurait  constituer,  à 
notre  avis,  un  bon  argument  pour  les  C'ompagnies,  à  prétendre 
qu'elles  sont  tiîbutaires  de  TÉtat. 

L'expérience  n'a  cessé  de  prouver  que  le  rendement  des  pestes 
augmente  toujours,  en  raison  directe  des  facîKtés  offortos  au  pu« 
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blio,  que  ces  facilités  proviennent  d'un  abaissement  de  prix,  ou 
d'une  multiplication  de  distribution. 

Le  public  est  toujours  disposé  à  écrire,  et  il  saisit  avec  empres- 
sement les  occasions  qui  se  présentent  ;  c'est  une  loi  de  nature, 
depuis  que  l'homme  a  appris  à  se  servir  de  la  plume,  or  comme 
l'instruction  tend  à  se  généraliser,  le  service  des  postes  s'aooroît  et 
(nrospère. 

En  1828,  on  évaluait  le  revenu  des  postes  à  37,21 1,618  francs, 
tandis  qu'en  1817  il  n'était  que  de  24,755,860  francs.  Cette  diffé- 
rence de  2,455,818  francs,  provenait  de  ce  que,  dans  la  période 
dont  il  s'agit,  le  service  des  postes  avait  été  complètement  remanié 
et  amélioré,  à  tel  point,  que  le  trajet  de  10  jours  entre  Paris  et 
Marseille,  avait  été  réduit  à  6  jours  et  demi. 

Mais  l'augmentation  s'accentua  bien  davantage  encore,  lorsque 
la  loi  du  3  juin  1829,  instituant  le  service  de  la  malle^  reçut  son 
exécution  ;  les  recettes  s'élevèrent  suivant  une  progression  cons- 
tante, qui,  dès  les  premières  années,  se  chiffrait  par  3  millions 
d'excédant. 

Â  l'époque  de  l'apparition  des  chemins  de  fer,  en  1836^  le  pro- 
duit de  la  taxe  des  lettres  était  arrivé  à  33,600,000  francs. 

Aujourd'hui,  il  s'élève  à  plus  de  110  millions  de  francs!  Cet 
accroissement  de  près  de  80  millions  en  40  ans,  dû  en  partie  aux 
chemins  de  fer  et  aux  bateaux  à  vapeur,  a  principalement  sa 
cause  dans  l'abaissement  des  taxes. 

La  poste,  pour  accomplir  la  somme  des  bienfaits  qu'dle  a  tou- 
jours été  appelée  à  rendre,  doit  être  organisée  avec  la  plus  stricte 
économie. 

Les  dépenses  actuelles  sont  évaluées  à  750,000  francs;  elles 
pourraient  être  atténuées,  dans  une  large  mesure,  si,  comme  en 
Belgique,  la  majeure  partie  de  ce  service  était  confiée  aux  agents 
des  stations  et  gares  de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  cinquante  ans,  une  lettre  pour  l'intérieur  de  la  France, 
coûtait  1  franc  ;  comment  voulait-on  alors  qu'un  ouvrier  qui 
gagnait  2  francs  par  jour,  pût  songer  à  prélever  la  moitié  de  son 
salaire  pour  avoir  des  nouvelles  d'un  parent  ou  d'un  ami  ? 

La  correspondance,  mise  à  la  portée  de  tous,  est  un  des  progrès 
moraux  de  notre  époque  ;  qui  ne  sait  en  effet  que,  par  elle,  l'esprit 
s'élève  et  a'ennoblit. 
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(lue  }ene  filld^  va  jeune  gwBqaà  ajpaol  d^<  nq^pMM-  eim^tM 
aveo  leurs  parente^  sont  bien  plua  à  Tabiii  da  iâ  dénuMiûitmÈmm 
que  œux  qui  n*ont  aucune  eommuaicatioil  aoreu  leur  fmnâkv  P^ 
awG  dn  ètaref  quii  leur  senti  cheirsi  i.  r 

Dans  une  natkm  bien  ocganisée,  le  senrice  de  Ib  poM^^  dévktit 
dtre. gratuit,  oe  seeait  là  noi^seulementi  une  <|iieiAiott  àdimaoÊiàafif 
tib%  vais  enc(»re  un  encouragement  «iu  dâvelbj^peinMiti  éfi^  mm 
BBsaoïOTBSirommffffpiales  et  industrielles^ 

bosagn»  )a  taxtf  était  de  1  frane,  om  a^oÉdàifc  qnajer  aiéita^da 
kttr»  GûBfiées  &  Iêl  poste  étbite 4g^.  ail  cbifibe  da  eOUmÛtÊh^ 
portées  ctondeatitiemeRt  ;:  au|oiurd'hiii'  qiie  1»  poM  a^élii  léduîll  è 
0  fr .  25  0. ,  la  fraude  n'existe  plus,  ou  du  moins  elle  est  inajgiMfifMie» 

Das«iTi;]i)qpiGÉtiè9»^d0  lat  iM 
aktie^  il  serait  indispidtisaMÉ^  que  fes  iraîA  dd<  ompyico  ^  £mméI 
pas  augmentés,  et;,  pûtir  atteindre  oe  bût,iilr  faudMît  iùmÊâiitfk 
noe  cbemia»  àkfm^  Qopeourar  àb  ifsm  ptftoniMè  t*'  ppraQiti)^* 
rinstallatkn  de  biioeaim  de  poste  dana  ehaemua  dtsrgaiieiïi 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que  dèâ  leif  pielnîéieq 
annfies,  iLj^  aurait  îAévitablement  un  abaissemmit  de  i:epettei^  ioiùs 
an  pe«t  être  <^rtein,i  qu'en  moinp  de»  <to  aaisi,  k^  nombi;^  dw  e«fM 
respondances  se  développerait  tellement,  que  les  revenus  ne  tar« 
âtffaidnipaa-  à  reocmqsiérir,  dinon,  à  dépww^,!  teup  mtfSif*im^\9P* 
tuellç.  li  ^  i 

Les  dacmmduto  teuroin  lors  d^  l'^qu^  ftlit^  M  1869^  MMft 
appreMient  qttd  rAdmîni^rimtioiii  dea  iKNites^  wiUmft  wûMimm  jir 
a^vioe  du  trana]^  dm  àêpèeheM. 

^<^as  teouYons  dans  ceA  pièces  les  rt^vationa  $uivaiktea  ; 

«  L'Admibiatcation  des  postées  s'est  livrée  i  dM.étudea  njmft 
rfoat  but  l'inatallatton,  aux  stationa,  d'appàreiibméoaittqiMB  di#» 
»  tinés  à  la  réception  et  au  d^^  des  coim^M^anesaisa^atemp» 
9  d'arrêt  du  tirain^ 

9  L'appareil  fut  mis  en  usagje  sur  lea  elsieBtitnif  da  lat  tfelcea»  tfuîè 
»  écarté,  comme  ne  représentant  pas  toutes  to  ceaditHVUk  dia  aû« 
»  retâ  et  de  précision  désirables  ;  mais  aujoutd'huty  giéoaaitx^aân* 
»  cours  bienveillants  do  la  Compagnie  du  Nont  si»  )ea  ligiÉas  4é 
>  laquedte  les  essaie  ont  été  faits,  le  problàme  parait  iep&i;réflàlu. 
»  L'expérience  d'un  appareil  nouveau,  exécuté  à  deils';r(ai|^tiËe8ii  Jb 
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»  gâte  de  Saini-Denis,  a  donné  les  résultats  les  plus  oonoliiaûts  :  des 
»  sacs  d'an  poids  de  10  à  .12  kilogrammes  ont  été  enlevés  et  dé* 
»  «posés  au  vol  par  un  train  marchant  à  la  vitesse  de  108  kilomè- 
»  très.  Il  s'ensuit  donc  que  d'ici  à  peu  de  temps  des  appareils  sem* 
»  Uables,  dont  le  prix  de  revient  ne  monte  pas  à  plus  de  300  £rancs, 
»  pourront  êtve  établis  à  toutes  les  stations;  ils  permettront  de 
». supprima  tout  temps  d'arrêt  quelconque,  on  ce  qui  touche  le 
»  service  des  dépêches  (toutes  les  fois  que  le  poids  des  dépêdies 
»  n-eoaiédera  pas  12  kilogrammes),  et  donneront  aux  Compagnies 
»4a .facilité  d'augmenter  la  vitesse  de  leurs  trains,  si  tant  est  que 
à  les  oonditwnsde.leur  vitesse  soient  subordonnées  au  service  de 
>  4a' posté.  » 

"  La  question  du  transport  des  dépêches  est  en  effet  des  jrfus  in* 
féressante  ;  non-seulement  il  est  indispensable  que  l'échange  des 
filépéches  ne  soit  pas  un  obstacle  à  la  rapidité  des  tarains,  ce  dont 
les^Compttgnies  se  plaignent  A  bon  droit,  mais  il  faut  encore,  pour 
arriver  à  la  jperfection,  que  chaque  train,  rapide  ou  non,  trans« 
porte  les  dépêches. 

Le  moyen,  comme  nous  venons  de  le  voir,  est  trouvé  depuis 
longtemps,  seulement  il  n'est  pas  encore  mis  en  pratique.  Pourquoi  ? 

^  Si  chaque,  train  contenait  un  compartiment  affecté  au  service  de 
la  poste,  on  pourrait  distribuer  les  lettres  plusieurs  fois  par  jouTi 
sur  tous  les  points  de  la  France,  comme  cela  a  lieu  actuellement 
daçs  nos  ^andes  villes  ;  il  s'ensuivrait  que  le  servioe-des  corres- 
péndanees' éteindrait  un  développement  considérable.  Si,  en  pfo* 
vince,  on  n'écrit  pas  davantage  d'une  localité  à  l'autre,  c'est  qu^ 
l'on  sait  que  la  lettre  ne  parviendra  que  le  lendemain;  mais  si  des^ 
mesures  étaient  adoptées  pour  que  les  lettres  parvinssent  à  destinatioa 
dans  la  même  journée,  les  recettes  s'accroîtraient  notableaient, 
Éaiis  augmenter  considérablement  les  frais. 

Les  chemins  de  fer  ont  procuré  les  moyens  de  réduire  les  ports 
de  lettres,  lés  transports  ne  coûtant  plus  rien,  ou  fort  peu  de  chose. 
-  Comparons  les  résultats  obtenus  : 

•  Les  recettes  de  l'Administration  des  postes  étaient,  en  1847,  de 
5S  millions;  en  1866,  elles  étaient  de  82  millions. 
.:  En  1847,  les  dépenses  d'exploitation  s'élevaient  à  34  millions, 
et,  Jen  186Ç,  à  61  millions. 
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CIX.  Du  SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE.  —  Nous  avoiis  VU  qu6  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  réclament  le  bénéfice  des  services 
qu'elles  sont  censées  rendre  à  TÉtat  et  qui  consistent  : 

1^  Dans  les  transports  k  prix  réduits  des  militaires  et  marins  ; 

2^  Dans  les  transports  des  dépêches. 

Nous  croyons  avoir  fait  justice  de  ces  réclamations  qui  no 
reposent  sur  aucune  base  sérieuse,  et,  allant  plus  loin,  nous 
ajouterons  que  les  Compagnies,  indépendamment  des  bons  offices 
énumérés  ci-dessus,  devraient  encore  faire  gratuitement  le  service 
télégraphique. 

On  oublie  trop,  en  France,  que  les  chemins  de  fer  sont  une  pro« 
priété  nationale  ;  les  Compagnies  n'ont  en  propre  que  le  matériel 
roulant  ;  tout  le  surplus  leur  est  en  quelque  sorte  affermé  par  le 
pays,  qui  doit  naturellement  en  retirer  profit. 

Il  y  a  deux  service^  qui  pourraient,  si  on  le  voulait  bien,  pro* 
duûre  des  sommes  importantes  :  ce  sont  les  postes  et  les  télégraphes. 

Pourquoi  ne  pas  faire  en  France  ce  qui  a  si  bien  réussi  en  Bel- 
gique? Pourquoi  ne  pas  exiger  que  chaque  chef  de  gare  ou  de  sta- 
tion soit  en  même  temps  le  chef  des  bureaux  de  poste  et  du  télé* 
graphe  ?  Pourquoi  ne  pas  astreindre  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  à  remplir  ces  obligations  ? 

Ces  charges  sont-elles  tellement  onéreuses  que  l'État  ne  puisse 
les  leur  imposer? 

H..  Delacour  et  M.  Plichon,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
budget  de  1872,  ont  appelé  l'attention  de  l'Assemblée  sur  ces 
points  particuliers;  l'économie  à  réaliser  semblait  devoir  être 
de  4  ou  5  millions. 

L'économie  serait,  croyons-nous,  bien  plus  considérable  ;  néan- 
moins, nos  honorables  députés,  malgré  le  besoin  qu'on  éprouve  de 
faire  des  épargnes,  devaient  échouer  dans  leur  tentative. 

Toucher  aux  positions  acquises  est,  en  France,  un  crime  impar- 
donnable, et  nous  ne  connaissons  aucun  pays  où  le  serviteur  de 
rÉtat  tienne  autant  à  sa  position  d'employé. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  question  soit  nouvelle  ;  elle  a  été 
soulevée  à  diverses  reprises,  même  sous  l'Empire  ;  la  Presse  s'en 
est  également  occupée,  et  le  public  s'est  toujours  demandé  pour- 
quoi cette  résQlution  n'était  pas  adoptée. 
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M.  Btenackers,  un  homme  pratique,  aurait  sans  auoun  doute 
réalisé  cette  mesure  ;  il  avait  même  commencé  à  la  mettre  en  exé- 
cution, mais  Tarrivée  do  M.  Thiers  au  pouvoir  remit  tout  en 
rétat. 

M.  le  baron  Eschassériaux  a  aussi,  mais  sans  succès,  abordé  ce 
sujet.  Répétons-le  cependant,  ces  questions  terre  à  terre,  qui  ne 
soulèvent  pas  les  tempêtes  parlementaires,  puisque  la  politique  n'y 
joue  aucun  rôle,  ne  trouveront  leur  solution  que  le  joiur  où  Tin- 
fluence  des  bureaux  aura  disparu. 

Espérons  en  l'avenir  ! 

En  Belgique,  la  direction  des  postes  et  celle  des  télégraphes 
relèvent  du  ministère  des  travaux  publics. 

Chaque  service  a  naturellement  son  chef  ;  mais  les  mêmes  em- 
ployés remplissent  indistinctement  Tune  et  Pautre  fonctions  sous  la 
direction  du  chef  de  gare. 

Cette  manière  de  faire  est  logique. 

Les  postes  et  les  télégraphes  rendent  au  public  des  services 
analogues. 

En  effet,  les  mandats  télégi*aphîques  sont  pris  dans  les  bureaux 
de  poste,  puis  portés  à  la  station  du  télégraphe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister,  disait  M.  le  baron  Eschassé- 
riaux, sur  Îe3  complications  qui  naissent  de  ces  deux  actions  sépa? 
rées,  sur  la  gène  qu'elles  imposent  au  public,  sur  les  entraves 
qu'elles  apportent  à  raccomplissement  des  mesures  utiles,  indis- 
pensables pour  la  satisfaction  des  intérêts  des  populations. 

Les  bureaux  de  poste  et  du  télégraphe  devraient  être  au  point 
de  départ  et  d'arrivée,  or  les  chemins  de  fer  sont  longés  par  les 
lignes  télégraphiques  et  les  trains  apportent  les  lettres. 

En  concentrant  ces  deux  services  sur  le  même  point  et  dans  la 
même  main,  on  donnerait  de  grandes  facilités  au  public,  c'est-à- 
dire  Il  l'industrie  et  au  commerce,  tout  en  réalisant  une  sensible 
économie. 

.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  France  cette  mesure  ne  soit  pas  com- 
prise ;  l'Administration  a  déjà  confié  aux  agents  de  la  poste  plus 
de  200  bureaux  télégraphiques,  et  si  ce  système  n'est  pas  encore 
universellement  adopté,  c'est  que  son  application  supprimerait  bien 
des  positions  acquises. 
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Au  point  de  vue  de  Téoenomie,  l'Âdmimstraticm  des  t^eégraphes 
A  tout  intérêt  à  agir  comme  nous  venons  de  l'indiquer  ;  die  allpue 
aux  employés  de  la  poste  une  petite  indemnité,  calculée  i  r^aon 
fie  15  centimes  par  dépêche  transmise  et  20  centimes  par  dépêcbe 
r«Que.  ^ 

Tous  les  services  concentrés  dans  letfgareSi  permettraient  d'aÂl-\ 
leurs  aux  guichets  des  petites  stations  d'être  ouverts  jusqu'à 
9  heures  du  soir,  et  toute  la  nuit  dans  les  villes  où  lA^ave  psfi  vu 
peu  importante. 

.  *     ',ii       .  ..'  •.: 

Partout  où  les  iBls  tâégraphiques  côtoient  l»  lignes  UattêeBfvhu 

Ciompagnies  de  chemins  de  fer  seraient  tenuea  dleffeotuer  lés  lépa* 

rations  nécessaires.  Elles  sont  plus  que  personne  i&r  imitoie  de  le 

.  faîrei  et  si  aujourd'hui  ce  soin  incombe  à  l'État,  c'eat  que  celuirci 

est  outillé  en  conséquence;  mais  cette  besogne  abandonnée  aux 

Ciompagnies  serait  tout  aussi  bien  exécutée  et  coûterait  moins  ober. 

L'article  58  du  cahier  des  charges,   indique  la  situation  des 

Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  présence  de  notre  serrioe  télé« 

graphique. 

c  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des 

•  voies,  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
1  l'établissement  d'une  ligne  tél^nraphique,  il  sera  réservé,  dfttm 

•  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  <léiigDée8  ultéDè*^ 
»  xeoEient,  le  terrain  nécessaire  à  l'étaMissemeoft  dcs^mainiiliiièttes 
1  destinées  &  recevoir  le  bui^eau  télégraphique  et  soQ.tnaténdL-'    -) 

»  La  Oompagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par 
»  ses  agents  les  (ils  et  les  appareils  de  lignes  électriques,  de  doÉnei; 
»  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les  aooidenis 
»  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  oauseiii 
>  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés,  ide  la 
»  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés, 
1  d^sprès  les  instructions  qui  leur  seront  données  ijoet  efiEdt.    '. 

»  Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  serviœ delà 
»  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  <»rouler  gratuitement  d*ns 
1  tes  voitures  du  chemin  de  f^. 

»  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'aœidentâ  gr^min 
»  une  loocHBOtive  sera  mise  immédiatement  à  laidisposîtiMiidd 
»  VÎMqseeteur  télégraphique  de  la:lignd>:pour  le.tran^poDlecïqM'.le 
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»  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à 
»  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  effectué 
»  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  cir- 
«  culation  publique. 

»  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux 
»  deviendraient  nécessaires  ^txv  suite  de  travaux  exécutés  dans  le 
*  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu  aux  frais  de  la  Ck)mpagnie^ 
>  par  les  soins  de  l'Administration  des  lignes  télégraphiques. 

»  La  Compagnie  pourra  être  autorisée  et  au  besoin  requise  par 
»  le  Ministre  des  Travaux  publics,  de  concert  avec  le  Ministre  de 
1  rintérieur,  d'établir  à  ses  frais  les  Cls  et  appareils  télégraphi- 
»  ques  destinés  à  transmettre  leè  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté 
t  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

»  Elle  pourra,  avec  Tautorisation  du  Ministre  de  Flntériéur,  se 
9  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une 
»  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

»  La  Compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  i*èglements 
w  d^administration  publique,  concernant  l'établissement  et  l'emploi 
»  de  ses  appareils,  ainsi  que  l'organisation  aux  frais  de  la  Ci>mpa* 
»  gnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'État.  » 

Comme  on  le  voit,  les  nouveaux  cahiers  des  charges  semblent 
pn^^arer  les  voies  et  moyens  pour  le  passage  du  service  télégra- 
phique aux  mains  des  agents  des  chemins  de  fer. 

Espérons  que  les  efforts  de  ceux  qui  désirent  l'allégement  des 
charges  publiques  seront  couronnés  de  succès,  et  qu'un  jonr  pro« 
diain,  grâce  à  l'entente  des  Ministres  des  Finances,  des  Travaux 
puUics  et  de  l'Intérieur  avec  les  concessionnaires  de  chemins  de 
far,  nos  divers  services  aujourd'hui  disséminés,  seront  groupés  et; 
ne  formeront  plus  qu'un  ensemble,  à  l'imitation  de  ce  qui  existe 
chez  nos  voisins. 

Ajoutons  aux  considérations  d'économie,  les  avMtages  qui  en 
résulteraient  pour  la  morale. 

Il  est  temps  qu'on  se  préoccupe  un  peu  plus  qu'on  ne  le  fait  de 
la  situation  des  employés  subalternes  ;  un  chef  de  station,  un  em- 
ployé à  la  recette,  aux  bagages,  aux  marchandises,  sont  tous  gens 
honnêtes  et  paisibles,  la  plupart  mariés  et  pères  de  famille,  or,  on 
sàit^e  les  femmes  et  surtout  les  jeunes  filles,  sont  parfiâtement 
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Aptes  à  diriger  un  «ervice  de  télégraphe  ou  de  poste»  Ij9b  éxèm^as 
ne  manquent  pas.  •.,:■<    : 

En  Angleterre,  les  femmes  sont  occupées  près  de  leur  mari,  près 
de  leur  famille,  et,  grâce  à  leur  gain,  améliorent  les  conditions  de 
la  vie,  elles  forment  non-seulement  la  famille,  mais  la  soèiété  qui 
les  protège;  les  jeunes  filles  se  marient  à  leur  toiirj  et  appottenf ^ 
comme  supplément  de  dot,  Thabitude  du  travail  et  les  bmnef 
traditions.  '.«:•.':     4 

ex.  Transport  des  PfusoNNiBBS.  «^  Le  trani^^dep  priaoniveTf 
eut  réglé  par  Tartiole  57  des  cahiers  des  ohairges*,-  qui  dit  ;  '  -  -  n.  {. 

€  La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition,*  dé' raire  partir 
»  par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés 
»  au  transport  des  prévenus^  accusés  ou  condamnés. 

»  Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  doi^t  il' s'agit, 
»  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  départements,  leurs 
»  formes  et  dimensions  seront  déterminées  de  concert  par;  Ip 
»  Ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  Ministre  des  TVavaux  publics*,  la 
»  Compagnie  entendue.  !, 

»  Les  employés  de  TAdministratiôn,  les  gardiens  et  les  prison* 
»  niers  placés  dans  les  wagons  et  voitures  cellulaires  ne  seront 
»  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  delà 
»  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des 
»  charges. 

»  Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  pjBoerônt  que 
»  le  quart  de  la  même  taxe.  ,    . 

»  Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit., 

»  Dans  le  cas  où  l'Administration  voudrait,  pour  le  transport 
»  des  prisonniers,  faire  usage  des  voitures  de  la  Compagniç^  celle- 
»  ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  cçlm- 
»  partiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  dçux  ban- 
»  quettes.  Le  prix  de  location  en  serait  fixé  à  raison  de  Ô  fr.  20  c. 
»  par  compartiment  et  par  kilomètre.       ^  ^.    , 

»  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au.tràhspoiit 
»  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  rAdmiiiisti'ation  pour  êtr^ 
»  transférés  dans  les  établissements  d'éducation.  » 

Ces  dispositions  sont  avantageuses  fçwt'Usfkmkfêffoièa^obi^ 
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mloB  deier^  l'ÉCst  iournissaàt  won  iHatSriei  et  payant  la  moitié  doi 
tarifs  ordinaires  ! 

OXI.  Des  coirrlaBUTiom.  —  Les  Administrations  de  dtemins  de 
isr  se  threiit  i  de  lidmbreiix  calculs,  pour  persuada  le  |Kiblic 
^uVeUes  font  hénéflcier  FÉtat  d^une  oontribotion  de  6,661  francs 
par  kBomâtre. 

Le  transport  des  militaires  et  marins,  ainsi  que  celui  dM  dépft* 
ches,  leur  est  imposé  par  leurs  cahiers  des  charges,  ce  n'est  pas  à 
fni^fmmJbot  ^pArter  «ui  aervice  gratuit,  maïs  bien  une  diarge  prétue 
qui  trouve  ba  TénumérKtion  dans  les  tanis  ôdferoyés,  tarifs  qd 
auraient  pu,  à  notre  avis^  subir  des  réductions  bien  autrement 
impoMahies. 

Pour  arriver  à  ce  chiffre  de  6,661  francs,  les  Compagnies  met- 
tent en  ligne  de  compte  les  contributions  qu'elles  paient  au  Trésor, 
boit  pour  la  voie,  soit  pour  les  bâtiments. 

tl  est  vriài  que  la  voie  et  les  bâtiments  font  partie  du  domaine 
£kè  rÊtat,  mais  la  location  en  est  consentie  à  la  Compagnie  fermière, 
qui  en  Jouit  et  en  tire  des  profits.  Sans  cet  abandon,  elle  ne  pour- 
rait effectuer  son  service,  et  partant  encaisser  des  bénéfices. 

lLa  ihésure  èêlt  donc  toute  naturelle,  elle  est  prévue  d'ailleurs  par 
l^prûcie  ^3  dès  cahiers  des  charges  : 

c  Là  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
»  de9  terrains  octroyés  pour  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances; 
i  là  coté  étf  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément 
»  à  la  loi  de  1803. 

»  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du 
»  çjiemîn  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  loca- 
»  lité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces  édifices  pourroht  être 
>  soumis^  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge 
»  de  la  Compagnie.  > 

GXIL  Du  néciMK.  •-  Les  Compagnies  portent  encore  au  compte 
dés  sacrîGces  qu  elles  font  à  TÉtat,  le  droit  de  décime  qui  grève 
ie  coût  des  transports  voyageurs  et  marchandises. 

Mais  ce  décime  n'est  pas  acquitté  par  les  Administrations  des 
obâmimét  Iw,  mais  UeB  pur  ks  voyageurs  et  en^Sditewa. 


wsb^mÊnm.  ils 

Laloiduf  "«maéttiiidj^àtiV^  impOir»  iffiëtiteë  «hiirlèbi^Àitc^ 
polâiqiieby  celle  du  3  juillet  1838  a  tnaintohu  cet  impôt  sur  ié 
iraoEiÉport  des  voyageurs  par  chemin  de  fer,  en  déclarant  qu'il  devait 
fnrter  mr  la  paHie  du  tarif  dite  de  péage. 

La  toi  du  7  juillet  1855  pârescrit  la  perception  du  dixième  sur  lé 
«étal  de  la  taxe^  et  retend  aux  trahapcnrts  des  marehahdifies  et 
objets  de  toute  natwe,  pat*  la  grande  vitesse. 

Depuis  las  iéernisra  év^efflèUts,  le  dixièxne  pèr^  a  été  augmenta 
de  moitié. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  pris  à  leur  compte 
eette  amtnbntioa,  elles  ont  i^mplement  augînenté  d'auUnt  1b  prix 
des  places  et  les  lettsres  de  voitute,  elles  ne  jsdùt  dohc  eta  réàliti^ 
cpsd  ks  percepteurs  d'cm  iodipdtqui Hôtes  atteint  paùÉ^  tpiùi  qu%Iléé 
puissent  dire. 

Ciomme  on  le  voit^  le  0k)uvemement  chi^^che  à  faire  rentrer  ad 
Trésor  le  plus  d'argent  possible,  de  mêm»  qu'il  s'iùgéiiBd  &  obtenir 
la  j^us  grande  somme  d'avantages  pour  tes  services  publics,  ausisi 
prescrit<>-il  que  la  taxe  sera  perçue  sur  la  portion  du  tarif  <M^*eÉH 
pondant  au  prix  du  transport^  car  il  ne  serait  j^  jftisto  qu'il 
supportât  un  droit  quelconque  sur  le  péage.  L'Etat,  dans  le  cas 
où  quelques  actes  de  concession  ne  spécifieraient  pas  dans  leurs 
tarifs  les  deuj^  divisîohs  de  transp^H  6t  dé  ip^e>  MdiqUè  que 
l'impôt  du  dixième  sera  perça  but  le  tiers  du  |>riJË  tétÙ  éHi  fléôm. 

Cet  impôt,  comme  on  peàt  le  retâélrquer  par  l'article  4S  du 
oahier  des  charges,  ne  joué  aucitii  rôle  dsMi  l'ekpldtation  des 
chemins  de  fer.  L'État  a  cm  devoir  d'abord  gtêwet  d'un  tribu  les 
places  de  voyageurs,  et  plus  récemment  encore  les  transpoite  àéé 
marchandises,  renouvelant  ainsi  les  anciens  usines  du  temps  des 
balrières,  alors  qu'il  taxait  la  circulation  sur  léè  routes. 

L'établissement  d'une  taxe  sur  la  ciroulatiol^  èèt  une  dés  inèMfe^ 
ks  plus  funestes  que  puisse  pren^h^  tin  gbuveMéiment. 

Nous  l'avons  déjà  dit  lorsque  noua  avoïi^  traité  deé  rotrtes  et 
canaux,  et  la  thèse,  soutenue  alors  relativement  i  la  droulatioti 
par  ces  deux  modes  de  transport,  s'applique  parfaitèttteht  aux 
efaemins  de  fer. 

Les  économistes  français  sont  unanimes  à  reconïiëHïë  M  tfpt'M 
tel  impôt  a  d'inten^^it,  «t  la  p^9Niép^im  eu  ^éMKnè  ëiabHè  dès 
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lB38.|ut  une  faute  que  rien  ne  justiQa;  cette  fiizeur.  fut  encore 
aggravée  depuis  par  le  gouvernement  de  M.  T];iiera  dont,  la  raison 
d'État  ne  suffit  pas  à  justifler  rétabli/B^ement  de  nouvelles  taxes 
sur  la  circulation,  quelle  que  fut  la  nécessitdde  rétablir  l'équilibre 
budgétaire.  Le  veto  à  opposer  à  une  telle  manière  d'agir  est 
péremptoire,  puisqu'on  enrayait  ainsi,  dans  une  lai^  mesure,  le 
développement  de  Tindustrie  et  du  commerce,  et  qu'en  contrariant 
Tessor  de  ces  deux  sources  de  h  fortune  publique,  on  a  amoindri 
la  production  et  diminué  l'importance  des  taxes  à  percevoir. 

CXIII.  Du  TIMBRE.  -^  Les  Compagnies  ajoutent  aur  largesses 
dont  elles  prâiendent  gratifier  l'État,  l'acquisition  des  ttnibres- 
postes  nécessaires  pour  leurs  oorrespond^ucei^  et  leurs  lettres 
d'avis,  ainsi  que  les  frais  de  timbres  de  leurs  actions,  obligations, 
mutation  de  titres,  récépissés  et  lettrées  de  voiture. 

Mais  ici  encore,  si  l'on  excepte  le  timbre  des  actions  et  obliga- 
tions et  les  timbres-postes  pour  la  correspondance,  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  trouvé  le  moyen  de  se  faire  autoriser  par 
l'État  à  exiger  du  public  le  remboursement  des  autres  frais  de 
timbres. 

Par  des  mots,  pap  des  phrases  débités  du  haut  de  la  tribune,  on 
égare  l'opinion  du  pays..  M.  Cézanne  sait  mieux  que  nous,  que 
toutes  les  plaintes  des  Compagnies  n'ont  rien  de  fondé,  et  il  aurait 
du,  à  notre  sens,  établir  que  les  voies  de  communication  en  gé- 
néral, canal  ou  chemin  de  fer,  facilitent  le  développement  de  la 
fortune  publique,  qui  se  traduit  dans  nos  budgets  par  des  accrois- 
sements de  recettes  considérables,  provenant  de  la  contribution 
foncière,  des  droits  d'enregistrement,  etc.,  etc. 

Mais  cet  ingénieur  manque  de  logique  lorsqu'il  déclare  que  les 
Compagnies  font  bénévolement  des  libéralités  au  Trésor  public  ; 
toutes  les  entreprises  industrielles  ne  sont-elles  pas  dans  la  même 
situation  que  nos  chemins  de  fer?  Nos  canaux,  nos  sociétés  de 
batellerie,  ne  paient-ils  pas  l'impôt  comme  tout  le  monde  ? 

Les  Compagnies  devraient  se  borner  à  réclamer  la  suppression 
du  paiement,  par  leur  caisse,  des  fonctionnaires  et  agents  chargés 
de  les  contrôler. 

Que  l'État  ait  bénéficié  4e  se^  chemins  de  fer,  cela  est  incon«* 
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testable,  mais  lorsque  M.  de  MontgoIRer  exprime  Tavis  que  les 
revenus  réalisés  sont  dus  à  ceux  qui  ont  conçu  et  exécuté  nos 
voies  ferrées,  il  va  au  delà  de  la  vérité  !  Il  eut  été  plus  exact  de 
dire  que  l'augmentation  des  produits,  dans  ces  dernières  années, 
avait  la  mè  ne  origine  que  celle  occasionnée  successivement  par 
la  création  de  nos  voies  de  communication. 

Si  aujourd'hui  les  transports  coûtent  moins  qu'avant  l'établis- 
sement des  chemins  de  fer,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette 
amélioration  doit  être  attribuée  à  tel  directeur  ou  à  tel  adminis- 
trateur, mais  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  due  à  la  création  même 
du  nouvel  agent  de  transport. 

N'oublions  pas  que  dans  tous  les  pays  où  les  chemins  de  fer  ont 
été  établis,  le  prix  des  transports  a  diminué  dans  la  proportion  de 
4  à  5  par  rapport  aux  voies  de  terre  et  de  2  à  5  par  rapport  aux 
voies  navigables. 

Aussi,  toute  nation  qui  n'a  pas  voulu  déchoir,  a-t-elle  été  obligée 
d'encourager  l'établissement  de  ces  nouvelles  voies. 


DES  CHEMINS  PË  FEB 

M  OUVE  MIRENT 


TRANSPORT  DES  VOYAOEUR* 

M.  Emile  Malézieux,  ingénieur  en  chef,  ,pro(esseur  k  TEcole 
des  Ponts  et  Chaussées,  s'exprimait  ainsi  ïorsqu'ir  comparait  les 
yojeLges  en  chemins  de  fer,  dans  Ips  difîérei^ts  p^ys. 

«  Nous  croyons  que  nous  savons  voyager  en  chemin  de  fer,  ayçc 
»  son  coupé,  son  intérieur  et  sa  rotonde  :  notis  ne  sommes  que  des 
9  Hurons.  Les  wagons  américains  ont  un  coùloii^  lon^ptudinal  qui 
»  permet  d'y  circuler  et  de  passer  d'une  voiture  d«ia  U^e  autre; 
»  des  ventilateurs,,  qui  renouvellent  Fair  et  chassent  1^  poussière  ; 
»  des  poêles  qui  les  chauffent  ;  des  cabinets  discrets,  qui  permettent 
».  de  ne  pas  descendre  aux  stations;  des  restaurants  et  des  lits  qui 
9  suppriment  les  hôtels  et  lea  auberges.  Ce  sont  de  vastes  maisons, 
»  des  chalets  ambulants^  où  les  voyageurs  restent  assis,  se  pro- 
»  mènent,  causent,  fument  et  vivent,  sans  être  condamnés  à  l'im- 
»  mobilité  ou  à  l'emboitement  dans  ces  espèces  de  caisses  que  npus 
».  appelons  des  wagons,  et  où  les  Compagnies  entassent  les  voyageurs 
»  commç  des  colis  de  matière  inconsciente.  » 

Cette  entrée  en  matièi'e  se  trouverait  peut-être  mieux  placée  à 
la  fin  d'un  de  nos  derniers  chapitres  ;  il  est  difficile,  en  effet,  de 
clore  mieux  et  avec  plus  d'autorité  que  ne  l'a  fait  M.  Malézieux, 
la  critique  du  matériel  de  nos  chemins  de  f  ec 

Le  véhicule  est  mauvais,  cela  est  incontestable;  examinons  main« 
tenant  sa  marche,  son  exploitation,  et  jugeons  si  le  voyageur, 
maltraité  au  point  de  vue  de  la  commodité,  est  plus  heureux  sous 


430  DES  CHEMINS  DE   FER. 

le  rapport  des  tarifs  qu'il  paie,  et  sous  celui  de  la  célérité  avec 
laquelle  s'effectuent  les  transports. 

CXIV.  Vitesse  des  trains.  —  La  vitesse  moyenne  des  trains 
de  voyageurs  en  France,  ne  dépasse  pas  53  kilomètres  à  Theure; 
elle  est  inférieiu^  à  k  vitesse  en  usàg^  sur  les  tihemins  de  fer 
anglais,  où  les  trains  franchissent  des  distances  analogues  dans 
des  conditions  identiqueriLd'iiiidfiiidsoilspveo  ux»  rapidité  de  67  à 
71  kilomètres  ;  mais  elle  est  supérieure  à  celle  des  trains  belges  et 
allemands. 

La  vitéisse  des  trains  français  se  répartit  comme  suit  : 

Train  express.     .     .     .     .'   .     .      60  à' 78  kilomètres  à  l'heure. 

—  ordinaire 50  à  60  •     id. 

—  omnibus 38  à  50  id.  .    . 

—  de  marchandises .     ...      18  à  25  id. 

Cette  vitesse  est  celle  en  marche,  mais  à  cause  des  stationnements 
elle  n'est  réellement  que  de 

52  à  56  kilomètres  pour  les  trains  express. 
35  à.  44  id.  ordinaires. 

28  à  37  id.  omnibus. 

Si  la  question  de  rapidité  des  trains  n'a  pas  fait  plus  dé  progrès 
chez  nous,  la  cause  doit  en  être  attribuée  à  l'antagonisme  qui 
existe  enfre  les  ingénieurs  et  les  administrateurs  des  Compagnies. 
Les  premiers  ne  voient,  que  la  dépense,  les  seconds  la  recette. 

Plus  vite  on  ira,  disent  les  ingénieurs,  plus  on  usera  le  matériel 
ôt  la  voie,  et  plus  par  conséquent  l'entretien  sera  coûteux;  ils 
font  en  outre  observer  que  les  machines,  qui  transportent  un  cer- 
tain nombre  de  tonnes  par  kilomètres,  en  traîneront  d'autant  plus 
qu'on  ira  moins  vite;  que  les  wagons  qui  peuvent  contenir  tant 
4e  voyageurs  ne  seront  pas  remplis  si  on  les  fait  partir  trop  fréquem- 
ment; que  dès  lors  les  frais  de  traction  et  d'entretien  du  matériel 
seront  plus  considérables,  car  les  dépenses  seront  les  mêmes  pour 
un  convoi  vide  ou  chargé. 

Les  meilleures  conditions  d'exploitation  veulent  qu'un,  train  ne 
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marche  qu'à  raison  d©  20  kilomètres  à  Theure,  qu'il  ne  part©  que 
lorsqu'il  sera  complet,  qu'il  fasse,  en  un  mot,  ce  que  pratiquait 
le  coche  de  l'ancien  temps,  qui  attendait  son  dernier  voyageur 
avant  de  s'ébranler. 

HeureusQpient  pour  nous,  les  Administrations  de  nos  chemins  de 
fer  n'ont  pas  cru  devoir  encore  en  arriver  là  :  elles  le  pouvaient  ce- 
pendant ,  aucune  clause  des  cahiers  des  charges  n'y '^•faisait 
obstade. 

Il  s'est  trouvé  des  administrateurs,  qui  sachant  que  plus  on 
donne  de  facilités  de  transports  au  public,  plus  les  produits  au|^en^ 
tent,  ont  fait  remarquer  aux  ingénieurs  qu'il  serait  peut-être  pos- 
sible de  faire  face  aux  dépenses  que  nécessiterait  un  accroissement 
de  vitesse,  en  diminuant  certains  frais^  tels  qiie  : 

les  frais  généraux, 

les  frais  d'entretien  permanents, 

les  frais  de  personnel. 

Qu  un  train  ou  dix  trains  circulent  par  jour  sur  les  voies,  que 
ces  trains  marchent  vite  ou  doucement,  les  frais  généraux  sont, 
en  efiet,  les  mêmes.  Si  donc  l'augmentation  de  vitc»kle  et  la  fré-^ 
quence  des  départs  amènent  une  recrudescence  dans  le  nombre  de 
voyageurs,  il  s'ensuit  évidemment  q|ue'ieB  friRB^néra£iix  iépwrtiB 
siu*  la  quantité  de-  kilomètres  parcourus  eeroàt  d'autarfl  moimlres, 
et  qu'ils-  viendront  dans  une  progression,  au  moins  arithmétique 
sinon  géométrique ,.  diminuer  le  coût  du  transport  du'  Voya- 
geur. 

L'e:s;périence  donna  gain  de  cause  à  ce  raisonnement  :  les  che- 
mias  de  fer  desservant  exclusivement  des  localités  rapprochées, 
virent  leurs  recettes  se  développer  dans  des  proportions  considéra-^ 
blés,  le  jour  oii  le  nombre  des  trains  fut  augmenté.  Il  résulte  de 
là  que,  sur  certains  points,  le  public  gagna,  sinon  dans  la  rapidité, 
du  moins  dans  la  fréquwice  des  voyages. 

Les  documents  produits  par  la  Commission  d'enquête-  de  1863, 
nous  fournissent  un  rapprochement  assez  curieux,  qui  vient 
dcmner  raison  aux  aclmiaistrations  progressistes,  contre  les  ingé- 
nieurs trop  techniques. 

L'exploitation  du  chemin  de  fer  angliûs  le  London  and  Narth 
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W^thi^y^f.  comparée  à  Texploitation  du  ofaemia  français  te  F8i»i9« 
l,yQn^Méditerranéey  amène  les  résultats  suivants  : 

Chemins  anglais.     •    Longueur  exploitée  en  1860*     1,557  kUm». 
Chemins  français.  .  Id.  1^,40^' 

Nombre  de  Toyageurs  anglais  ....      I%9%ifi9i  > 
Id.  français.     .     .     .        9,235,004 

TaiÂf  mo]wn  par  kilomèti^e,  chemin  anglais ....      d  fe  09- * 
M.  chemin  français.    .     .*    .      0       059 

Nombre  de  trains  kilométdques  ang^B 23^478,8St 

Id.  français 14,560,340 

Des  chiffres  ci-dessus,  il  résulte  qu'il  y  a  eu  en  Angleterre  une 
circulation  supérieure  de  plus  du  CD  p.  0/0  à  celle  qui  a^  eu  lieu  en 
France,  pour  une  augmentation  de  40  p.  0/0  seulement  sur  le 
nombre  des  voyageurs. 

Si  noua  considérons  maintenant  les  recettes  des  trains^  neus 
trouvons  pour  k  chemin  anglais  : 

qu^  le&r  voyagi^tHaB  ont  produite 44,24â,60d  fr; 

les  aPM98oireis  (b^ragea^  artiolea  de  messlt* 

geries).    . 4,fi5»;3S0 

leSf]K)stes .     .    ,  3,153^000 

Ensemble 52,354,950  fr. 

■SaCBBaBBS 


Pour  le  chemin  français  : 

que  les  voyageurs  ont  produit 37,706,680  fr. 

les  accessoires 10,310,183 

les  postes 119,221 

Ensemble.     .....  48,036,084  fif. 


Ge  surcroit  de  rendement  du  chemin  anglais  was  le  chemin 
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Êrwcaitv  «sk:  dû  è  la  touirélévatîon:  du  pidx  des  places  en  Angleterre  ; 
mais  si  nous  remarquons  que  le  revenu  moyen  d'un  voyageur  est 
d0 40  |>. :0/0  jplusfort  do  l'autre  côté  du  détroit  que  chez  nous,  il 
en  résulte  que  malg^  rélévaticm  du  tarif  des  voyageurs,  si  on  on 
défalque  le  produit  des  postes^  les  recettes  s'égalisent  sensiblement 
dana.les  deux  pays. 

f.iOa  peut  dûncîconclûre  de  œ  qui  précède  que  les  facilités  données 
par  un  plus  grand  nombre  de  trains,  amènent  une  circulation 
plua.taetived^.  voyageurs }  et  .que  sir  dans  la  comparaison  que  nous 
T{)P4N|S:d!établir)  Iç^  ixombr^.dea  trains  avait  été  le  même  en  France 
qu'en  Angleterre,  le  produit  du  chemin  français  aurait  été  plus 
q«d  doultlé,.... 

CXV.  L^  GOMPOsmoN  BBS.  TBÀiNs.  —  Les  cahiers  des  charges 
portent  : 

Artiola  43.  «  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable 
»  de  TAdminisfaration,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  con« 
»  tenir  des  voitures  de  toutes  classes,  en  nombre  suffisant  pour 
»  toutes  les  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  biu*eaux  du 
»  chammde  fer. 

iiiAf-.Daaf  chaque  train  de  voyageurs^  iaiCompagnie  aura  la  faculté 
»  de  placer  des  voitures  à  compartimoits  spéciaux,  pour  lesquels 
9!iîliien  étiiii  des. {urik  particuliers  que l'Admiikistrtttion  fixera  dur 
Ytlft;  |prf^po|9ition  da  la:Cion}pagme  ;i  mais  le  nond)^  totd  des  places 
»iAi/d#imer  dam  ces  compartiments^:  n«  pourra  dépaséer  le  cin- 
»>ifQÎèmâ  du  mnabire  total  des  places  dû  train.  » 

flGto  le  voit,  tout  train  oomiNfcndrades  voitures  des  trois  classes; 
il  pourra  y  avoir,  mais  iK)ur  uu  cinquième  seulement  des  places 
piiTélégîées,'  coilpés.  \i^aLgoiis4îts.  etc;  or,  s'il  en  est  autrement 
aujourd'hui,  .c'est  que  cola  convient  a  TAdunnistration  qui  y  trouve 
lu  :WBiùlt$^  att  ■■  gi!»id .  détri  mont  du  public. 
•  jiAiQltw^pemeKt^  lea  trains  sont 'dhisés  en  deux  catégories  :  la 
grande  vitesse  et  la  moyenne  vitesse. 
.JLes; premiers  se  nomment  postOy  direct^  express. 

Les  seconds  :  omnibus  et  mixte. 
.i^e§  trains  :  rapides  ne  contienkient  quo  des  voitures  de  première 
dqss^.  Quelquefo^^^c^pendantyil  se  trouve,  par  mégarde,  des  vea- 
gons  de  deuxième  classe  dans  les  convois  directs. 

?8 
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Les  trains  de  moyenne  vitesse  raiifèrmenl  deii  -^àUagmâmlÊ&kà 
classes. 

Les  voyages  à  grande  vitesse  coûtent  donc  plus  ci|er  et  46'VieaM 
nent  dès  lors  inaccessibles  i  toutes  les  bourses^ 


En  Angleterre,  sur  presque  toutes  les  lignes,  ïfiB  tndllB 
transportent  toujours  des  voyageurs  de  deuxiàme  elMM  ife  «ouMat 
de  troisième. 

Faire  voyager  par  trains  express,  ceux  qui  a'ont^  dfâulyé  may&H 
que  d'aUer  en  troisième  classe,  a  amené  en  Angleterfe  étiBtêÊÛ^ 
tats  inespérés»  .      .  .,: 

En  1844,  alors  que  cette  application  n'avait  padtHMg  M 
voyageurs  de  troisième  classe  formaient  un  tiers  du  nombre  total 
de  voyageurs^  et  représentaient  un  huitième  de  la  M^tle^ 

En  1870,  la  mesure  dont  il  s'agit  ayant  été  mise  en  pratique,  k4 
voyageurs  de  troisième  dasse  formaient  les  deus  tier»  du  ttMlbre 
total,  et  entraient  pour  près  de  moitié  dans  les  recettes^. 

En  1872,  Texpérienoe  devenait  plus  décisive  encore. 

Les  trains,  express,  en  Allemagne,  renferment  dès  wagicm^di 
première  et  de  deuxième  classe;  dans  quelques Étatu  lès  priii saut 
supérieurs  à  ceux  des  trains  ordinaines«  .    .  :  -    ' 

Cette  âfiégalité  dans  les  tarifs  partage  les  voyiagèivlP  iir  déu 
catégories  distinctes.  Celui  qui  ne  peut  payer  seé  tnàgpstt-^^fÉka 
tix)isièmc  classe^  C'esl>-à«^ire  le  paut^ra^ira  conséqitMbmMfttÉÉofcis 
vite  que  le  riche,  comme  si  le  contMre^  dtoisunscnoiét&lrfai  éBgf^ 
nisée,  ne  devraii;  pas  avoir  lieu  :  le  temps  est  dof  ràrgeat  fMÉ'le 
Iravailleur. 

En  Angleterre,  les  Compagnies  de  diemins  de|er/  ne  gayaÉtlltf 
sent  pas  les  places  aux  voyageurs,  mais  si,  dans  4eir  gêne  iÊB 
dépai*t,  il  y  a  âfHuence,  on  forme  des  trains  supplémentàlmi;  i 
n'y  aura  donc  que  les  voyageurs  des  gares  intcnnédisôw  q«l  siAd* 
friront  de  ce  système. 

En  France,  au  contraire,  il  faut  que  le  voyagew  muni  .de  Éoa 
billet  prenne  place  dans  le  train. 

Ces  que  ques  considérations  générales  établies,  vo^âë  les  ali- 
ments invoqués  en  faveur  du  mode  de  transport  éêbpti  par  M 
chemins  de  fer  français.  •  .     ;      .  •    „  . 


Les  Gompagnieff  oiit  réponse  à  touted  les  objections  :  la  statis- 
tique  est  venue  à  leur  secours.  La  moyenne  du  parcours  est  :  en 
ptendète  classe  de  172  kilomètres,  en  seconde  de  73,  enfin  en 
troisième  de  62;  il  résulte  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  aux 
voyageurs  des  deux  dernières  classes,  les  moyens  rapides  de  trans- 
pdrt  réservés  à  la  pi^mière  claisTse.  Ce  n'est  que  grftce  à  la  statis- 
tique, que  1^  gens  riches  ont  besoin  de  se  transporter  à  plus  de 
73  kilomètres  ;  il  semble  nlèmé  résulter  de  cette  augmentation  que 
les  chemins  de  fer  n'ont  de  Vitalité  réelle  que  pour  des  parcours 
de  73  kilomètres  et  que  s'ils  existent  pour  des  trajets  plus  longs, 
ih  n  ont  d'autre  objectif  que  d'ouvrir  des  rapports  entre  des 
groupes  riches,  renfermés  dan?  une  zone  de  172  kilomètres. 

Aller  d'une  extrémité  de  la  France  à  l'autre,  ne  paraît  donc 
avoir  aucune  sérieuse  raison  d'être;  nous  nous  renfermons  dès 
l<Nr8  dans  les  anciennes  limites  de  nos  relations,  qui  s'étendaient  de 
la  oommune  au  cheMieu  de  canton. 

Cela  était  vrai  du  temps  que  nos  grandes  routes  étaient  exploi- 
tées par  les  diligences  ;  on  allait  plus  fréquemment  de  Paris  à 
Pontoise,  que  de  Paris  à  Marseille;  mais  depuis  la  création  des 
chemins  de  fer,  chacun  sait  que  le  fabricant,  le  marchand  vont 
àti  loin  acheter  ou  vendre  leurs  produits;  ces  déplacements  seraient 
bien  plus  considérables  saas  la  cherté  du  transport,  ou  la  perte  de 
tempB  exigés  par  les  longs  trajets. 

Réduire  les  tarifs  ou  augmenter  la  rapidité  des  voyages,  aura 
pour  conséquence  inévitable  d'augmenter  le  nombre  des  voyageurs, 
ef,  en  inêitie  temps,  d'étendre  le  rayon  dés  distances  parcourues. 

Gcflté  manière  de  voir  est  du  reste  confirmée  par  les  résultats  qui 
découlent  de  la  comparaison  du  revenu  du  chemin  du  North'» 
Weéthem  avec  celui  du  chemin  de  Paris^Lyon-Méditeii^anée. 

8i  les  Coilnfpagnies  n'acceptent  pas  ces  améliorations  réclamées 
par  tous,  c'est  que  si  l'adoption  de  pareilles  niesures  ne  doit  pas 
entrainer  une  diminution  dans  les  recettes,  celles-ci  n'en  seront 
pas  non  plus  sensiblement  augmentées,  et  qu'aux  yeux  des  Com- 
pagnies la  satisfaction  de  rendre  service  à  notre  industrie  et  à  notr« 
commerce  en  transportant  davantage  et  plus  vite,  est  trop  large- 
miênt  payée  par  les  ennuis  et  l'excès  du  travail,  conséquences 
inévitables  du  changement  demandé* 

Nous  restons  toujours  en  présence  de  la  môme  lutte  :  l'intérêt 
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(les  grandes  Compagnies  qui  est-  de  grossir  lo  jpluft  possible  -les 
dividendes  ;  Tintcret  du  pays  qui  est  de  se  servir  des  chemina  de 
fer,  comme  d'un  outil  lui  procurant  les  moyens  d^améliorcr...aa 
situation.  Ces  deux  résultats  se  conU*ediseat,  se  contrarient^  il  jtaut 
pu   Tun  ou  Tautre,  puisque   les   deux  ne  peuvent  marcl;ie|r^de    ^ 
concert:    le  bien   du    pays   ou    ceUii   do   Tentrepriseï ,    Tintârét^ 
général  ou  rintérOt  privé.  Il  semblera  peut-être  que  ralternativè^ 
n'est  pas  admissible  et  que  le  choix  n'a  pas  à  ôtre  disouté;  troo    — 
certainement,  telle  n'est  pas  lopiniou  des  Compagnies. 

Les  combinaisons  imaginées  par  les  Compagnies  de  chemins  d^ 
fer  pour  forcer  la  main  aux  voyageurs  sont  des  plus  ingénieuses; 
il  est  amené  par  les  diangements  du  train  qui  le  porte  à  choisir* 
non  la  classe  qu'il  désire^  mais  celle  qu'il  plait  à  la  Compagnie 
de  lui  faire  prendre. 

En  effet,  si  l'on  consulte  un  horaire,  celui  deC-haix,  par  exemple, 
et  qu'on  suive  ce  que  devient  certain  train  depuis  son  point  de 
départ  jusqu'à  son  arrivée,  on  constate  que  le  convoi  qui,  dès  le 
début,  était  omnilnis  ci  renfermait  dos  voitures  de  toutes  classes, 
se  change  en  train  direct  sur  tel  point  do  son  parcoiirs  et  ne  con- 
tient plus  que  des  wagons  de  première  xîlg^se.  Il.faut.aloî's  que  le 
voyageur  se  résigne  à  attendre  le  passage  d'un  autre  train^  qfxél* 
quofois  à  couclier  en  route,  ou  Jjien  qu'il  consente  à  payer  uq 
supplément  de  prix.  . 

Ine  autre  amélioration  que  nous  sommes  étonné  de  ne  jpas  avoir 
encore  vu  motlre  en  pratique,  consisterait  à  donner  acce3  aux.  voya- 
geurs ^\\v  Iniis  los  trains  de  marchandises^ 

Dans  les  grandes  villes,  celte  mesure  n'est  pas  réalisable,  parce 
que  les  giiiya  à  marchanlisos  sont  complétenient  distinctes  de  celles 
u  voyageurs,  et  qu'(»llc.s  sont  éloignées  les  unes  des  autreç.  Mais, 
dans  les  petites  stations,  ce  modo  de  transport  do  voyageurs  serait 
des  plus  faciles  à  installer;  il  rendrait  d'immenses  services^  et  de 
plus  serait  rémunérateur. 

11  sullirait,  pour  atteindre  ce  résultat,  d'atteler  à  chaque  train 
de  mart-liundisos  une  seule  et  unique  voiture  à  voyageurs ,  une 
deuxième  classe  par  exemple. 

Ii'adopti(3u  de  ce  nouveau  moyen  do.  transport  compléterait  les 
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iîerviœs  à  rcftîrer  de  Tinstallation  des  haltes,  dont  nous  avons 
parlé  (page  100)  ;  il  établirait  des  relations  plus  multiples  entre  leî 
localités  voisines  qui  ne  sont  actuellement  desservies  que  par  les 
trcâns  omnibus. 

Haie  bette  mesure,  qui  existe  en  Belgique,  éh  Allemagne,  et 
(fûà  y  rend  des  services  signalés,  n'est  malheureusement  pas  sur  lé 
îpbiilt  d'être  adoptée  en  France,  malgré  son  utilité  incontestable  ; 
les  grandes  Compagnies  objecteront  les  complications  déjà  asséa 
grandes  de  leur  service  actuel  ;  elles  feront  remarquer  le  peu 
d'importance  en  recette  à  retirer  de  l'innovation  proposée,  et  se 
prévalant  de  cette  absence  de  gros  bénéfices,  elles  tireront  toujours 
cette  même  conséquence,  que  lès  besoins  des  populations  n'ont  p^ 
a  être  pris  en  considération.  .  - 

Dès  l'origine  des  chemins  de  fer,  il  n'avaît  été  pris  aucune 
mesure  relativement  au  transport  des  voyageurs.  Ce  n'est  que 
lorsqu'il  s'est  agi  do  rétablissement  du  chemin  de  Saint-Germain, 
que  l'État  songea  à  introduire  dans  les  cahiers  des  charges  des 
conditions  de  tarifs,  en  vertu  desquels  serait  réglé  le  coût  des 
transports  de  voyageurs. 

Jusque-là,  les  concessions  de  voies  ferrées  étaient  considérées 
eomme  n'intéressant  pas  le  public;  il  ne  s'agissait  en  effet,  au 
débuts  que  de  transporter  des  marchandises  ou  de  relier  une  mine 
ou  une  usine  à  une  voie  navigable;  on  ne  prévoyait  même  pas 
alors  la  possibilité  d'ouvrir  ce  nouvel  agent  au  service  du  voya- 
gejir. 

Mais  un  jour  ce  service  s'organisa. 

On  perçut  alors  le  prix  que  les  diligences  prélevaient,  c'est-à-dire 
0  £r.  08  c.  environ  par  kilomètre.  Les  tarifs  officiels  conservèrent 
ce  chiffre  qui 'devient  une  base  immuuable,  adoptée  par  la  géné- 
ralité des  États.  Seules,  la  Belgique  et  T Allemagne  réduisirent  ces 
jafe  dé  transport,  qui,  par  contre,  tendaient  i)artout  à  être  aug- 
mentés. 

:  Les  facilités  résultant  de  transports  plus  rapides  ont  £ait  adopter 
cette  taxe  en  France,  tandis  que  les  Belges  et  les  Allemands,  cal- 
fmlant  que  les  effets^  du  poids  mort  étaient  d'autant  moindres  que 
te  noiqbre  des  voyageurs  était  plus  côôûud^àbl^  .jf'oat  .abmàsé^ 
jusqu'à  aeé  demièreê  limites.  ' 
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La  codifioation  des  lois  et  règlements  des  chemins  de  fer  en 
France  s'est  opérée  peu  à  peu  ;  les  tarifs  octroyés  en  1833  suUannt 
des  modifications  :  c'est  d'abord  le  chemin  de  fer  de  la  Ofsaiid** 
Combe  qui  élève  quelque  peu  ses  prix  ;  puis  une  graiid6  ÂnnOVi^ytim 
fELurgit  lorsque,  le  24  mai  1837,  le  Gouvernement  d^ine  oonoéder 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  :  la  concession  sere  aooordée 
à  la  Compagnie  qui  offrira  le  rabais  le  plus  consîdéraUe  but  la 
prix  de  1  fr.  80  c,  proposé  pour  le  transport  d'un  voyagenr* 

Le  premier  cahier  des  charges  est  basé  sur  les  primdpeB  qui 
avaient  jusqu'alors  régi  la  circulation  sur  les  voies  de  ccmuiuini* 
cation  ;  les  prix  à  percevoir  sont  divisés  en  deux  parties  :  Ifk  pMr 
mière  comprend  la  cote-part  attribuée  aux  Compagnies  à  titie  de 
péage,  la  seconde  s'applique  aux  transports  proptoement  ilits. 

L'État  considérait  un  chemin  de  fer  au  même  titre  qu'une  route 
pu  un  canal,  et  prévoyant  que  le  public  aurait,  ou  n*aurait  pas, 
des  véhicules  et  des  wagons,  il  établissait  des  prix  di(!érents  pow 
l'un  et  l'autre  cas. 

L'article  42  des  cahiers  des  charges  est  idnsi  conçu  : 

<  Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle 
»  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  spus  la 
9  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  U»  €ii||li- 
»  gâtions,  le  Gk>uvemement  lui  accorde  l'autorisaticm  de  pereevoÎTj 
•  |)endant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péaigp  f^ 
9  les  prix  de  transport  ci*après  déterminés.  > 

Le  premier  tarif  qui  fut  homologué  est  intéressant  à  consulter 
si  on  le  compare  à  celui  qui  est  actuellement  en  vigueur.  Npiis  ks 
donnons  tous  deux  ci-après,  on  verra  par  les  chiffres  que  l'abfûs- 
sement  des  taxes  n'est  sensible  que  sur  les  objets  compris  dans 
la  troisième  classe,  et  que  partout  ailleurs,  au  contraire^  il  y  |i  eu 
augmentation. 


ANCIEN   TARIF 

Par  tète  et  par  kilomètre  : 

Voyageurs,  non  oompris  te  1/10  du  pHx 

des  places  au  Trésor  public 

H  /  Bœufs,  vaches 

3  )  Ohsval,  mulet 

g  ]  Veaux,  porcs 

M  f  Moutons,  breMs,  chèvres 


Hxam 

nAKOVKt 

^K^.   . 

0.05 
0.06 
0.04 
0.01 
0.«i 

f.  •  ' 

0.0S5 

0.04 

0.02 

0.01 

0.0075 

0^075 
0.10 
O.M-   ■ 
0.02 
OiMVS 
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/ANCIEN    TARIF   (tinn) 

•Marchandées  par  tonne  et  par 
kilomètre  : 


Boallle 

Première  classe. . 
Deuxiàmp  classe . 
IwSfcmeélàéBe: 


439 


Hmm 

rtÀMtroKT 

TOTAL 

0.05 
0.07 
0.09 
0.10 

t 

0.03 
O.OS 
0.05 
0.06 

L 

0.08 
0.12 
0.14. 
0.16 

NOUVEAU    TARIF 

Par  tète  et  par  kilorUètre  : 

(  Première,  classe 

Voyageurs  l  Delizièmè  classe 

1  Tj:9iûème  classe 

Au-^essouB  de  3  ans,  les 
Enfants. . .  !      enfante  ne  paient  rien; 
^^    •  •  ^      der3  à  7  ans,  ils  ps^ient 
dèrnUplaèe: 

Chiens 

Bœufs,  vaches,  chevaux . . 

Animaux..  {  Veaux  et  porcs 

Moutons,  Drebis  agneaux, 
chèvres 

Afarc/iandîses  par  tonne  et  par 
hilomètre  : 

Huîtres 

Première  classe 

fiwudème'ol&sse 

TfpWJMBçclaiwe(lahouiUe^tcomprise). 


VâAGB 

THAKSPOBT 

TOTAL 

Q.037 

f. 

o.mi 

1.018 

8* 

0.056 

0.010 

0.07 

0.025 

0005 

003 

0.016 

0.015 
0.10 

0.04 

0.01 

0.01 

002 

0.20 
009 

0.16 
0.07 
0.06 
0.04 

036 

u\ 

0.10 

En  1835,  le  yoyageur  payait  pour  son  transport  0  fr.  075  par 
kilomètre;  il  est  vrai  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  qu'une  seule 
classe  prévuoj  oprreeipondant  dans  le  cahier  des  charges  actuel  à  la 
deuxième. 

De  oe  côté,  aucune  diminution  n'a  été  faite  ;  on  semble  ignorer 
que  partout  les  prix  ont  baissé,  que  les  moyens  employée  sont 
moins  coûteux,  et  qu'il  eût  été  désirable  d'appliquer  aux  transports 
1^  QhemlQs  de  fer  des  réductions  analogues  à  celles  opérées  par 
les  omnibus,  par  les  bateaux  à  vapeur  qui,  sous  nos  yeux,  ont 
depui|s  20  ans  sensiblement  diminué  leur  prix. 

L'exemple  de  l'Allemagne  et  de  la  Belgique  aurait  dû  être  suivi 
jfn  ppus  ;  mais  il  n'en  a  rien  été,  nous  sommes  demeurés  station- 
nairea.  Nous  ne  pouvons  attribuer  ce  tel  état  de  choses  qu'à  ce 
fait  que  les  pouvoirs  publics  ont  été  pendant  vingt  années  entières 
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dépourvus  de  tout  contrôle,  et  que,  pendant  6ë  tëmpè,  VAdminis* 
tration  seule  réglait  tous  ces  détails  à  sa  fantaisie. 

Le  prix  de  traasport  des  bœufs,  vaches  et  chevaux  n'a  pas  varié| 
pas  plus  que  celui  des  moutons,  brebis  et  agneaux. 

Les  tarifs  applicables  aux  veaux  ot  porcs  oiit  àugineiité,  rpvr» 
quoi? 

Une  amélioration  a  été  introduite  dans  le  service  des  voyageurs  : 
Tenfant  au-dessous  de  3  ans  est  admis  gratuitement;  celui  de  3  & 
7  ans  ne  paie  que  demi-place;  ce  n'est  là  que  la  réparation  d'un 
oubli  des  anciens  cahiers  des  charges,  car  cette  faculté  accordée  a 
la  famille  avait  toujours  existé  du  temps  des  diligeno». 

Les  chiens  et  les  huitres  avaient  été  oubliés^  on  est  revenu  sur 
cette  omission. 

En  1835,  la  houille  était  taxée  à  0  fr.  08  c,  on  la  porte  aujour- 
d'hui a  0  fr.  10 c,  et  cependant  n'est-ello  pas  toujours  la  source 
de  la  vie  industrielle? 

La  première  classe  de  marchandises  est  actuellement  tarifée  à 
0  fr.  16  c,  elle  Tétait  autrefois  à  0  fr.  12  c;  la  deuxième  est  à 
0  fr.  14  c.  comme  elle  Tétait  auparavant  ;  la  troisième  est  réduite 
de  0  fr.  16  c.  à  0  fr.  10  o.  • 

Gomme  on  le  voit,  la  seule  amélioration  sérieuse  réalisée  est 
l'abaissement  du  prix  de  transport  des  marchandises  de  la  troisième 
classe  qui  se  compose,  en  majeure  partie,  des  matières  pre- 
mières. 

En  général,  les  tarifs  ont  été  relevés,  et  on  se  deuiande^  avec 
l'honorable  député,  M.  de  Janzé,  comment  il  se  fait  que  le^s  trans- 
ports sur  nos  chemins  de  fer  coûtent  plus  aujourd'hui  qu'ils  no 
coûtaient  il  y  a  vingt  ans,  puisque  grâce  aux  perfectionnements 
de  toute  espèce  apportés  par  Tindustrîe,  c'est  le  contraire  qui  devrait 
se  produire  ? 

Si  on  compare  les  tarifs  en  vigueur  en  France  avec  ceux  des 
chemins  de  fer  étrangers,  on  trouve  entre  eux  de  notables  diffé-. 
renées. 

C'est  ainsi  qu'en  vertu  des  droits  de  concessions^  le  transport  des 
voyageurs  en  Angleterre  peut  être  perçu  sur  le  pied  de  0  fr.  23  c. 
pour  la  première  classe,  et  pour  la  troisièmô  0  fr.  16  c.  ;  msÎB  les 
Compagnies  n'appliquent  pas  ces  prix,  elles  Tes  ont  généralûmmit 
réduits  à  :  i  - 
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0  fr.  178  pour  la  premièt^  classe, 
0  fr.  113  pour  la  deuxième  classe, 
0  fr.  075  potir  la  troisième  classe. 

La  Belgique  est  entrée  la  première  dans  la  voie  des  réformes. 
En  1866,  elle  établissait  les  prix  suivants  pour  les  voyageurs  : 


Première  classe. 
Deuxième  classe. 
Troisièinè  classe. 


Trains  ordinaires. 

Tniu  «pnM; 

ofr.es 

ofr.iO' 

0     06 

0      075 

0     04 

a          a 

Une  des  raisons  majeures,  invoquée  par  le  Directeur  des  chemins 
de  fer  belges,  en  faveur  de  rabaissement  des  tarifs,  était  que  les 
wagons  sont  généralement  loin  d'être  chargés  complètement,  et 
que  tous  lès  efforts  doivent  tendre  à  atteindre  la  charge  entière  ;  il 
n*èn  coûte  guère  plus,  en  effet,  de  transporter  une  voiture  pleine 
qu^uné  voiture  ne  contenant  que  quelques  voyageurs. 

Cest  ainsi  qu'en  Belgique  on  arriva  à  ce  résultat  :  que  sur  100 
places  offertes,  le  nombre  des  places  occupées  était  pour  les  trains 
ordinaires  : 

En  première  dasse de  il       p.  0/0. 

^  En  deuxième  classe.    ....        de  16,50      » 

En  troisième  classe de  33,50      ^ 

:    .'!  .•   •■■...  .•  .   ■  '  :      . 

Prat  les  trains  express  :  ^ 

En  première  dasse de  31  p.  0/0. 

En  deuxième  classe.    .....        dé  39      > 

Cette  situation  était  semblable  à  celle  dea  chemins  de  fer  fran*. 
taiSi  la  Belgique  décida  alors  que  les  voyageurs  paieraient  ; 

En  première  clâM».:  i  ,  -  il  ■  . 

De'^&   501dl6mètré8.  .         ...      Ofr.QO   parkiloAiètre. 

:::t)6-65.:àiioo'  ■ .     •.  ;  ;  ."''io'-'ôs  ^  ■"•i"  ■■■•■■  ' 
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De    5  à    50  kiloQiàliM Ql|r.  04    ffur  kilomètre. 

De  55  à  100         i  .    ;    ^    .      9     09  i 

Au  delà  de  105  kilomètres.  .     .    .      0      015  « 

En  troisième  cluse  : 

De   5&   50  kilomètres Ofr.03   par  kilomètre. 

De5$AiÛ0         1  ....      0      015 

AMie^  de  105  ki^èlQfs.  .  0      01  ^ 

Voyons  ^els  ont  ^b$  les  résultats  obtenus  par  t'applioatipp  des 
nouveaux  tarifs  : 

En  ^865,  ann^  JW^an*  VftÇSpUçatip»  ^e^  ^pç^ivefmi;  j^^  la 
réforme  ^résen(|dt  une  pfnrte  fie  3,d5&^Q0Q  fr^ncti  // 

L'état  ^1^  en  prâsentant  aux  Clfaolbrps  o^t^  j^y^i^tii^  ifXh. 
liomique^  savfdt  gue  T^pplication  des  nouveaux  Jt^uâfs  en^râdief^jil 
une  perte  acnsi4énJ)le,  notais  il  ,avisù(  foi  dskj^  les  dpctriiies  qou« 
velles,  il  avait  la  confiance  gue  sous  le  béi^éfîce  de  la  réduction 
des  tarifs,  }a  pertç  iie  trouverait  en  pei;  d'années  comblée.  Ay^i 
diaaiHl  ?ji^x  adv«n|air!çs  dç  cette  nature  :  §8»aypns,  ai  no^  .tiiéor||Os 
sont  fausses^  les  quelques  millions  perdus  ne  seront  pas  la  jçti|ne 
du  pays;  si  nous  avons  raison ,  ces  quelques  centimes  dégrevai 
aux  trai^j[y)rjli,  miyrqi^eront  une  augment^^oyi.  4'l^t^viil^  ^nuner- 
dale  et  in^usti^lJI^  q;yy^  rejailliwi  sur  le  tapr9>lt44  SW  i^  l'®""" 
chira  d'autant. 

Les  travaux  et  les  discussions  de  la  commission  instituée  par  le 
Ministre  des  Travaux  publics  sont  remarquablfSFj  1^  tl^^  t'^'^f^ 
sommités  en  font  partie,  et  en  1869,  trois  ans  après  la  mesure 
décrétée,  tous  conctetent  que  les  places  disponibles  dans  IfMi  trains, 
sont  devenues  moindres;  que  s'il  est  vrai  que  les  tndins  ont 
accru,  dans  une  certaine  proportion  le  nombre  des  voitures,  les 
dépenses  d'exploitation  n'ont  pas  été  sensiblement  plus  grandes  et 
qu'en  somme  le  déftoit  aoousé  la  première  anaée  ttsUi  Hea  pvln 
d'être  couvert. 

En  effet  en  1868|  lenmahre  de  voyageurs  transportés  avait  été 

de.     9     j^     m      •      •     t*.     f      •      •      •      •      •      •..•..*■•        *Tj9*^^rr^ 

loniqu'en  1865,  Ù  ^!^tait,4que de.    .     .    .    ,'  !    .     ,l6,ip,Ç0& 
d'oùunedifiifiraKW«ft|^us|^lieuede5iâiinMàÉ4Éi     l^BT^ili 


Les  recettes  qui  étaient  en  186S|  ie.  .  .  .  14^589;835  fr. 
avaient  atteint  en  1868 15,269il40 

Ces  ohiffres  ne  portentl^Is  paç  ea  mx%  up  ^rériMde  iwai^igiie- 
ment;  si  nous  ocmparons  cette  angœentatiop  de  2  millions  de 
vojfageurft  avec  la  population  de  la  Belgique,  nous  oie  poiurpns 
noyi$  èp[ipêcher  de  son^  aux  bienfaits  qi^'une  pareille  mesure 
vi^()rait  apporter  eh  FVanoe. 

Dans  is9  jprffnieses  aim^fss  de  T^taUissement  des  voies  ifuréps, 
Félément  principal  de  recette  était  le  transport  des  voya^iws^;.  199 
1850^  cet  élément  constituait  sur  les  chemins  de  fer  français 
65  p.  0/0  du  produit  total;  aujourd'hui,  il  n'y  entre  plus  que 
pour  30  p.  0/0. 

Cette  réduction  devrait  servir  d'enseignement  ;  le  rôle  prédomi- 
na^ du  trspsport  dap  voyageim  a  diffpavff,  let  a  é^  remplacé  far 
le  transit  de  la  marchandise. 

Cette  révolution  ne  s'est  accomplie  qve  gcâce  9>^  dévelQpimnent 
d^  ractivité  commerciale  et  induatriçjl^  qui  •'e9t  oonsidérablement 
accrue  de  1850  jusqu'à  ce  jour. 

jDans  nos  chapitres  précédentiE|y  nau9  avons  é|al^  qiie  Taccrois- 
sèment  de  richesse  avait  suivi  une  progression  en  fajfpo/H  irveo  le 
mnki^  de  kilomètres  de  voie  de  tjriKUgport  nouv^l^ment  créée. 

Mais  croit-on  que  si  on  n'avait  pas  diminué  les  tarifa  4aiNi|iN9û 
large  mesure,  on  fût  arrivé  aussi  vite  à  un  tel  résultat  ?  Il  est 
permis  d^en  douter  en  voyant  ce  qui  s'eM  passé  pevr  letf  iroyageurs  : 
les  prk  sont  restés  sensiblement  le»  ntiiiies,  mxir'ies  comniodités 
ont  fdt  défaut  et  la  durée  des  trajets  n^afas  été  réduite^  aussi 
l'adi^  :  tintes  is  money  trouve-t^l  ici  véritablemrat  sa  place. 

Si  le  tarif  de  transport  des  voyageurs  eût  été  abaisàéi  ôomme 
cela  a  lieu  autour  de  nous,  les  recettes  eussent  Incontestablement 
augmenté  dans  la  même  proportton  que  chez  nos  voisins. 

La  répartition  des  vi^yageurs  transportés  en  chemin  de  fer^  en 
prraiant  la  classe  pour'  poittt  de  comparaison^  s'établit  comme  il 
suit  pour  l'Angleterre  ; 

18|4  p.  0/0  pour  la  première  classe, 
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Si  l'on  veut  connaître  le  produit,  on  multiplicif a 

18,4  par  Ofr.  i78|  iM*ix  moyen,  oe  qui  donne 
46  »    1^  0      113,  »  » 

35,6    »  0      075,  »  »  ' 

On  aura  donc  pour  100  voyageurs. 
Soit  pour  un  voyageur 


3fr.275 
5  198 
S     670 

lifr.143 
0      111 


La  répartition  par  classe  des  voyageurs  en  Belgique  est  la 
suivante  : 

10  p.  0/0  pour  la  première  classe, 
27  p.  0/0  pour  la  deuxième  classe, 
23  p.  0/0  pour  la  troisième  classe. 

Leâ'  tarifs  étant  de  0  fr.  08  c,  0  fr.  06  c,  et  0  fr.  04  o.,  le  pro^ 
duit  pour  100  voyageurs  sera  de  4  fr.  94  c. 

Soit  pour  un  voyageur,  0  f r.  049. 

Les  tarifs  anglais  sont  donc  près  de  deux  fois  et  demie  plus 
élevés  que  les  tarifs  belges. 

Si  nous  faisons  les  mêmes  calculs  pour  la  France,  nous  arrivons 
aux  résultats  suivants  : 

La  répartition  des  voyageurs  entre  les  trois  classes  s'établit 
comme  suit  : 

Pour  la  première  dasse.    •             .  8,40  p.  0/0 

Pour  la  deuxième  olasse,  .....      27,3    p.  0/0 
Pour  la  troisième  classe 64,3    p.  0/0 

Le  produit  pour  100  voyageui*s  sera  donc,  en  appliquant  les 
tarifs  en  vigueur  : 

8,4x0,10  =5:  Ûfr.84 
27,3x0,075=  2  05 
64,3x0,055=  3      54 

Soit.    .     .        6fr.43  • 
Bt  pour  un  voyajgeur,  0  fr.  064. 

En  '  comparant  'tefrè'èiltx 'les  i^ulCàtH  obtenus  dans  les  trois 
paya,  noua  trouv^orii  tjfiié  r Àiigl^^  plus  élevés. 


MOUV£M£XT, 


i^ 


Les  Anglais  paient  près  de  2  fois  i/2  plus  cher  que  les  Bel^,  et 
près  de  2  fois  plus  cher  que  les  Français. 

Nous  remarquonsi  en  outre,  que  c'est  en  Angleterre  qu'il  y.  a  le 
plus  de  voyageurs  de  première  classe,  et  que  c'est  en  France  qu'il 
y  en. a  le  moins. 

En  Belgique^  le  nombre  des  voyageurs  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classes,  est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  chez  nous. 

L'État  est  impuissant  à  réduire .  les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs ;  le  cas  éçliéant,  les  Compagnies  ont  le  droit  de  se  placer 
sous  la  protection  de  leurs  cahiers  des  charges, ..  et  il  n'y  aura  de 
changement  à  cet  égard  que  le  jour  où  la  concurrence  en  fera 
une  question  vitale  pour  les  entrepreneurs  de  transports. 

Il  ne  faut  pas  espérer,  en  effet,  voir  les  Compagnies  de  chemins 
de  fèr  français  imiter  ce  qui  se  pratique  en  Belgique  ;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  l'abaissement  des  tarifs  ou  l'accroisse^ient  de 
la  vitesse  des  trains  amènent  toujours  ce  résultat  unique,  d'accroître 
le  nombre  des  voyageurs,  sans  augmenter  les  béi^fices. 

Il  est  vrai  que  la  nation  en  retire  une  plus  grande  part  de  proa* 
pérîtes  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  en  présence  du  surcroit  de  travail 
Oûca^onoé  au  chemin  de  fer  ! .  ...*.:    !  .* 

Ce  que. l'État  peut  exiger,  c'est  qu'il  n'y  ait  p^a  ^^ux,poid9^ 
deux  mesures  dans  la  fixation  des  prix  dettrana|K>rtif^;yoyagei;(r8. 

L^  tarifs  doWepat  être  partout  unifco^  .  ,;  n,/. 

.    D'après.; le  .cahier  des  chargeS|  il  y  a  trois  claiiSfe^  dt}  yoi^D^ff,|: 
des  jf^èf9S|  des  deuxièn^es  et djM  tapi^  .  ^l  ,i .   ^r .  ,  i: 

Le  tarif  imppséportç  ;  ■.-.  f.t;...-     \  i   --■  ; 


Par  tête  et  par  miontlètrë: 


^î»  j- 


VOYAGEURS 


OBANOB    VITESSE 


VoUu^s  côuvctCos,  eamlés  et  fortnfes 

-  àgUiC!e(pfeinièrê  crnbo) 

Voitures'  couvertes ,  ferméos  à  glace  et 
~  à  bûit[uetteB  ranbourrées  (deuxième 

classa),. -.,.,.^, 

voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 

(troi8ième.olM«D).. ...^..\... 


SÉriiliilfaMÉilÉÉÉMÉ* 


0.067 

0.050 
0.037. 


de; 

TâANlFORT 


0.033 

:  0.025^; 
a^Olfri 


Terhwfe' 


'•■     T. 

e.io, 

,:0.075 
0.D&5 
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Oif  ctevèâil  clés  lors  abolir  les  différenoes  qui  existeîrt  actuelle- 
ment entre  les  prix  de  transport  par  trains  express,  par  trains 
mixtes  ou  par  trains  omnibus. 

ClKaque  train  doit  comporter  des  voitures  des  trois  classes. 

L'article  43  du  cahier  des  charges  est  bien  explicite  et  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard  :  i  moins  (Tune  autorisation  spéèiale 
et  révocable  de  V Administration^  tout  train  réguHer  des  voya- 
geurSf  devra  contenir  dés  voitures  de  toute  classe. 

Revenons  donc  au  plus  vite,  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  les  traités  dés  concessions  octroyées  —  que  la  Commisaoni 
pris  rAflsemUéa  nationale  Texige  a»  besoiii. 

Le  téseau  des  chemins  de  1er,  td  qu*il  existé  aûjdâird'hùi,  û  tirée 
des  anomalies  àatiÉ  le  calcul  des  distances.  On  était  habitué  autres 
fois,  i  supposer  l'intervalle  déparant  deux  villes,  par  le  nombre  dé 
kilomètres  qu'il  (allait  parcourir  de  Tune  à  rautre^  en  suivant  la 
grande  route.  Les  prix  de  transports  étaient  perçus  d'après  cette 
dbnnée. 

Les  chemins  de  fer  n'ont  pas  pu,  plus  que  les  routes,  suivfi 
toujours  la  ligne  droite  ;  leur  tracé  a  dû  subir  l'influence  des  difB- 
«ililtés  fefttibtftréês,  et  il  est  arrivé  souvent  que  leur  trajet  a  été 
^itu  èonsidértibliBf  ^e  œlioi  des  routes. 

Pour  les  transports  des  voyageurs,  les  trains  màrdlant^tiâ  Mpi- 
denMtrt  que  les^  chevaux  et  les  voitures,  l'augmentation  de  parcours 
n^a  eu  que  peu  d'influencé,  et  c'est  facilement  qu'on  s'est  habitué 
à  payer  le  nombre  de  kilomètres  parcourus  inutilement. 

Au  lieu  de  calculer  le  prix  suivant  le  nombre  de  kilomètres 
réflUfiinpnt .  jMurcourus  y  les  Compagnies  établirent  des  tarifs  spé« 
jbiaux  basés  sur  des  distances  imaginaires.  On  admit  que  le  trajet 
Ile  telle  è  4eMo  viUe  serait  évalué  arbitrairement  pour  un  certain 
liombre  de  kilomètres,  suivant  qu'on  avait  plus  ou  moins  à  redou- 
ter la  concurrence  d'un  canal,  d'une  rivière  ou  d'une  route.  On 
Idla  même  plus  loin  :  se  prévalant  des  réductions  ainsi  accordées, 
les  Compagnies  prétextent  aujourd'hui  que  les  chemins  quelque- 
fois  fort  longs,  n'exigeant  pas  de  taxe  plus  élevée  que  pour  un  par- 
cours plus  restreint,  il  n'y  a  pas  lieu  de  relier  par  un  chemin  de 
fer  {dus  court,  des  localités  rapprochées  l'une  de  l'autre. 

Quelle  devrait  donc  être  la  base  de  la  tarification  ? 
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Les  Anglais  paient  près  de  2  fois  i/2  plus  cher  que  les  B^ges  et 
jurés  de  2  fois  plus  cher  que  les  Français. 

Nous  rémarquonsi  en  outre,  que  c'est  en  Angleterre  qu'il  y.  a  le 
plus  de  voyageurs  de  première  classe,  et  que  c'est  en  France  qu'il 
y  en  a  le  moins. 

En  Belgique,  le  nombre  des  voyageurs  de  deuxième  et  de  troi- 
sième classes,  est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  chez  nous. 

L'État  est  impuissant  à  réduire, les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs ;  le  cas  échéant,  les  Compagnies  ont  le  droit  de  se  placer 
sous  là  protection  de  leurs  cahiers  des  charges,  et  il  n'y  aura  de 
changement  à  cet  égard  que  le  jour  où  la  concurrence  en  fera 
une  question  vitale  pour  les  entrepreneurs  de  transports. 

Il  ne  faut  pas  espérer,  en  effet,  voir  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  français  imiter  ce  qui  se  pratique  en  Belgique  ;  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  l'abaissement  des  tarifs  ou  l'accroissement  de 
la  vitesse  des  trains  amcnent  toujours  ce  résultat  unique,  d'accroitre 
le  nombre  des  voyageurs,  sans  augmenter  les  bénéfices. 

Il  est  vrai  que  la  nation  en  retire  une  plus  grande  part  de  proa* 
pérités  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  en  présence  du  surcroit  de  travail 
(Nfcasionné  au  chemin  de  fer  ! ,  .      :,  .  j,    .     .    i    -. 

Ce  que  l'État  peut  exiger,  c'est  qu'il  n'y  ait  pfifi  ^^u^pp^i^  i^ 
deux  mesures  dans  la  fixation  des  prix  dertr^oispûi^tlf^^fvpyageAnti. 

Les  tarifs  doivent  être  partout  uniformes,    ..     ,  ,;       .  ,|  i,,  /  ; 

D'après  le. cahier  des  charges,  il  y  a  trqi?  claiiSfe^  dt}. yo^m^j: 
djÇ9  ]M:emièfQS,  des  deuxièn^es  et  des  txpisiènçci. , . 

Le  tarif  imp(Mé  porte  ;  :-     .      '    i 


i\  ,1 


P^  tête  et  par  Mlùrriètrë: 


^U  j- 


VOYAGEURS 


GAANOE    VITESSE 


Voilures  couvertes ,  garnies  et  fortriéés 

-  k  glaoe  (première  classo) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glace  et. 
"  à  banquettes  rembourrées  (deuxièmie 

classe) , 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vîlres 

(troisième. 


••••«•••••* 


TaANlFORT 

•    1 

:  »  1  '        :  '     ; 

...    !i*    ■ 

rixaw 

0>067 

0.033 

■'■'  f.     ' 
e.io. 

0.050 

;  o.m. 

.,,:9.(W5 

I           1  • 

.     0;0}». 

.  0.1)^5 

4éft  jots  çjooiMM  vm  fsB, 

droit  d^  obanger  hâ  tarife  à  sa  volonté,  o'ért  metbre  obstade  à  la 
construction  des  voies  ferrées. 

:  C'est  un  mal  auquel  il  faut  parer  &  tout  prix,  car  il  arrêterait 
Tessor  des  chemins  de  for  d'intérêt  local. 

Le  prix  des  tarib  à  appliquer  devrait  donc  toujours  être  basé 
sur  le  nombre  de  kilomètres  effectifs. 

On  pourrait,  en  observant  qu'une  rampe  devient  peaie  dans  le 
sens  opposé,  du  paroourS|  établir  que  jusqu'à  5  millièmes,  I0 
obemm  sera  considéré  comme  plan. 

On  a  ainsi  bt  formule  : 

P(0,005  +  i)a, 
dans  laquelle 

P  représente  la  distance  de  4,000  mètres, 
i  représente  l'inclinaison  sur  l'unité  de  longueur, 
ot  a  représente  la  distance  parcourue. 

Ceci  établi,  un  des  principaux  motis  qui  amènera  l'abaissement 
des  tarifs  de  transport  de  voyageurs,  sera  les  essais  heureux  qui 
se  font  depuis  quelques  années,  et  qui  consistent  k  accorder  des 
remises  au:é  personnes  qui  pre^nént  des  billets  d'aller  et  retour 
d^unè  localité  à  une  autrb.  j 

Uif  fait  acquis  aulounl'liui  est  celui-ci  :  sur  tous  les  cbemins  d^ 
fer  où  on  a  délivra  pour  des  distances  variant  de  20  à  50  kilo* 
mètriîs,  des  billets  à  prix  réduits  valableé  pendapt  plusieurs  jours 
(le  plus  souvent  deux),  il  s'est  créé'poùf  ces  chemins  une; nouvelle 
client^e'séneuae.   .    *     . 

Aussi,  g^âce  a  cette  lièuréuse  innovation,  unç  localité  qui  a  ua 
miarché,  QU  des  tribunaux,  qui  possède  enfin  un  but  d'attraction 
quelconque,  reçoit-elle  de  nomlireux  visiteurs.  .    , 

^  Si  l!Etat  n'a  pas  le  droit  de  changer  les  tarifs  octroyé^,  nous 
devons  espérer  que  lés  Compagnies,  qui  seules  ont  le  pouvoir  .do  le 
faire,  useront  de  cette  faculté  le  jour  pu  elles  reconnaîtront  que  lies 
billets  d'aller  et  retour  sont  pour  elles  une  source  do  béi^éfice,  e( 
qu'il  est  de  leur  intérêt  d'abaisser  leurs  prix. 

La  tnçsure  adoptée  par  une  Compagnie,  lie. peut  être  rapportée 
qu^un  an  après.  En  eflfet,  Partide  48  dit  : 
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«  Dam  le  cas  où  la  Compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le 
»  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
»  d^baisser  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déter- 

>  minées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'elle  eist  autorisée  à  percevoir, 

V  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu-après  un  délai 

>  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
t  marchandises. 

»  Toute  modification  du  tarif  proposé  par  la  Compagnie  sera 
n'  annoncée  un  mois  d'avance  par  des  affiches. 

»  La  jpereeption  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'afnrès 
»  l'homologation  de  l'Administration  supérieure,  conformément 
\  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  15  novembre  1846. 

>  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  distinctement  et  sans 
»  aucune  faveur. 

>  Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou 
»  plusieurs*  expéditeurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés 
»  demeure  formellement  interdit. 

>  Toutefois ,   cette   disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités 

V  qui  pourraient  intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  Compa- 
»  gnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou 
»  remises  qui  seraient  accordées  par  la  Comps^ie  aux  indigents. 

»  En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
»  tionnellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport.  > 

La  lecture  attentive  de  l'article  48,  nous  donne  le  droit  d'espérer 
des  améliorations  pour  l'avenir. 

L'Etat  doit  homologuer  les  tarifs,  il  peut  ne  pas  le  faire,  si  la 
demande  de  modification  ne  comporte  qu'un  délai  de  trois  mois  ;  il 
peut  en  outre  rappeler  aux  Compagnies  que  les  billets  de  par- 
cours, d'aller  et  retour,  créent  une  irrégularité  que  le  cahier  des 
charges  ne  tolère  qu'en  faveur  du  Gouvernement  et  des  indi- 
gents ;  car  c'est  une  gracieuseté  que  de  faire  payer  moins  à  um 
jfersonne  qui  va  et  vient  dans  un  délai,  soit  d'un  jour,  soit  de 
plusieurs. 

'Les  cahiers  des  charges  établis  dans  des  temps  où  on  ne  pouvait 
apprécier  ce  qu'étaient  ou  ce  que  deviendraient  les  chemins  de  fer, 
constituent  une  œuvre  des  plus  imparfaite  qu'on  a  tort  de  ne  pas 
amender,  lorsque  l'occasion  s'en  présente. 
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Il  faut  donc,  aujourd'hui,  tâcher. do: réparer  ^{aut^  pfffWûisM 
et  on  y  parviendra  en  se  renfermant  dans  Tosprit  des  contrats; 
en  mettant  obstacle  à  la  circulation  des  trains  ne  renfermant  jias  les 
trois  classes  de  voitures  prescrites;  en  empêchant  rétabliaseioent 
de  tarifs  différents  :  on  arrivera  ainsi  à  rétablir  peu  à  peu  cette 
égalité  qui  n'existe  pas. 

Le  coût  du  transport,  dans  les  conditions  que  nous  ayonii.énar 
mérées,  sera  moins  onéreux  pour  les  Ompagnies  :  .d'une. part,  la 
charge  sera  plus  complète,  et  de  l'autre,  la  distance  paycQurue 
par  le  voyageur  sera  pjlus  grande.  Eu  n'agissant  donc  plus  comme 
elles  le  font  aujourd'hui,  les  Compagnies  retrouveront  les  béné^oes 
qu'elles  perçoivent  actuellenient  en  forçant  le  vqy«^u,r  à  montw 
en  première  classe. 

Le  service  d'exploitation  en  France  nelsJ^r  rien  jàdésirçTi  -si  on 
le  considère  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  régularité  ;  ^il  .est 
parfait  et  le  sera  encore  davantage,  lorsqu'on  y  aura  Jin^X)duit 
certaines  réformes  indispensables. 

Tout  chemin  restera  divisé  en  section,  correspondant  à  la  dis- 
tance que  parcourt  la  machine. 

Il  y  a,  sur  chaque  section,  des  trains  qui  font  sans  arrêt  le. jiar- 
cours  entier  ;  il  y  en  a  d'autres  marchant  avec  une  vitesse  de  50  à 
60  kilomètres  à  l'heure,  qui  ne  s'arrêtent  qu'aux  principales  viUes. 
Enfm  il  est  des  convois,  qui  accomplissent  ce  même  trajet  en  s'ar- 
rêtant  aux  petites  stations  ;  ces  trains  marchent  &  rajson.de  40  kjlo- 
mètres  à  l'heure. 

Tous  ces  trains  partent  du  même  point  et  aboutissait  toiui^att 
même  terminus;  dans  chacune  des  sections,  l'express  recueille  les 
voyageurs  pressés. 

Au  point  de  jonction  de  jdeux  sections,  le  train  d'arrivée  déverse 
au  train  prêt  à  partir  un  trop  plein  de  voyageurs  impossible  à 
caser  ;  il  faut  alors  faire  suivre  le  train  principal  à  cinq  nunutes 
d'intervalle  par  un  convoi  supplémentaire,  qui  accompagnera  le 
premier  jusqu'à  l'extrémité  de  la  section  à  parcourir. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  à  compléter  '  l'organisation,  elle 
existe  suffisamment  en  France  :  il  faut  ramener  l'égalité. dans  les 
transports.  On  ne  peut  souffrir  plus  longtemps,  que  les  compagmes 
s'arrogent  le  droit  de  transporter  un  voyageur  de  Paris  &  Marseille, 


MOUVEMENT.  451 

^en  )m  ^aii^nt  jpayer  une  son»me  double  de  celle  qu'il  doit  réelle- 
ménf  ao<iuit^r. 

^Pçi'çn  ne  .nous  dise  pas  que  ce  voyajjeur  peut  effectuer  ce  par- 
QQurs.  aux  cqnditions  des  tarife,  en  utilisant  les  trains  oiQniï)us,  car 
on  sait  trop  dans  quelli^  conditions  il  serait  teiiud'opérer  son  voyage  ! 
Vouloir,  en  France,  persister  à  conserver  des  différences  dans  le 
mode  de  transport  en  maintenant  les  trains  express ,  postes ,  etc. , 
o'est  vouloir  mettre  une  entrave  à  la  prospérité  publique. 

Le  Gouvernement  doit  appliquer  tous  ses  efforts  et  employer 
toute  son  influence  à  obtenir  l'abaissement  des  tarifs.  Il  ne  doit  pas 
discuter  si  tel  chemin  de  fer  nuit  à  telle  route;  si  tel  canal,  ou 
telle  route  portent  ombrage  à  telle  ligne  ferrée,  car  il  est  toujours 
à  même  de  donner  à  la  route  un  profil  plus  satisfaisant,  si  besoin 
est,  et  d'accorder  au  canal  soit  des  réductions  de  droits,  soit  des 
améliorations  dans  ses  dispositions  ou  dans  ses  écluses. 

Mais  un  Ministre  serait  le  plus  détestable  des  administrateurs , 
s'il  se  contentait  d'applaudir  Ji  l'abaissement  des  tarifs  des  chemins 
de  fer,  sans,  en  même  temps,  se  préoccuper  de  l'amélioration  des 
routes  et  des  canaux. 

En  l'état,  ceux  qui  emploient  ces  deux  derniers  modes  de  com« 
munication  ne  peuvent  prétendre  entrer  en  lutte  avec  les  voies 
ferrées,  car  ils  doivent  avoir  présent  à  Tesprit  ce  qui  est  arrivé  à  la 
batellerie  du  Rhône.  Le  chemin  de  fer  de  Lyon,  abaissant  ses  tarifs, 
réduisit  la  flottille  fluviale  à  une  inactivité  complète,  puis,  lorsque 
les  bateaux  mis  hors  de  service  par  suite  d'une  immobilité  forcée 
furent  devenus  impropres  à  tous  services,  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer,  affranchie  de  la  concurrence,  ramena  ses  tarifs  aux  taux  où 
ils  étaient  précédemment. 

Dès  lors,  le  pays  s'est  trouvé  avoir  simplement  changé  le  mode 
de  transport,  sans  dégrèvement  d'aucun  des  frais  énormes  qu'il 
supporte  ;  le  chemin  de  fer,  seul  maître  de  la  route,  pouvait  impo- 
ser ses  tarifs  ;  car  si  le  fleuve  coulait  toujours,  comme  par  le  passé, 
la  flottille  découpée  en  bois  de  chauffage  n'était  plus  là  pour  rece- 
voir les  marchandises.  C'est  donc,  dans  l'espèce,  une  partie  du 
grand  outillage  national  perdu  depuis  vingt  ans,  inerte,  délaissé, 
improductif  pour  l'État,  comme  pour  le  commerce,  comme  pour 
l'agriculture,  pour  la  fortune  publique  en  un  mot. 
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II  faut  donc  que  le  Gouvernement  couvre  de  son  patronage,  et 
cela  à  un  degré  égal;  les  routes,  les  canaux,  les  fleuves  et  les 
chemins  de  fer^  en  établissant  entre  ces  voies  de  transports  une 
balance  raisonnée,  qui  vienne  équilibrer  chacune  de  ces  forces^ 
sans  que  l'une  puisse  être  dévorée  par  les  autres. 
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CXVII.  Impôts  PitâLWÉs  par  l'État  sur  le  transport  des  mar- 
CHAKmsES.  —  Dans  les  États  les  plus  civilisés,  les  besoins  publics 
obligent  TAdministration  à  étendre  les  charges  de  l'impôt  à  peu 
près  sur  tous  les  objets  de  consommation ,  sur  les  fabriques,  et 
généralement  sur  les  éléments  {nroduisant  la  richesse  du  pays. 

Les  diemins  de  fer  ne  pouvaient  pas  être  épcurgnés  ;  aussitôt 
construits,  ils  ont  été  frappés. 

En  imposant  les  transports  par  chemins  de  fer,  l'État  n'a  fait  que 
suivre  la  tradition  en  vertu  de  laquelle  il  était  perçu  un  droit  de 
barrière  sur  le  voyageur,  comme  sur  la  marchandise  ;  seulement  la 
taxe  ne  doit  pas  frapper  les  recettes  du  concessionnaire ,  mais  le 
public ,  car  l'impôt  sera  ajouté  à  la  lettre  de  voiture. 

Dans  ces  derniers  temps,  les  Compagnies  se  sont  élevées  contre 
l'impôt  nouveau  de  5  p.  0/0  sur  le  transport  des  marchandises  et 
objets  de  toute  nature  expédiés  aux  conditions  des  tarifs  de  petite 
vitesse.  Elles  ont  porté  leurs  réclamations  auprès  de  M.  le  Ministre 
des  Finances,  en  faisant  ressortir  l'inégalité  que  la  nouvelle  loi 
établissait  au  point  de  vue  des  charges,  entre  les  diverses  voies  de 
transports,  puisqu'elles  ne  devaient  frapper  qup  les  marchandises 
transportées  par  voies  f erréea 

Malheureusement  leurs  observations  ne  furent  pas  écoutées  et 
l'impôt  fut  maintenu,  avec  cette  réserve  toutefois  que  les  marchan- 
dises expédiées  directement  à  destination  d'un  pays  étranger  en 
seraient  exemptes. 
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La  perception  de  ces  droits  constitue  une  augmentation  indirecte 
sur  les  prix  de  transports,  et,  à  ce  titre,  elle  est  des  plus  regretta- 
bles: Le  commerce  et  l'industrie  demandent  des  réductions  d^ 
tarifs,  le  Qouvernement  lui-même,  les  sollicite,  et  il  ne  trouve  riem 
de  mieux,  pour  satisfaire  des  b^oiikh,  t^^  de  fraf^fîélr  un  outil  de 
production. 

On  dira,  il  est  vrai,  qu'il  f âUlQt  4  b  l'fânce  des  ressources  pour 
payer  sa  rançon,  et  que,  le  temps  pressant,  on  était  obb'gé  d'agv 
comme  on  l'a  fait.  

La  raison  est  tout  à  la  fois  bonne  et  mauvaise  :  Bonne  lorsque 
la  création  des  impôts  a  eu  pour  but  de  faire  face  aux  tristes  con- 
séquences d'événements  dééasbreux;  détestable'' ^àiahd  on  consi- 
dère que  ces  impôts  ayant  existé  de  tout  temps,  nuisent  à  raccarois- 
sèment  de  la  richesse,  et  vont  ainsi  contre  le  but  proposé. 

M.  Solacroup  disait  dans  une  réunion,  où  il  avâit'SStô  ap|fiê6  jttur 
une  commission  s'occupant  des  tarifs  de  cheminB  de  fer  :  '  ' '' 

«  Sans  doute,  ces  amendements  (engrais]  sont  ttBxi3^ïiêk^€^ë8^ 
»  prix  tellement  réduits,  qu'ils  constituent  la  Compagnie'  eu' pertS^i 
»  plutôt  qu'ils  ne  lui  laissent  dés  bénéfices  directs.  Malâf  ën'4&^h^ 
»  sant  leur  emploi,  elle  enrichit,  elle  aussi ,  le  chatnp  qù^éillé  at  à 
»  exploiter,  et  elle  retrouvera  plus  tard  dans  le  tfanspiort  ïlféii^tirà^ 
»  duits,  les  sacrifices  qu'elle  a  consentis  d'àôs  celiïi  des  '  matières 
»  premières.  Tout  le  monde  se  rend  compte,  éh  effet,  dé  là  îXttt^ 
»  rence  énorme  quMl  y  a  entre  la  situation  d'un'cheMn  Aétèr 
9  desservant  une  contrée  stérile^  et  celle  du  même  cîiéituii'  déisdér- 
»  vant  la  même  contrée  fertilisée.  »  •  i 

Ce  que  la  Compagnie  d'Orloanià  a  fait,  devlràit  i^er^ir  dé  leçbnf  au* 
Gouvernement.  Il  doit  supprimer  complètement' et  lé  jflus  tôt 'pos- 
sible les  impôts  sur  les  transports  ;  les  prix  diminuehiht  d'autàiiik, 
et   le  pays  ne  tardera  pas  à  ressentir  les  bienfaits  d^mié'  telle 
mesure. 

CXVIII.  Des  transports  a  grande  vitesse.  —  Le  bahé^it  deà 
marchandises  comprend  deux  grandes  catégories^  sâvoît*  : 

Transports  â  grande  vitesse , 

Transports  i  petite  vitesse.  '^     * 
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Oûoupblis^iious  d'abord  des  marohandises  et  objets  transportés 
par  làr  grande  vitesse.    - 
LeiPtarifB  sôftt  les  suivants  : 


Par  tonne  et  par  kilomètre  . 


HaHrds. 

Première  classe. . 
DemRlèai»  classe . 
Troisième  classe , 


véAxm 


0.20 
0.09 
0.08 
0.06 


TRANSPORT 


0.16 

0.07 
0.06 
0.04 


0.36 
0.16 
0.14 
0.10 


L'àrtidè  49  des  cahiers  des  charges  spécifie  que  : 

«  Les  prils,  déterminés  ci^essus  pour  les  transports  à  grande 

•  vitesse  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

»  n  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se- 
»  remit  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
»  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  danâ  le  cas 
»  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

»  La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
»  cotmis.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
»  parcouru  en  entier. 

»  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  6  kilomètres,  elle  sera 
»  comptée  pour  6  kilomètres. 

»  Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

»  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
»  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par 
»  10  kilogrammes. 

»  Ainsi  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilogrammes  payera 
»  comme  10  kilogrammes;  entre  10  et  20  kilogrammes,  comme 
y  SO  kilogrammes,  etc. 

»  Toutefois  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à 
»  grande  vitesse,  les  coupures  seront  établies  ;  1®  de  0  à  5  kilo- 
»  grammes;  2**  au-dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au- 
»  dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  10  kilo- 

•  grammes. 

9  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 

•  quelconque,  soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être 

•  mohidèé  éW  *0  ccfltitnfes. 
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>  Dans  le  cas  où  le  prix  de  Theotolitre  de  blé  s'élèveraiti  sur  le 

»  marché  régulateur  de à  20  francs  et  att-^ieaBWy  le* 

»  Qouvernement  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  W  tvit  du 
»  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux, 
»  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  7  centimes 
»  par  tonne  et  par  kilomètre.  » 

À  Tarticle  42,  il  convient  d'ajouter  Tarticle  45  qui  le  complète  :  * 

Article  45.  «  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effetai  efe 
»  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif,  seront  rangés,  pour  lés 
»  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
»  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  fonoulées 
»  aux  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénom- 
»  mée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  pre- 
»  mière  classe  du  tarif  ci-dessus. 

»  Les  assimilations  de  clause  pourront  être  provisoirement  réglées 
»  par  la  Compagnie  ;  mais  elles  seront  soumises  immédiat^nent  à 
»  FÂdministration,  qui  prononcera  définitivement.  » 

Nous  avons  traité,  dans  le  chapitre  précédent,  la  question  de 
l'impôt  dû  à  l'État,  nous  venons  de  constater  dans  les  extraits 
ci-dessus  des  cahiers  des  charges,  le  droit  du  Gouvernement  de 
réduire  les  tarifs  pour  le  transport  des  céréales,  en  temps  de  disette; 
il  nous  reste  à  examiner  les  questions  de  perception  due,  basée  : 

sur  le  nombre  de  kilomètres  parcourus, 
sur  l'unité^de  poids, 
sur  la  classification. 

CXIX.  Taxe  A  PERCEVOIR.' — Nous  avons  déjà  traité  cette  question 
en  partie,  lorsque  nous  avons  discuté  l'emploi  du  matériel  roulant, 
appartenant  à  la  Compagnie  concessionnaire  ou  à  des  particulien. 

Les  tarifs  homologués  par  les  cahiers  des  charges  se  composent  : 

d'un  droit  de  péage, 

et  d'un  droit  de  transport. 

Le  législateur,  en  établissant  ainsi  les  tarifs,  a  Toulu  laisser  à 


MOUVEMENT.  457. 

tout  propriétaire  de  wagons  le  droit  de  faire  circuler  sur  les  voies 
ferrées  son  propre  matériel,  en  ne  l'astreignant  qu'à  acquitter  un 
droit  dit  de  péage. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  ce  particulier  se  servirait  du  maté- 
rid  fg>partenant  aux  Compag;nies,  il  serait  tenu  de  payer  et  îe  droit 
de  péage^  et  le  droit  de  transport. 

Les  auteurs  qui  ont  étudié  cette  questioUi  disent  qiie  le  droit  de 
péage  est  la  taxe  représentative  du  coût  du  chemin  de  fer,  et  que 
le  droit  de  transport  est  la  rémunération  de  la  dépense  faite  pour 
effectuer  ce  transport. 

Cette  définition  est  exa^^te,  seulement,  pour  qu'elle  '  soit  plus 
complète,  disons  que  le  droit  de  péage  comprend  également  les 
frais  d'entretien  du  chemin. 

La  logique  de  ce  raisonnement  est  de  placer  les  chemins  de  fer 
dans  une  situation  analogue  à  celle  où  se  trouvent  les  routes  et  les 
canaux. 

Sur  la  route,  construite  et  entretenue  par  l'État,  le  voiturier  ne 
payait  jadis  qu'un  droit  do  barrière,  dont  il  est  affranchi  aujourd'hui. 

Sur  le  cours  d'eau,  le  marinier  paye  encore  de  nos  jours  un  droit 
pour  l'entretien. 

Sur  le  chemin  de  fer,  le  législateur  a  voulu  que  le  wagon  acquitte 
un  droit  de  circulation. 

C'est  ainsi  qu'actuellement  une  taxe  de  3,  5  ou  6  centimes  est 
imposée  au  voyageur,  suivant  la  classe,  et  qu'une  taxe  de  2,  3,  6, 
8  ou  9  centimes,  frappe  sur  la  marchandise,  selon  sa  nature. 

Si  dans  les  cahiers  des  chairs  octroyés  en  1833,  la  principale 
préoccupation  du  législateur  était  d'assimiler  les  chemins  de  fer 
aux  routes,  et  d'admettre  que  tout  véhicule  (wayons  et  locomO' 
tive8)j  aurait  le  droit  de  circuler  moyennant  l'acquit  d'une  rede- 
vance, il  semble  que  de  nos  jours,  la  mise  en  pratique  de  cette 
doctrine  ait  été  abandonnée. 

L'article  61  du  cahier  des  charges  actuel  est  ainsi  conçu  : 

c  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder 
»  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
»  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui 
>  seraient  établies  en  prolongement  du  même  chemin. 

»  La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstaole  a  09s  embran- 
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cKemehtSi  ni  réclamer,  à  roccarion  de  lèor  établûnément,.  hmsam 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu^il  n'en  résulte  atmm  dbMade 
i  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pdur  la  Cèmpigiifèi  * 
»  Les  Compagnies  concessionnaires  de  chenrins  de  fer  d'eiiilMa* 
chements  ou  de  prolongements  auront  la  faculté,  moyenMBOt  1m 
tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobservation  des  règlements  d6 
police  et  dé  service  établis  ou  i  établir,  de  ftdrè  circuler  km 
voitures,  wttgbniï  et  machines  sur  les  chemins  de  fer,  objet  de  lai 
présente  concession,  pour  lesquels  cette  faculté  iwa  léûiprbqae  i 
r^^ard  des  dits  embranchements  et  prolongementu. 
»  Dans  le  cas  où  les  dive^ises  Compagnies  ne  pourraient  iftà- 
tendre  entr'elles  sur  Texercice  de  cette  faculté,  le  QOttvememoit 
statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  ià  eet 
égard. 

»  Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchements  ou  de  pro- 
longements, joignant  les  lignes  qui  font  l'objet  de  la  présente 
concession,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  les  lignes, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  Comps^ie  concessionnaire  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prdoBge- 
ments  et  embranchements,  les  Compagnies  seraient  tenues  'de. 
s^arranger  entr'ellos,  de  manière  que  le  service  du  tranqiortiBe 
soit  jamais  interrompu  au  point  de  jonction  des  diverses  lignes. 
»  Celle  des  Compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété,  payera  une  indemnité  en  rapport  avise  l'usage 
et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  Compagnes 
ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotiM  de  Pindeimiité  ou  mat 
les  moyms  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  tootse  h 
ligne,  le  Gouvernement  y  pourvoirait  d'oflSce  et  prescrirait  toutes 
les  mesures  nécessaires. 

»  La  Compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  sertftlt^ 
ultérieurement  rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement,  joignant  ceux  qui  lui  sebt 
concédés,  i  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduc- 
tion dé  péage  ainsi  calculée  : 

»  1*  S!  lé  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  jAas  de 
fOÔ  tûtomèfires,  10  p.  0/0  du  prix  perçu  parla  Ocympagnie. 
»  2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranehement  êmède  100  Mo- 
iîiitettï,  «J  p.  0/0. 


»  3*  Si  le  prolongement  ou  Tembrânchement  (axcède  209  kilo- 
»  mètres,  SO  p.  0/0. 

'  »  4^  Si  le  prolongement  ou  rembrahchement  ezbède  300  kilo- 
»  mètres,  25  p.  0/0.  » 

Nous  trouvons  dans  cet  article  61|  le  droit  pour  une  Compagnie 
dé  faire  passer  saS^  ihatêriel  sûr  le  rSseàu  d^iteé  autre  Ootnpa^e, 
mais  on  a  omis  d'y  i^Iàter  la  volonté  expresse  du  premiiéif  ïé^fida- 
fèttf,  sauvegardant  lés  intéiéts  et  les  droits^  do  t&ùà'  ceux  qiii 
auraient  des  wagons  i  faire  circuler,  et  dans  lesquëÛ  flÉ'tiràns)^ 
téraient  voyiftgeurs  et  marchandises. 

L'àriiclè  6^  des  cahiers  des  charges  ti'est  pas  pitis  etpBofte  &  oet 
égard  ;  il  stipule  formellement  les  droits  des  pttrti^IieM  à  ctéer 
des  embranchements  pour  desservir  leurs  minés  ou  «Unes,  mais 
il  est  muet  sur  la  question  du  tnatériél. 

Article  62.  «  La  Compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout 
propriétaire  de  mines  ou  d'usines,  qui,  ofErant  de  se  soumeMre 
aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un  nouvel  embran- 
chôment  ;  à  défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  Compagnie  entendue. 

1  Les  embranchements  seront  construits  aux  fimis  des  ptùptié^ 
taires  des  mines  et  des  usines,  et  de  maniAro  qu'il  ne  résulte  de 
leur  établissement  aucune  entrave  k  la  drMlation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  lé  matériel,  ni  àuoims  frais  pertiiMi-« 
lièrs  pour  la  Compagnie. 

»  Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs 
propriétaires,  et  sous  le  contrôle  de  l'Administration.  La  Compa- 
gnie aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  a|feAts  eet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
»  L'Administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modi- 
fications qui  seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé,  ou 
rétablissement  de  la  voie  des  dits  embranchements,  et  les  dMi- 
gements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 
9  L'Administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  lei' pro- 
priétaires, ordonner  TenlAvemeht  temporaire  des  aigtitilei  de 
Soudure,  dans  le  cas  où  les  établissemèhtitembMuîlohéÉ  vleudMient 
isuspèndre  enldutou  en  pari9e^letirs'traiiÉî^(Mi;   ^^  *  •    • 
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.  >  La  Compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les 
»  embranchements  autorisés,  destinés  à  faire  communiquer  des 
»  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du 
9  chemin  de  fer. 

»  La  Compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entra  des  embran- 
»  cfaeménta. 

»  Les  expéditeurs  ou  destinataires  fercmt  Qoaiiuire  les  wagons 
n  dans  leurs  établissements  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et 
»  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le 
».  toute  leurs  frais. 

«  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs»  être  employés  qu'au 
»  transport  d'objets  et  marchandises  destinés  i  la  ligne  principale 
»  du  chemin  de  fer. 

»  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les 
»  embranchements  particuliers  ne  pourra  excéder  6  heures,  lorsque 

>  l'embranchement  n'aura  pas  plus  de  1  kilomètre.  Le  temps  sora 
»  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre,  en  sus  du  premier, 
»  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
»  lever  du  mAeû. 

»  Dans  le,  cas  où  les  limites  du  temps  seraient  dépassées,  nonobs- 
»  tant  Tav^rtissement  spécial  donné  par  la  (Compagnie,  elle  pourra 
»  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  du  loyer  des 
»  wagons^  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement.  . 

»  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des 
^  iMihranchements  autorisés  par  TAdministration  seront  à  la  charge 
»  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom- 
»  mes  et  payés  par  la  Compagnie  et  les  frais  qui  en  résulteront 
»  lui  seront  payés  par  les  dits  propriétaires. 

»  En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'Administration^  la 

>  Compagnie  entendue. 

»  Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des 
»  avaries  que  leur  matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours 
»  /OU  son  séjour  sur  ces  lignes. 

>  Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions 
m  énoncées*  d-dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  Gom- 
»  paigpiie.et,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranché- 
»  menti/ iQir4onner  par  un  arrêté,  la  suspension  du  service  et  faire 
»  supprimer  b  soudtuve,  sauf  recours  à  l'Adminîa^ 
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et  sans  préjudice  de  tous  dommages  et  intérêts  que  la  Ooïtipti^ 
gnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non  exécution  de  ces 
conditions. 

»  Pour  indemniser  la  Compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  à 
percevoir  un  prix  fixe  de  12  centimes  par  tonne  et  pour  le  pre- 
mier kilomètre,  et  en  outre  4  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranche- 
ment  excédera  un  kilomètre. 

»  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru 
en  entier. 

»  Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements 
s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou  destinataires^  soit  qu'ils 
les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  Compagnie  du  chenun  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  les  frais  seront  l'objet  d'un  règlement 
arrêté  par  l'Administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la 
Compagnie. 

»  Tout  wagon  envoyé  par  la  Compagnie  sur  un  embranchement, 
devra  être  payé  comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne 
serait  pas  complètement  chargé. 

9  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal, 
au  prorata  du  poids  réel.  La  Compagnie  sera  en  droit  de  refuser 
les  chargements  qui  dépasseraient  le  maiimum  de  3,500  kilo- 
grammes^ déterminé  en  raison  des  dimensions  actuelles  des 
wagons. 

»  Le  maximum  sera  révisé  par  l'Administration^  de  manière  à 
être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 
>  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée,  par  les  soins 
et  aux  frais  do  la  Compagnie. 

»  Les  embranchements  particuliers^  actuellement  construits  sur 
le  réseau  concédé,  sont  maintenus,  à  la  charge  par  les  propriétai* 
res  d'embranchements  de  se  pourvoir,  dans  un  délai  de  6  mois, 
pour  obtenir  une  autorisation  régulière.  » 

Les  cahiers  des  charges  de  notre  époque  ont  conservé  la  forme 
de  ceux  appliqués  dès  1833  :  un  prix  est  indiqué  pour  le  péage,  un 
autre  pour  le  transport;  d'où  il  résulte  que  si  l'on  véiit  Fappliea- 
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Uon  du  iiremier  i  l'exclusion  du  second^  il  faut  que  Texpéditeur 
possède  au  moins  un  wagon.  Mais  le  wagon  existant,  cet  expédi- 
teur aura-t-il  la  faculté  de  le  faire  circuler  sur  nos  chemins  de  tet 
W  payant  le  droit,  plus  ou  moins  élevé|  imposé  par  le  cahier  des 
chargeSi  suivant  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  renferme? 

Paa  un  mot,  à  ce  sujet,  dans  le  long  article  du  caliier  des 
,çharg^  tr«4tant  du  droit  de  créer  des  embranchements  et  d'y  dr- 
.çuler. 

Il  semble,  au  contraire,  que  le  soin  de  fournir  le  matériel  est 
.^yolu  exclusivement  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  fer,  et  qu'un  industriel,  un  usinier  ne  sauraient  jouir  de  la 
m&ne  prérogative. 

Si  c'est  bien  là  l'expression  de  la  pensée  de  rAdministration,  elle 
.est  CQ^trw^  &  Ift  loi,  et  constitue  au  profit  des  Compagniea  de 
chemins  de  fer  une  inégalité  fâcheuse,  nuisible  aux  intérêts  du 
pays. 

Coipme  pous  l'avons  dit,  les  tarifs  homologués  comprennent  deux 
taxes,  l'une  s'appliquant  au  péage,  l'autre  au  transport. 

Une  tonne  de  houille  coûtera  donc  : 

0  fr.  06  de  péage, 
0  fr.  04  de  transport; 

.4'ou  il  résulte,  ç^^'un  industriel  qui  a  son  matériel,  n'aura  i  payer 
sur  le  chemin  de  fer  ou  les  chemins  de  fer^  avec  lesquels  son 
usine  est  reliée,  que  0  fr.  06,  et  qu'il  a  le  droit  d'obliger  toute 
/CiQQ^pagnie  à  recevqir  sa  houille  et  son  wagon. 
Telle  est  la  loi. 

Il  reste  à  déterminer  les  détails  de  son  application. 

Des  règlements  dits  d'administration  publique  devaient  être 
publiés  ;  ils  ne  le  furent  jamais,  et  c'est  ainsi  que  l'application  des 
tarifs  inscrits  dans  les  cahiers  des  charges,  et  assimilant  les  chemins 
de  fer  aux  routes  et  aux  canaux,  n'a  jamais  reçu  de  sanction  offi- 
cielle. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  lorsque  nous  examinerons 
le  service  du  camionnage  et  du  transb<»^ement  de  la  marchandise 
d'ua  chpmjn  de  fer  sur  un  autre,  mais  l'apiAication  des  tarifs  de 
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péage  donne  Ueu  à  des  observations  tellement  intéressantes  spur 
ïa  prospérité  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce,  que  nous 
croyons  devoir  y  arrêter  notre  attention. 

Le  propriétaire  d'un  wagon  peut,  en  acquittant  la  redevance  de 
péage,  agir  comme  bon  lui  semble  :  il  partira  avec  son  w^gon  tel 
jour,  reviendra  tel  autre  jour  chargé  de  marchandises  de  telle  ou 
telle  classe,  pour  laquelle  il  payera  tant  de  centimes  par  kflo- 
mètre. 

n  a  été  établi,  au  point  de  vue  des  transports,  trois  dases  de 
marchandises  :  la  première  comprend  les  marchandises  de  prix;  la 
seconde  des  marchandises  de  valeur  moindre,  mais  d'un  prix  encore 
élevé,  enfin  la  troisième'  les  produits  qui  ser\'ent  en  général  à  nos 
manufacturiers. 

Chaque  classe  embrasse  une  niultitude  d^objets  et  d'articles  diffé- 
rents; le  propriétaire  du  wagon  pourra  le  charger  de  nMmporte 
quels  produits,  du  moment  qu'il  aura  déclaré  et  fait  constater,  au 
besoin,  qu'il  a  tant  de  kilogrammes  de  matières  de  première  classe^ 
tant  de  deuxième,  tant  de  troisième  ;  il  aura  même  le  droit  de  for- 
mer des  groupes  et  de  constituer  à  sa  convenance  la  charge  com- 
plète de  son  véhicule. 

Le  chemin  de  fer  lui  servira,  comme  autrefois  la  routCi  avec 
cette  différence  que  la  voiture,  la  charrette  d'alors,  s'est  métamor- 
phosée en  wagon. 

Le  négociant,  le  messager  au  besoin,  accompagnent  eux-mêmes 
leur  wagon,  se  servent  de  la  voie  ferrée,  (outil  national),  comme 
d'un  instrument. 

C'est  bien  là  la  législation  en  vigueur  dès  1833,  et  de  celles  qui 
l'ont  suivie  depuis;  mais  ce  n'est  certainement  pas  là  le  désiratum 
des  compagnies  fermières. 

Le  rôle  de  ces  compagnies  est  cependant  tout  tracé  :  elles  doivent 
se  borner  à  être,  comme  l'étaient  anciennement  les  maîtres  dé  poste 
et  les  loueurs  de  chevaux,  pourvoyeuses  de  force  motrice  ;  mais  ce 
n'est  certainement  pas  cette  situation  qu'elles  ambitionnent  :  elles 
veulent  plus,  elles  veulent  dominer  les  transactions  commerciales. et 
rester  ainsi  maîtresses  absolues  des  transports  ;  seul^  elles  auront 
le  droit  de  faire  partir  et  de  faire  arriver  la  marchandise  :  celui  qui 
achète  pour  revendre  est  sous  leur  dépendance  et  n'est  plus  libre 
de  diriger  son  opération. 
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Notre  manière  de  voir  sur  les  attributions  dans  lesquelkB 
devraient  se  renfermer  les  Compagnies,  est  corroborée  par  le  fait 
suivant  : 

Dans  un  certain  temps  la  Compagnie  de  TEst  avait  créé  dacs 
toutes  les  stations  de  son  réseau  des  dépôts  de  houille  provenant 
du  bassin  de  la  Ruhr;  ces  approvisionnements  lui  permettaiait 
d'équilibrer  ses  transports  lorsqu'elle  avait  des  wagons  insuffisam* 
ment  chargés,  ces  houilles  étaient  ensuite  vendues  à  son  profit 
Les  marchands  de  combustibles  s'émurent  à  bon  droit;  ils  déférè- 
rent la  cause  aux  tribunaux,  qui  déclarèrent  que  les  chemins  de 
fer  n'avaient  pas  été  concédés  par  l'État  pour  faire  du  commerce, 
mais  bien  pour  faire  acte  de  voiturier. 

Comme  on  le  voit,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  telle  qu'elle 
est  organisée  est  venue  complètement  annihiler  l'individualité  du 
messager,  qui  avant  leur  apparition,  n'avait  qu'à  déployer  son 
activité  et  son  intelligence  pour  soutenir  son  industrie. 

Il  ^  cependant  facile  de  rendre  au  commerce  les  droits  qu'il  a 
perdus;  il  suffit  pour  cela  de  régulariser,  par  des  règlements,  l'in- 
tromission sur  les  lignes  ferrées  des  wagons  appartenant  au 
public. 

Tel  marchand  pourra  expédier  son  wagon  dans  n'importe  quelle 
direction,  lorsque  ce  véhicule  aura  été  reçu  par  Tune  de  ces  Com- 
missions si  nombreuses  d'ingénieurs  chargés  de  la  surveillance  de 
nos  chemins  delFer. 

Le  propriétaire  serait  tenu  d'amener  son  véhicule  à  une  heure 
déterminée  avant  le  départ  d'un  train,  et  cette  formalité  accomidie, 
il  aurait  le  droit  d'exiger  son  envoi  à  destination. 

Le.  tarif  h  percevoir  serait,  suivant  le  cas,  celui  de  l'une  ou 
l'autre  des  trois  classes.  Le  minimum  de  la  taxe  ne  pourrait  être 
inférieur  à  .  .  .,  le  maximum  de  la  taxe  serait  de  .  .  .  kilogrammes. 

Tels  sont,  en  substance,  les  éléments  devant  servir  de  hase  au 
règlement  à  intervenir.  Le  jour  où  cette  mesure  sera  adoptée,  le 
oonmierce  français  reprendra  cette  liberté  d'action  qui  lui  manque, 
et  nous  mettrons  un  terme  à  la  trop  grande  immixtion,  dans  ses 
intérêts,  des  Compagnies  concessionnaires. 

D'autres  inégalités,  ou  plutôt  d'autres  principes  léonins  sont 
renfermés  dans  le  cahier  des  charges. 

On  est  étonné  de  ne  rencontrer  dans  l'article  63  que  des  pénalités 
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et  ûm  ékn'geÊ  cbatito  le  proiôvétèdre  cPembrantiiemaiit  ;  lA  Oomj^- 
gfide  supendra  les  transportsy  à  peii  pré»  quand  boni  l«r  semUen^ 
tttdme  lorsqu'elle  Jugera  insuffisante  la  quotité  de  mardiandises  k 
dki  rablisii;  elle  n'admettra  que  le  ebargemeiit  d'ob^jets  à  destinai 
tioB  d'un  isB  pûints  de  la  Ugne  Bram^héé,  e'est^-dÎFe  que  A  ose 
(Ajflts  dohFent  être  tÉranepoFtéB  sur  une  autre  Ifgné  ^e  la  mnum^ 
s^  Mi  les  aooepteni  pae.  Là)  Compagnie  èbnlevve  ainsii  tout  pouvoir 
de  fizet  Vendroifl  où  la  meroiiandise  doit  s'atiétër;'  elle  aofài  see 
agentSi  surveillera,  administrera,  sera,  en  un  mot,  maîtresse  de 
Femfafanoheniènt  qu'elle  n'abra  pas  payé,  éb  dans  ei^tte  siftuetibn 
eomipotente,  elle  se  fera  reilibduieef  les'  fraie  de  toute  natbfe 
qn^elie'  eroira^  devoir  faire. 

Ma»  U^  nei^arràte  pas  FcAiTre  pàrttaie  del'AAiiiflisti'atidn  ? 

D«rtàrifaroa1kélé  homologués^  ile  indiqueiA  cbs  àrdÉm  kpiyet 
pKt  eatfgbrie  de  marchaùdise,  quai&d  le  oUemin!  n'a  rien  coûté  k 
]m  Qonipagiiie,  lorscjpy»  i'raitretien  de  l'embranchetneiit  est  supporté 
par  le  propriétaire,  et  que  les  frais  de  chargem^iC  et  dé  cKohai^ 
ment  sont  à  son  oompte,  les  seuls  tarifs  applicables  devient  êtare 
ces  tarifs  homologués. 

Il  B^en  est  rien  cependant^  on  a  eréé  des  tarifis'  exoeptioimels  ;  le 
chargement  dev)ra  êtite  complet }  dès  brs  FuiBinier  aem  tenu  de 
payer  pour  un  minimum  de  3  tonnes  1/2,  et  au  lieu  de  supporter 
la  tase  de  0  fr.  10  e.  pilr  1,000  kilogrammes  de  houilley  pet 
exemple,  il  sera  obligé  de  payer  13  centimes  pour  le  premier  kilo'* 
mèti^,  p<âs  4  centiiries  pour  les  kilomètres  suivants,  de  telle  sorte 
que  si  nouB  rétablissions  avec  ces  données  te  éalcùl  que  nous  avonb 
fait  (au  chapitre  Considérations  générales),  on  trouverait  qu'il  est 
bien  plus  simple,  bien  plus  économique  de  se  servir  de  la  route 
pewr  amener  les  marchandises  au  chemin  de  fer  que  d'établir  ime 
¥oie  ferrée  d'embranchement. 

Le  péage  rapporte  aux  Compagnies  anglaises  un  taux  réasMilé- 
rateuTy  nous  en  trouvons  la  preuve  dane  les  documents  publiés 
k>rs  de  l'enquête  de  1868. 

Le  transport  des  houillee,  produit  0  fr.  04  c«  par  tonne  et  par 
kilomètre,  tandis  que  sur  notre  chemin  de  f^  du  Nord,  entre  autroi 
ce  transport  s'effectue  à  moins,  et  cela,  tout  en  fournissant  le 
matérieL 
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>  Le  système  du  péage  admis,  il  n'y  aura  plus  «lieu  de  s'airSter 
outre  mesure  aux  plaintes  contre  Fétat  de  choses  actuel,  Tintéi^ 
privé  saura  bien  trouver  le  chemin  le  plus  économique  e^  ki 
moyens  les  plus  rapides.  On  s'adressera  directement  à  la  Compir 
gnie  du  chemin  de  fer  si  elle  fait  mieux  que  le  loueur  de  wagonii 
mais  si  die  fait  plus  mal,  et  qu'on  cesse  de  s'adresser  a-dk^ 
qu'aun^-t-elle  à  dire?  Rien,  puisqu'elle  sera  payée  dàaf  lea 
meilleures  conditions,  c'est-à-dire  pour  le  chargement  oom* 
plet. 

En  accordant  à  l'initiative  privée  la  faculté  d'opérer  des  trans-. 
ports  avec  son  matériel,  on  peut  être  certain  qu'après  un  temps 
fort  limité,  les  échanges  seront  quintuplés;  telle  maison  sauva  par 
exemple  s'organiser  de  façon  à  ce  qu'un  wagon  parte  ohaqué  jour 
de  Bordeaux  pour  Paris,  et  réciproquement;  elle  saura- dans  oes 
deux  grandes  villes,  chercher  les  colis,  découvrir  la  marchandisei 
transporter,  afin  de  parfaire  son  chargement,  elle  se  créera  de  nou» 
velles  relations,  fera  naître  de  nouveaux  besoins,  afin  dé  développer 
son  industrie,  toutes  choses  qu'une  Compagnie  de  chemin  de  fer 
ferait  fort  mal,  si  elle  tentait  de  le  faire. 

Ce  serait  donc  là  un  immense  bienfait  à  ajouter  à  tant  d'autres 
que  les  chemins  de  fer  français  sont  appelés  à  rendre. 

Il  ne  peut  y  avoir  sur  les  chemins  de  fer,  pas  plus  que  sur  les 
routes  et  sur  les  canaux,  uniformité  dans  les  transports. 

Une  nation  ne  produit  pas  uniformément^  la  nature  dle-méme, 
donne  des  produits  à  différentes  époques,  régulières  il  est  vrai, 
mais  interrompues  par  des  intervalles  pendant  lesquelles  elle 
semble  se  reposer. 

Les  voies  de  transport  sont  donc  plus  ou  moins  occupées,  Ad- 
vaut  les  saisons;  peut-on  espérer  les  voir  Un  jour  fonctionnor 
constamment  et  avec  la  même  intensité  ? 
•  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Mais  nous  croyons  que  le  jour  où  les  Compagnies  entreront 
résolument  dans  leur  véritable  rôle,  celui  de  charrier  le  plus 
économiquement  possible  et  voyageurs  et  marchandises,  que  du 
moment  où  elles  auront  simplifié  leurs  services,  en  écartant  toutes 
les  difficultés  qu'elles  se  sont  créées  comme  à  plaisir,  elles  poiu^ 
ront  espérer  pouvoir  se  constituer  un  stock  d'approvisionnements 


qiii  lettlf  permettra,  sinon  d'éviter,  tout  au  moins  d'amoinchrir  les 
chômages. 

té  transport  uniforme  des  marchandises,  c'est-à-dire  l'utilisation 
en  toute  saison  dû  matériel,  a  reçu  son  exécution  en  Angleterre. 

(Tési  dans  ce  but  qtie  les  magasins  du  Manchester  and  Leed9 
ntltpay  à  Manchester,  ont  été  créés  assez  vastes  pour  contenir 
100,000  tonnes  de  farines. 

Pour  maintenir  Tactivité  ded  transports  sur  sa  ligne,  la  Ciompa- 
gme  anglaise  n'a  pas  craint  non-seulement  d'établir  d'immenses 
tnagasins,  mais  encore  elle  n'a  pas  hésité  i  les  outâUer  pour  un 
âiorgement  rapide  et  économique  et  à  permettre  en  outre  le  séjour 
de  la  marchandise  dans  ses  entrepôts  pœdant  deux  mois,  sans 
aucune  indemnité. 

Les  Ciompagnies  françaises  pourront  ol^ecter  que  leur  situation 
ikD  leur  permet  pas  l'installation  de  pareils  services,  si  désirables 
pour  la  richesse  du  pays;  en  effet,  diront-elles,  les  Compagnies 
anglaises  étant  propriétaires  à  perpétuité  de  leurs  réseaux,  peuvent 
s^imposer  des  sacrifices  qui  leur  sont  interdits,  à  elles,  simples 
concessionnaires  pendant  un  nombre  limité  d'années. 

A  cette  objection,  qui  a  sa  valeur,  nous  répondrons  que  si  les 
gares  sont  déblayées,  elles  pourront  recevoir  de  nouvelles  mar« 
diandises  qui  seraient  transportées  de  suite  ou  conservées  en 
magasin,  moyennant  un  léger  droit  de  séjour.  La  Compagnie  s'as- 
surerait ainsi  des  transports  qu'elle  faciliterait  encore  en  ne  deman- 
dait &  l'expéditeur  qui  les  lui  procure  le  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture, qtw  le  jour  où  il  enlèvera  sa  marchandise. 

Par  oe  moyen,  on  équilibrera  les  tramports  mieux  qu'on  ne  le 
fait  aiq'ourd'hui. 

I>u  reste,  ces  mesures  sont  connues  des  Ciompagnies  ;  il  n'en  est 
aucune  qui  se  refuse  à  accepter,  par  ex^nple,  des  transports  de 
pierre  i  plâtre,  de  Paris  pour  les  départements  ;  elles  expédient  au 
fur  et  i  mesure  qu'elles  ont  des  wagons  disponibles  ;  elles  opèrent 
le  dédiargement  aux  gares  d'arrivée,  et  ce  n'est  que  plusieurs 
mois  après  qu'elles  réclament  le  montant  do  leur  lettre  de 
voiture. 

Ce  ne  sera  que  par  les  facilités  qu'elles  accorderont  au  commerce 
et  à  l'industrie,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  arriveront 
un  jour  à  charger  continuellement  leurs  lignes. 
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CX35.  Du  DBQIT  D'A«4JSSBa  usa  TABI^Ih  — .MOW  AVQW  'Vl^ 
avant  Tapparition  des  chemins  de  fer,  que  le  coût  du  trWMij(!Olt 
d'ipe  tpmie  de  marcbyaadlse,  par  le  roulage^  atjbeî^aifc  e^u  iffsfje^ 
Ofy.  25  Q.  pai?  kilomiètre.  Ce  prix  a  sexuuUble^at  (Uio^vâ  d^yuil. 
que  le  profil  de  nos  routes  a  été  amélioré}  qn, compta  aqtwUep^t 
qu'ui^  tonne  de  mwchandisQ  trani^;>or(;6^.  à  m  Iplom^itr^  o^coto 
plus  que  0  fr.  20  c.  .  ;  „.    ^ 

Lq«  premi«i?a  cabien»  4m  cbaigefff  Qiit:;éta))U  4  f^.fti^te 
ebiiSi^;  oçfux  de  i842|  ont  été  réduits,  de  2^. p.  0/0  ^vîrQ|qu  ]^ 
Oonqfwigpie$  n'avai^mt  osé  atfer  plus  JloiOi  Texpérienee  n'a^^ant  ]gn 
ene^te  ]^arlér;,.^u68i  est^n  étonné  qu^  œsr  ^^biecs  dffi  Gihaq;et 
muA  étik  maiiitènua  ju^cj^'&Aos  }oimi|  ei,  que.  tea  (^BO^agfiiei 
n'aient  pas  mis  à  profit  les  ensei^ements  de,  cefl  ojinqurotei 
dsnùkt^s  aoiiées^  pour  dégrever  nos  tarife*, 

A>ft)OUrà'hui  la  mojFcoine  du  coût  d'uiv&  tomie  (jl^  o»arp]tvlIV^^aft^jfk 
petite  vitesse,  n  ^t  plus  quû4e.5  centîmies  OScentièm^ji^oiis  npmjfaef, 
en  progrès  sur  les  preosijiers  tarifs,  qui  adoaettaienti  0  fr..  16  cu^ 
0  fh.  14  c.  9  0  fr.  10  c. ,  mais  nous  sonunes  encore  bien  e>n  i^tard  pour 
ce  qui  concerne  les  transports  àgrande  vitesse,  car  le/i  taxes  f^f^^lfées^ 
soAt:  phis  coûteuses  que  celles  qui  étaient  en  usage  suirle^i. routes. 
'  Camanént  soi  fait-il  que  toute  nouvelle  concession  d^  obrariui  de 
let  s'applique,  avant  toutes  choses*.  4  conserver  les  anci^Olt  J^m, 
au  lieu  dMatcoduire  dans  lec^  tartfft,  l»  dipÛBMtiaas  jlmit  ^liutiJité 
est  prduvéejpair  l'expérifincd? 

La  taxe  qui  pèse  sur  les;  march^adises  voyisgeqfnt  p^  petits 
vitesse  est  demeurée  la  mèïû»^  oar  la  concurrence  i%'^  pi^poisiUiÇi, 
piiisqu»  les  Compagnies:  «'ont  pas  à  se  préocQupe?  de^  trourvcor.  les 
chargements  de  leurs  wagons.  Les  tarifs  n'ont  d&nc.  p^  Hik 
âbaisséB,-  et  nous  en  vei!iron$  les  raisons  lorsqtia  noua  noua  occufe- 
ron»  du  droit  do  fai^e  circuler  des  wagons  pav^oaUeca  siir,  leSrXwla 
des  OompQgnies:  ooneessionnaicôs. 

Si  Ton  établit  réconoinie  résultant,  de  rabaissement  des-  tari^, 
en  preiiamt  pouf  point  de  compiaraifon  les  piûxhpm^idoguéib  dans 
les  cahiens  des  charges^  et  ceux  qui  sonfe  aotueUwiant  perlas,  oa 
trouve  que  la  France  a  réalisé  dans  ses  transports  une  économie 
annudle  de  1  milliard  850  mUlions  !  di^u.  4  césuito  qfXQ  plu»  U 
ttae  des  transports  aei»  réduite»  pluS(JM  biM|fa«UK  résultmt:4^  Ia. 
création  des  chemins  de  fer  aUgaasaCaroot  te  rÎ!gb#iwie  du  paf^i^ 
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CXXL  CSftARteMENTS  COMPLETS.  —  Remar<|uons  que  les  prîx~3i 
transpoi^  i>euwnt  etare  diminués  dans  des  piloportions  assez  consi* 
dérable^  lorsqœ  Texpéditeur  peut  assurer  u<i  ohargemdUt  complet 
et  un  pi|]9dfuiB  important. 

La  I^^B^qiÎD  est  le  pays  qui,  le  premier,'  a  réforma  complète-"! 
ment  ïëë  tarifs,  non-seulement  au  point  de  vUe  du  voyageur,  maii|{ 

êncûre  éi^ce'qiir  "  i 

Cfest  donc  là  sei^ment  que  nous  pounon$  {puiâer  nqfi  ixieilleurfl 
fugg^ents^  pour  démoûtrer  jjue  la  Francid  d^^tf  suivra  le^j 
piréQ^[ytes  île  sa  voisine.         -  | 

L^  Belgique. a  constamment  diminué  les  prixide  sqs  tarifs,  eij 
cett^  macère  de  faire^  a  âtnené^  comme  1^4ique  lie  ta^eaU 
niiyâatt.  ime  {xrojpr^isiQA  continue  dans  l'importance  des  transports^ 
Lab  renseignements  consignés  au  t$bleau  suivant  font  voit 
qu'eii  1860,  il  y  a  eu  une  at^^meûtatiob  de  B667i  francs  par  kilo-* 
mètre  tnir  Fannée  4669,  et  «i  tm  compare  1^  rééultat&|de  ($65  4 
ceu±  de  1£53,  on  trouve  que  Pinfluence  4e  l'ftbaisiseniei]^  des  tarifs 
a  «i^eni  utte  aUgmMtation  de  i^eoett^s  k)lomé1kriqueB  de 
10,^7  francs»  <lan9  une  période  de  12  ims.  | 

'  "Eir  1668,  lorsque  TEtat  entre  résolument  ^ans  la  hroie  «de  1$ 
réduétion  des  :tarifi,  qtîe  vàyons^ouà  ;  d'est  ||ue  le  tollnag^ 
auga^ente  ass^  notfibleiyient^^ltandié  que  les  trecettbs  reiitent  4ensi-» 
blexa^nt  itts  mêmes.  ! 

'  "EtiTifftegncgtte  <séfl  éXOêtïéTig  l'i^iïltscr,^  Ministre  dea  travamt 
publlps  propos»  aux  Cl^mbres,  le  21  ^abût  16^,  un|d  no^vell^ 
féduuLiuu  des  tarifs ;^it  invoquait  à  rappui  de  santotiDn  |es  intérêts 
de  ragrioultuie,  du  oommerce,  de  l'industrie,  et  l  surtout  la 
queHion  du  h^nsity  qui  pouvait  en  développant  la  prospénrté  dui 
port  d'Anvers,'  en  frire  l'entrepôt  obligé  du  trafic  des  ptys  d'outre-j 
mer.  i        ■ 

Denis  c^  cottditioiis,  la  diminution  des  pitix  fut  de  6^  fr.  Ô5  o. 
par  tonne -sur  les  quatre  classes,  mais  seulement  pour  les  el:pédi-«j 
tiens  qui,  d'une  station  à  une  autre,  donnaient  pendant  six  moifii 
oons$5utitê,  le  Chargement  d'un  ou  de  piusieiirs  iragons. 

Aussi,  comme  nous  le  voyons,  dans  le  tableau,  en  1865  il 

y  a  eu  pour  tes  grosses  marchaûdlses  une  âugîhentalîon   de 

l,62%16a4onn^  et  de  2^03,467  francs  de  nfcette. 

4j6»'  WMéifmMtB  qu^amena  rappntâtiou  ûm  mm  jfaunâr/ 
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fau^pJrèrtni  au  même  Ministre  Pidée  de  faîi^  profiter  ffuné  séÀAîïafcle 
mesure'Iè  ëeorvice  des' voyageurs  :  Tessài  fut  tenté,  il 'eil^ résulta  unt 
aocaréSssément  dans  le  nombre  des  voyageurs'  tràns^èiiés'^  iriàid 
jiôft  qttë  la  tnesure  fût  trop  radicale,  soit  que  les  bondîtâfinâ  écoho- 
nàl^^  ^u  ))a^  fuséent  sous  lé  coup  d'un  malaise  oicicâéiiOhhé  pâi* 
leîottbliâhi;  la  guerre^  la  disette,  les  recettes  baissèrent  et  les  tarifa 
durent  être  relevés.  ^ 

*fei  la  Belgique  est  réelleihéht  la  seule  pùïséance  qui  aM  môhtré 
la'i^ôié  à  suivre,  il  ne 'faut  pas  croire  cependant  que  'oéis  idées  n^ 
soient  pas  comprises  en  France  :  la  Compagnie  du  chemin  dé  fer 
dtt'  Nôlrd,  enbè  autres,  est  une  dies  ihièux  dirigées',  aussi,  «it-ce 
oellel  dofnt  les  recettes  solàt  le  plus  élevées,  et  cependant^  iton  réseauf 
est'  ootoyé  par  le'  6anal  le  mieux  fait  et  le  pluâ  productif  d4 
FraJcice.  * 

Eu  1862,  à  la  suite  dé  la  réduction  des  dlroîtff  str  les' canaux, 
liî'iï^gàtion  fbufhissait  là  moitié  dû  tonnage  du  combtistiblepôuif 
ftif»;  Le  cheiôin  de  fer  du  Nord  appliquait  tin  tarif  de  8  ftr.  10  Ci* 
il  le  ramena  &  7  £r.  80  c.  pour  toute  distatiëejoti  mieux,  il  établit! 
qu*ttet  tdnné  transportée  '  i  ;    ^ 

.  n,de^  0 ^  73  kilomètre?!  paierait  ,,  .  ^  ^.  ,   ,  6  jceutipaes  . - 

,,^.^4^79^..^.^.       .    '»  .^,,^,      »    ;,.     •,j-;.;V.-.-:,     V      ^3.      r»r,-   f,.    ^-^  ^ 

Le  pays  a  raison  de  demandtop  «ai»  cesse  l^abaissement  &éê 
térifii,  éar  d  un  oentitiiè  de  moins  à  payer  ^ur  iiy?50- kitomètres 
d»  ^foies  navigàliles  (voir  n^  XII)  '  produit  une  éobnomie  dé^ 
ST'iniUioi»  par  an,  un  'centime  de  moins  sur  les^  18^553  kilo-^ 
mit^  dejchemins  de  fer  conduira  évidemment  au  même  résultatr,^ 
c'est-à-dire  une  diminution  de  40  millions.  ' 

-  La  mesure  est  facile  h  réaliser  lorsque  les  chemins  de  ter  sont 
expfeités  par  TEtat,  comme  cela  a  lieu  en  Belgique;  ici  les  voies' 
fèi^rées  sont  la  propriété  de  l'Etat  qui  les  a  alSerméeis  aux  Gompa-^ 
gnies.  Celles-K»  usent  d'un  droit  qui  leur  appartient,  en  se  retran-' 
olimit  derrière  les  tarifs  homologués  et  contenus  dans  leur  cahier 
des  charges  ;  si  elles  faisaient  autrement,  elles  compromettraient/ 
l'équilibre  de  leur  budget,  tandis  que  nos  voisins  n'ont  d'autre^ 
soiid  que  de  faire  servir  par  les. chemins  de  fer  TiiitérSt  du  capital 
absoirbé  par  leur  construction,  ils  peuvent  donc  abaisser  lés  tàriftf 
dès^ijMlé  ré^enu' dépawe  qei hitApét.      ■'  »  ^  •  »     *  '-^'^  »'  -    -   - 
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^ippquçn,  U  Qouy^mem^nt  a  poursuivi  1a  tM»e  4'raiâ|ipn^p  w 
pppifit  du  DAjm,  Im  clWi|«9  et  conditions  des  oalMrfl  i|Q|i  eiwcgw» 

Jl^e  i7  juillet  1837»  \ç^  dtiemiii  de  1er  d'Epinsp  pe  fui  oopoé^ 
que  epW  la  jnéserye  que  ses  tarifs  seraient  révisés  tpiis  Im  igwm 
epsy  &  moins  que  les  l^énéfioes  des  aetionnaires  f  uscKoit  înt&neww  h 
une  moyenne  de  10  p.  0/0. 

Ce  droit  6  lia  j^évision  des  tarifs  n'a  pas  été  ccmervé  dapa  les 
4earniéres  obligations  imposées  aux  ooncetnipnna^i  çt  eP*  d(9venq 
aujourd'hui  lettre  morte. 

On  se  demande  comment  il  ait  pu  se  faire  qu'une  question  aussi 
capitale  i^it  tombée  en  oi^.  Ne  doit-pn  pss  plutôt  en  reç^/amlfK» 
)a  caufiie  dans  ^influence  de  plus  en  plw  mwx|uée  exeroéa  pwr  hm 
grandes  Compagnies,  auprès  du  ministère  des  travaux  publiw? 

gi  lors  des  première^  conceesion^»  Qn  aoeerda  dee  *mU  aaeepifis, 
le  législateur  de  1837  eut  du  mpins  la  ea^ife  prévqyanee  ^  etiynler 
cpie  fom  les  quinze  ans,  ee^  tarifa  seraient  remaniés  et  elH^anéi  ^ 
^fi  fictions  obtenaient  un  bénéfîoe  impérieur  &  10  p.  0/Qt 

Ces  tarifs  ne  pourront  être  relevés  qu'aprèa  ^n  la^H  fie  tempi^ 
déterminé. 

Mais  dans  Tétat  actuel ,  ces  diminutions  des  tarifs,  tellea  qu'elles 
sont  appliquées,  produisent  le  plus  souvent  une  pertuibatioii  nui- 
iâde  m«  tpsnsaràoon  oommercialea. 

Vm  nMuetion  est  opérée  \  cela  va  permettre  à  une  induatarie  qoA 
eenque  d'e^çercer  son  aetion  sur  un  périmètre  phia  étanChi;^  mais 
tout  |t  coup,  une  augmentation  est  effeolaéa.  Les  hwspfniÉs  nMUsfe 
oMidjat  euesitôl,  et  les  <aransaetions  nouvelles  s'ajrèlent  dma  ieiir 
essor. 

li'alwsaement  4^  terifs,  fieur  une  classe  qweloonque  de  mar- 
ehe^dises,  doit  être  le  résultat  d'une  aption  mûre«(^nfc  défibéfée. 
Cette  me^urç  doit  étns  générale,  ^le  dpit  étaUip  mpri^^  wûfeime, 
ei^  eane  des  eiro^mstances  tout  &  fait  exeeptiopiieUep,  eUe  ne  doit 
}vmm  être  ra^^rtée.  Dans  ces  cçjiditions  de  stabilité,  le  eppwaeieft 
VîndwMe  se  développent  avec  une  quiétude  qui  leur  peniet  dfl 
àfimm  au  P«r9  le  progrès  et  le  bi€»-être. 

L'article  42  du  cahier  des  ehai«es  a  prévvleeas^uit  :  %  l^tst 
]|  e  le  dx^it,  diw  l'intérêt  pubUe,  d'ei^ger  rabaîateveiit  des  twiSu, 
•  mais  ceux-ci  seront  relevés  awsH^t  quaia  eaiise  mm  4N9pani«  i 


m 

une  cause  spéciale,  par  exemple,  rinsufBswM)^ <âe(ëii)(c(2tlfA  i^^ 
gwot  A  woQVtfr  à  Pétmfigrà.  Aiocé  IfS  sixùi^iBgi&sii  ^  wlScIt^Mi  ou 
fè^iBimt  Vodbw  éa  OçuTonanènt^  <hftMWf»nt  dàna  ywi  Ingejnttii^ 
kl  éoét  àmtfa^ÊpçKin,  «fim  de  jieianette  b^z  {itodiiilÉ  du^deilmi 
dtaaftiw(ifl\)9ÏaaifeiBa0tdanal'mtériew  '       )^;  « 

C'est  là  un  cas  fortuit  :  à  l'aide  des  chemins  de  fer  on^atÙttUA 
liÉ  ixmqSqdeimHt  iMimimy picji  dhins^  distitta,  wb  ^ÈkyqmiÊjoiÊl  )eiBê-' 

Haisfln'aiicétphii  danème,  loraquMi  a'àgifc  db«ad;Mta&iieÉ 
éftioemnÉvoey  si  «b  a  lédiiii  les  tessa  ptar  «nu  an  «aeulBmfiitiieÉ 
^^  4ÉB  iéld)lfssa  tnMita,  éaisi  moCSb  {dausiblks.  CKest  Hm  abus 
^flM  l4«lr:Mte»^  eisr  piieaat  fraMh  aotre  aqns  jsilfr.im  psfx  tot% 
qjÊtm  feuk  ^t»  ^vé,  >^?iin  prix  iiible  qui  pmk  suivant  lat  air- 
àopstmcsa  Mrs  tootHiHXNip  .potté  aÉ  doaUa  oà  au  tnpIsJ 
-^  0|s  ^XPÉiialf (ms  dans  las  taiifs  pmfiiea*  asulement  à  ifaelqasa-p[is 
a»MV'M«}oiira  au  dtoiment^dsi  teoml^ 

«  Les  tarifs  ont  d'abord  une  base  certaine ,  qui ttapéutélniliani 
i-'gtè'  :  Mfmni  tes  Mhtera  daè  siifar^  <9iMs*  da|0  im'^ëxaÊHÊ  des 

»  4aftfli'à&iieàèi>t»i  aAisn  léor 

»'<la»flsins  dir  isiijytkiirtafe^aa;«^  seaka  iiiiftiflea>pta|^  a 

f  tmittiÉict  linAifll  dMil  dtea  ^fitt^  adiliuNt  akigiMeils  «iiadifiaa« 
a-iikiéBiauxitiiitp^^faiistentay  am^  s^aigiÉMi  dcifiAÉtb^tiMnsirtda 
«'MrifsinompeaÙBC;-'*  ':•  y  •  .••  j:':-.»»  !:1)  j»  •'•:>'?;, îj;j...;i  .,!>  - 

!a  L'attcliage  Inréalaisla^  >paàdaÉit  mt'isuis,  lias  piadtfffatâtnada 
s  taMfaaiiHisBltaiifa  nûcpraatix^  est  {i^w<3rit  paaib.deiaaîèiDVi  jane^ 
»  gn^  de  FailKla  éS  te  «duèr  daa  chai^gos  Ék  ipr  Vartkjbiia 
É  de  t^offdiauianee  dit  16  novsmhia  Hfttft^  eÉ.fl  est  iwfjgaiièrimiifit 

a  L'aflfiofai«aaiifHl  sfe  il  ddil^fttqd  fmttfiiéi  il  aal^p^^  taba 
9  les  points  où  sont  les  intéressés  aux  modificatioaii  dt  4>rifa  ipa^il 
»  annonce,  il  est  constaté  par  des  procès- verbaux  des  commissaires 
n  4è  furifielUaMa  adtmiiiitriltiva.  f 

4  L'înrtnieiton  das  tàrfii  ^iaîAa  eamta  pat  dw  isf^çi^^ffmàk 
»  l'exploitalkm  wmBMMîala»  qui  ea*  wnptofl^  Immvïiatkkimtm 
iBoyana»  aupprioiés  par  mnrAté  dut  fitoiiv^Maawtiiro^Rwi^ 
mi}ito.fdii  m  jmif  ift4^«  I#ai  îMfmMRs  da^  Vm^MMo^^^fiah: 
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>  miefôialé  floht  aujcmrdtiiii  tesUtoié  {>ar  l'àiltele ^daioaUer^ées 
»  dharg^^qui  dispose  :  •  vr 

»  Qu'il  Mra  institué  aupr^  de  chaque  Càmpagnie  tm  ou 
y  jAuwiBUT^inspeotéunim  œmmimairesiêpéciBlejitfteiit  ék^rgéê 
it  dbevrbeWer  le^  cpéraMons  de  l&  €ompà/gnie  powh  tmb  ei 
»  qui  ne  rentre  pa$  dans  les  àttnbMhmê  dèatnginifMtlrÊ'éb 
^HÉtati  ^  -:  •       -,  "■.   -1.     i  :  ••■» 

-  »  X'^ès  iaspeoteulnB  adtanent  leur»  nppcxriiiatti  ministre  |p«rriii4 
»  termédiam  de  rinspeéteùi!^  général  dde-ptets  et  olipU8iéeB;cmdes 
ir  milles,  duteoCeur  du  oontroié;  et  tout»  les  fois  que*  ks  ttfifs 

>  proposés  ne  sonlèveDt  aucune  réclâniation,  le  ministre  statué 
»  directement,  et  les  décisions  ministàndles  sont  eottffiuUiiqiiéss 

>  aux  préfets,  qni  les  publient  dans  lei»s  départements  respectif^; 
»  En  cas  de  réclamation  ou  de ,  difficultés  gSraves,  le  miaiilirp 

»  soumet  rafiaire  à  la  commission  centrale  des  chemins  de  ierî  jpà 
•  a,  entfe  autres  attributions  ceUe  de  donner  son  avis  sur  ks  qois* 
»  tiens  relatives  à  l'exploitation  et  notamment  sur  la  questmidea 
»  tarifs.  Cette  commission  est  instituée  par  un  arrêté  ministériel  du 
»  6  janvier  1^73^     ;  /!  '  ! 

r  k  Eaiè  dst  oompotoée  d'abord  rdcis  lonctiotmaires  les  i4us:élefés 
»FdU'ininistàrô  des  travpux  publics^  du  «ecdrétaire  gèlerai  du-lkliirist 
»  t^fet  durdtrsoteinr  >gétitod  des  ponts  ie*vdis|ussées  et  des  chst 
»  miiis  de  fër.  iliy^eHsi^te^ua  dété^édii  ministàre  de  TiniériMrf 
»  '  tseî»  délégués  du  ininistère  des  ^nànces;  i  un  délégué  du  miaistèrs 
»  de  l'agriculture  et  du  commerce,  deux  délégués  du*  mioistèra 
1^  de:  là  guerre,  imihembre  de^bt  .chsIoUirè  4^-ooibttMtetod0 
»  Pisrisy  dèox  ^inspecteurs  généraux  des /p(mts  et  ^haitesésaiètraii 
ik  im^^eeteùr  général  des  mines.Telle  eA  Pinstitùtioii  cfflScidIe  de 
»  la  OoinmnRiiOtt>  centrale  dè|>uis  sa  création:  Le  oommeroë  est 
»  représenté  par  deux  délégués  au  lieu  d'un,  et  ces  délégués  sont 
1^  le  préodent  actuel  et  l'sadien  président  de  la  chamfaife  de  dom- 
«  BMroe  de  Paris.  « 

Ainsi  s'exprimait  un  ministre  du  haut  de  là  tribmie  tramçskto/ 
afors  '  qu'il  r^ncfadt  aux  mpvoches^qui  lui  étaient  adressés  sur  tes 
inégalités  relevées  dans  rapjdieation  des  cahiers  des  chèirgeki 

^  En  efifot,'i«i'  grand  producteur,  un  grand  manufaoturior  a  un 
trflCaspoM  «ebd^nèle  à%^^  s^adrèése  iMtoréllemënt  i'isr 
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doit  opérer,  et  lui  proposa  usi  trafîo  de pendant  un  temps 

déterminé. 

Le  traité  qui  lie  rA4miniat^atjyon  ^4^^  ç^^  que 

toute  concession  spéciale  pro^te  à  tout  le  monde;  tgus  pourront 
donc  bénéfîcierr.4^  PP^^rcbéf  pqnsenti  $^yec  ce  spéculateur  ou  ce 
manufacturier. 

Mais  q}ïemyf^JltiÇ4^^W!^9i  pendant.la  durée  de.^tte  conven- 
tion, grâce  aux  réductions  accordées,  des  transactions  nouvelles  se 
80PtiOUD;er^  des  imrché^  nombreux  se  sont  cç^olus^pu^sjiun 
jour,  le»  tarifs  sont  relevés  et  il  iaut,  ou  co^tinuior  les  taaasadbi^ 
malgré  Taugmentation  de  prix  de  transports,  ou  les  cesser  oom]^ 
tw^nt.  Souvent  cependant,  on  ne  peut  les  intepron^pre.  tout  à  f i^t  ; 
alers  elles  se  coutinuentayep  plus  rou  i^oins  d'aotivité|  etj^  Gcasv 
pagnies  de  chemins  de  fer  de  dire  qu'en  Agissant  comme  eUe^ 
rçmt  faiti  elles  ont  aidé,  au  développement  du.  cominerce  et  de 
l'industriel  qu!ellea  les  ont  .prptégéfi  le  temp^  nécess^  à  lifi, 
appreiftissagei  dont,  elles  seul^  ont  supporté  les  Irajs., 

On  conçoit  aisément  que  tous  ces  raisonnen^ents. .  ne  sont  ^piç 
des  leur^,  .,et  q^i^^  lorsqu'il  s'^git^d^  la  richesse  publique,  il  .^ 
nécessaire  de  mettre  en  œuvre  des  mesures  de  protectipn/  autr)^ 
que  çeUps  qui^  ^^nt^^,  L'ind^istri^^  le  ,conpi^erGe  pfi^efi%,4^ 
^giinfnties  plus  efl^c«p^,  jl  ^eij^rjj^ut.la  péçurité.^an»  rsjppMçpti^ 
^e^  tjftrifç,  et  cette  sécu^^  np  pounra  ^  ohtçnup,qv'éu^n^t:q!y\'U 
sent  bien^bli  .que  If^l^à^^s  do,tr^^  eUesj^f^vput  ch^-. 
Çwr,.n>ugmentent  jamais,.        ,.'        :.:.,.:  ,  ,,m 

Les  Ciompagnies  de  chemins  de  fer  ne  sauraient  présenter  coamMj 
un  sacrifice  la  continuation  des  transports  aux  prix  réduits  qu'elles 
aya^nt  consentis,  puisque»  en  accprdsoit  ces  ?éduct|^,  ^^1^  <^t 
eu  le  soin  de  s'assurer  un  gain^  dont  il  leur,  est  fs^il^e  de  çontii^^ 
*Jpuir.  .  :       [ 

■  •  •  il 

CXXIIL  Des  tarifs  spicuux.  -^  En  1863,  après  l'enquête  suc 

les  phemins  dQ  |er,  un  peu  d'ordre  fii^t  apporté  dans  la^  réglemsifri 

tation  des  tarifs  :  Avant  cette  époque,  il  ful&Gffût  là  un^  Ck>inp9^pi)j|$( 

de  présenter  au  nunistre  un  projet  queilconque  det itarif f  et  çe^imt 

ét^^ approuvé.  Mais  dés  1^,  r|;tat  exigei^  UD^^p^U,  fluil.lde 

méthode  et  on  inventa  les  ^f/^  9péi»^}ffP.^0fï,ff;é^i  ;,j  v.ia  o,  on 
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Des  taxes  pour  les  transports  par  ^ragonn  côniplets, 

—  —  par  trains  'ooînpl6tS|  ■ 

—  —  par  quantités  de ,* 

égidenient  pocv  les  transports  quotidiens, 

—  —  meniudSi 

—  — *  de  lon^  'pai^ursi 

—  —  à  délai^ 

—  —  sans  TêsponsàbHftS. 

11  ne  faut  paâ  croire  toutefois  que  l'étabfissemenC  de  oés  tarifa 
ffifférentids  se  soit  effectué  en  itVance,  sans  exdter  de  justes 
récriminations. 

Les  Compares  ont  invoqué  une  foule  de  prétextes,  pour  arri- 
ver à  leur  adoption,  et  accorder  h  quelques-uns  seulement  des 
diminutions  dans  les  tarifs. 

Les  ministres  ont  continué  à  sanctionner  les  propositiohs  des 
grandes  AdminfMrations  de  chemins  de  fer^  rien  n'a  été  changé 
aux  anciens  errements  :  les  protestations  du  pubUc  se  sont  Renou- 
velées sans  qu\)n  en  tint  plus  de  compte  et  on  a  persisté  à  consi- 
dérer les  voies  ferrées  comme  un  outil  créé  pour  té  service  spédal 
dé  quelques  individualités. 

Gn  comparant  ce»  premiers  pas  aux  faits  actuels,  tioua  avons 
fait  reméirqtier  combien,  en  générafl,  'Ûy  avait  lieu  de  -s'étotmer, 
que  les  nouveaux  cahiers  des  éhèi^,  non-seulement  ne  tussent 
pas  mieux  faits  que  les  andens,  mais  encore  qu'on  eût  négligé  d^ 
inscrire  des  clauses  reconnues  indispensables  par  nos  premiert 
lé^^lslateurs. 

CXJQV.  Rachat  des  concessions.  —  D'^pr&s  les  traités,  IMBtat 
français  a  la  faculté  du  rachat  des  concessions,  avant  leur  échéance. 

L'article  37  est  formel  à  cet  égard;  les  Compagnies  se  trompent 
lorsqu'elles  avancent  que  ce  droit  n'est  qu'illusoire,  et  qu'il  ne 
peut  être  exercé  ^'à  Texpiration  des  privilèges  :  ce  seraient  des 
mittiardi,  disent-^es,  que  TBtat  aurait  &  payer  pour  dfisïntfeetitBr 
tas  propriétaires  légitimes. 

011  en  était  ainsi,  ce  serait  en  effet  un  ma!  presque  irrêpatAle. 

Les  concessions  des  sik  grandes  Conipagnies  de  dieàkin»  de  fer, 
ne  prendront  fin  ^Viteuc  dates  âtrivantes  ; 
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Le  Nocd,   .......  le  31  d^mbre  1950. 

L*Est    . le  26  novembre  1954. 

L'Ouest le  31  décembre  1956. 

L'Orléaps  .......  »  1956, 

Le  Pari9- Lyon -Méditerranée.  »  1958. 

Le  Midi!    .V »  1960. 

Voyoniu  quelle  est  îa  dette  k  rembourser  aux  Cbmpagtiies. 

P'abocd  les  actions; 
^  Ensuite  les  obligations  non  garanties  jfeit  tÉtà!t. 

Le  Gouvernement  reprenant  possession  des  chemins  de  fer  i(ni 
^rteit  à  son  crédit  : 

.  i^es,  sommes  prèt^  p^ar  lui  a\i3^  Compagnies,  et  qui  s^étéveofc 
actuellement  au  total  de  âld,76iB,969  fràncr  dimînùé^  de  TànnuiiQ 
fixée  par  rarticle  37  des  cahiers  des  charges. 

Il  portera  &  son  débit  : 

lie  prix  du  rachat  qui  doit  être  calculé  en'  jnrenant  pour  ba^-e,  Te 
revenu  net  £(es  sept  dernières  années  dont  oii.reiiranchera  les  deux 
^lus  faibles}  la  moyenne  des  cinq,  autres  années  formera  îe 
montant  de  Tannùité,  qui  ne  pourra  toutefofs  être  infërieuré  au 
bénéfice  net  de  la  dernière  année. 

Cette  faculté  de  racheter  les  chemins  de  fer,  ne  peut  s^exércer 
qu'après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  concessions. 
Pour  toutes  les  lignes  qui  ne  se  trouveraient  pas  dans  cette  situa- 
tni,  le»  ConpagmèftpeuvMÉ  dcMaadM  qxm  lautiMlcAir  jmM  éU^f^ 
minée  û^aptèê  le  coût  réel  de  premier  ét|Bd)l|s8em^nt  .et  non  d'afirès 
les  MnéSces'.nets. 

Aussi  pour  simplifier  wÀ»  éidbttation»,  iwys  »dwi»ttrow  fg$f^ 
même  pour  tes  chemins,  dont  .la.concefusdqn  remon^  à  moînt  de 
qainzsi  &nff|  les  Compagnies  acceptent  comme  btfse  de  l'indemnité 
i  leur  allouer  le  calcul  établi  d'après  les  produits  nets,  en  faisant 
remarquer  que  l'annuité  ne  devant  pas,  dans  tous  les  cas,  être 
inférieure  au  bénéfice  net  de  la  dernière  année  d'exploitatioUi  on 
peut  sana  crainte  de  mécompte,'  prendre  dèa  à  prâient  comme 
élément  d'estimation,  le  produit  net  de  cette  dernière .  annéé^ 
puisque  depuis  quelque  tempS)  les  receltes  se  sont*  accrues  dTuue 
façon,  notable.. 

Ceci  posé,  il  résulte  des  rapports  dressés  pAr  lei.  grandes  Con^pa.- 
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gnies  que  les  bënéfices  nets  se  sont  'élevés  pendant  Tann^  i87S 
(la  seule  pour  laquelle  nous  avons  pu  obtenir  des  documents  complets) 
à  la  somme  totale  de  391,155,792  francs. 

Nous  ne  possédons  aucun  renseignement  sûr  les  bénéfices  des 
Compagnies  diverses  en  1873,  mais  nous  trouvons  dans  les 'docu- 
ments relatif  s  à  Texploitation  des  chemins  de  fer,' documents'  éma- 
nant du  Ministère  des  Travaux  publics  qu'ra,  1869^  le  produit  net 
des  lignes  de  ces  mêmes  Compagnies  a  été  de  4|751,077  francs. 
Depuis  cette  époque,,  peu  de  nouvelles  voies  ont  été  livrées  à 
l'eiliploitation  et  les  recettes  n'ont  pas  dû  augmenter  considéra- 
blement. 

On  peut  donc,  à  notre  avis,  fixer  i  400  millions  de  franoi 
l'annuité  qu'aurait  à  payer  l'État  pqiu*  le  rachat  ittunédiat  de  tout 
le  réseau  firançais. 

Donc,  moyennant  le  payement  d'une  rente  annuelle  de  400  millions 
environ  l'État  peut  reprendre,  lorsqu'il  le  voudra,  les  chemins  et 
toutes  leurs  dépendances  immobilières.  L'État  devra,  en  outre, 
rembourser  le  prix  des  objets  mobiliers,  comprenant  le  matérid 
roulant  etc.,  ainsi  que  tous  les  approvisionnements,  dont  la  valeur 
sera  fixée  à  dire  d'experts. 

.  D'après  les  comptes-rendus  de  la  gestion  des  six  grandes 
Compagnies, 

le  matérid  roulant  et  les  objets  mobllieni  représentent  une  Taleur 
de. 876,907,481  fr. 

les  approvisionnements  divers  figurent  pour.         112,176,881 

enfin  le  domaine  privé  des  Compagnies  est 
évalué  à. 47,923,599 

Ensemble.    .....      1,037,007,461  fr. 

Si  Ton  admet  que  le  matériel  roulant  et  les  objets  mobiliers 
s'usent  en  20  ans,  leur  valeur  actuelle  ne  serait  plus  guère  que  de 
la  moitié  du  prix  d'acquisition,  mais  il  faut  remarquer  que  les 
Compagnies  entretiennent  ce  matériel  et  en  remplacent  une  partie 
chaque  année,  nous  pensons  donc  être  bien  près  dé  la  vérité  en 
év&luant  la  déj^éciàtion  &  un  quart. 


•  La  sommé  à  compter  de  ce  chef  serait  donc  de        657,680^61 1  tt. 

La  valeur  des  approvisionnements  estsen- 
sibl^e^t  la  n\ême  et  peut  êtjre  portée  pour         iOO^QOQ^iOQO     , 

Bnfin  Ifç  domaine  privé  des  Compagnies ja'a  .  ;; 

pas  mi\A  de  dépréciation  et  doit  étire,  compté >  . 

PJjii^..paYaleur.    .     .     .    .     .    .     ,    ..    ,    .  47,923,599 

Total.    ..   •    .:    .    ,    ,         m^jmfiiOit. 

Et  en  évaluait. ces. mêmeip  articles  poiir  le?  ... 

Gpmpaguiea  diverses  a.     .  ^,    ^    .    ..  .,.,..      .  19M9&|790.  ... 

On  a  un  total  générale  d«.  \         .     •      1,600,000^000  Tr. 

'  m^mts^^mmm^mm 


En  résumé,  si  l'État  rachetait  aujourd'hui  tous  les  chemins  de 
fêr,  on  vc»t  quMl  auriut  à  payer  : 

1*  Une  somme  de  1  milliard  de  francs  po^r  le  matériel  roulant, 
les  objets  mobiliers,  les  approvisionnements  et  le  dotfiaine  privé  ; 
mais  cette  somme  devrait  être  diminuée  du  montant  de  ses  avances 
s'élevant  à  318,768,969  francs,  il  resterait  donc  net  à  payer 
681,231,031  francs. 

-  2**  Une  annuité  de  400  millions  de  francs  jusqu'en  1956,  époque 
k  laiquèlle  expireront  toutes  les  concessioiisi 

O'est  donc  en  résumé  un  déboursé  iiiiniédiat  de  681  millions  et 
xxM  rente  annuelle  de  400  millions. 

L'avenhr  du  pays,  au  point  de  vue  des  chemins  dé  fer,  se*  présen- 
tera  sous  un  autre  aspect  d'autant  plus  satisfoisant,  qtie  les  conces- 
sions auront  pris  fin. 

L'annuité  de  400  millions  ne  constitue  pas  pour  l'État  tmé  dette 
à  proprement  parler,  c'est  un  simple  mouvement  de  fonds,  cai^  fl 
affectera  eu  paiement  de  cette  somme  les  bénéfices  et'lês  dividendes 
que  lui  procurera  chaque  année,  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
devenus  sa  propriété. 

Ces  bénéfices  seront  répartis  entre  les  actionnaires  et  les  obli- 
gataires. 

Les  actionnaires,  au  lieu  et  place  de  leurs  actions  annulées, 
Recevront  l'intérêt  et  les  dividendes  qui  leur  sont  assurés  par  les 
Conventions  de  1858  et  1859. 
'  L'État  aura  ainsi  &  leur  payer  :  :,..::      .i  j" 


iSf^  DBS  csKiœis  im  fer. 

IH»iifl0Noi4 ,,.,««..  »5,iKN)«Bftkm44 5» fer»  t6.SS0UKMMr. 

PoupTEst 584,000      »       à  30       »  17.580,000 

Pour  l'Ouest 300,000      »      à  30       »       Ï.OM.OdT 

PouMeMïd» 250,00a      <      à»       t       «.tSJfr.OOtf 

PourleParis-Lyon-MédflelM&ée.  MO^OOO      t      à  47       ^  Âf.<O0/Mi^ 

PourrOrléan8 ....^«4.  «0§,(U0      »      à&i     Sf  M.OMiiOa. 

Soitentfemble.... ...... .......    iM^.2«^.0#ill 

l'âirtt  fl^fMilÀra  en  outFe  pour  son  complu  W  senrice 
(intérêt  et  amortiBsementj'des  obligations  émises  sous  sa 
garantie  et  aura  à  payer  de  oé  ehef,  y  6ùvdpM  Si.(M.QO& 
poui^  kmaffisaAeeë  de  produits,  une  somme  d-'enviroâ. ...  ;    SM<^.fOIV.flBV4K 

ToM  gteirâl<  4e#  sommes  que  l'Étal^  ^taniài  h  payM  h 

lies 33O.Î0O.00Ofr. 


Le  reliquat  entre  iOO  million»^  at  330^00 fiOÙ  fr$jnes^  Mit 
GGifiOOfiQO^frwnçB  s^rêit  9eul  k  vermr  aux  Comfmsnie^^ 

CoBiiBue  OA  te  TDity  hi  repriad^d»)  cfacffiûns  de  fer  pêg  VÉtat  n^esl 
pas  une  aussi:  gpoMe  opémtîoii  fiaaadire  qu'on  veut  bien  le  dive^ 
et  pour  ufx  pays  ooiibq(ia  la  Fmnce^.  ^id  est  plus.fooiie  à  féaUMr 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  pour  l'empire  d'Âllemc^pM. 

Le»  35  mîlliçjQfl^  de  déiSoit  que  préeententi  actuellem^irt  leit  influf- 
fisances  de  produits  pour  le  scarviee  deaobUgatioii^garMitîes;.  teafaht 
iQUSr  let^aas  à-sfaoxmwlrâ*  Lea J9éaéfiee»'«cqiiîft  p^  les  ohbaàoM  de 
fer  progressent  tous  les  jours,  et  M.  CéiéuuiQ  évalue  cet  anofoisi» 
n^entiri fr.  80  p,  0^  par  aa; ea  qu#Iq^ea  iMcméeSi  les  M  miUfm 
d'iMuiflsaiicea  auront  donc  disparu. 

En  résumé,  le  rachat  des  chemins  de  fer  français  occaaioliatiait 
umdépenie  nette  de  681  milliona  de  fcanea^  et  encore  fgudisait-il 
^njr  compte  de  la  somme  de  48  millions,  représentant  1%  valeux 
dtt  domaine  ^yé  des  Compagnies  dont  l'Étet  ferait  son  profita 

CXXV.  Du  DROIT  POUR   LES  COMPAGNIES  DE  BSUVWr  »&  TAMM 

Qirir  AuaoMT  ixà  asaisse^.  -^  Comme  nous  l'avons  va  pour  les 
voyageurs,  l'article  48  des  cahiers  des  charges  donne  aux  Compa^ 
gaies  de  chemins  de  fer,  le  droit  d'abaisser  les  tarifs  hos^logués. 
L'administration^  réserve  seulement  son  contrôle  :  die  adonet^  on 
écartera  toute  modification.  Si  des  oluaigement9  sont  admisi  ib 
seront  affidiés,  afin  que  le  publio  puisse  les  oonnaitre  et  en  psôfiter. 


GXXyi.    PtV^mOK  ÎÏZ  hh  TAXM  d'après  le   NOMBHB   de  KlhO^ 

¥]^TfUS8  P4BC0UBUS.  —  Lô  oâbier  des  charges  porte  que  les  tarifs 
seront  basés  sur  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Nous  avons 
4^à  abovdé  cette  question  au  point  de  vue  du  transport  des 
v^ageurs^  et  B'il  y  avait  alors  quelque  intérêt  k  s'y  arrêter, 
V^ami^n  en  devient  bien  plus  intéressant,  lorsqu'il  s'agit  du  trans- 
port de  U  marchandise. 

Lorsque  dans  un  contrat  on  a  taxé  des  transports  entre  deiuc 
villes  à  un  chiffre  déterminé,  il  est  contraire  à  tout  principe 
d'équité  d'admettre  que  lesv  localités  intermédiaires  seront  soumises 
aux  mêmes  conditions,  c'est-à-dire  que  les  transports  seront  payés 
le  même  jMrix  que  ceux  effectués  sur  la  distance  totale. 

On  ne  peut  accepter,  en  eflet,  qu'une  marchandise  transportée 
à  20,  30  ou  50  kilomètres  paie  autant  que  si  die  avait  parcouru 
200  kiloniêtres.  Agir  lûnsi  serait  abolir  les  prescriptions  des 
cabîers  des  charges  ;  cependant  c'est  ce  qui  se  pratique  actuelle- 
meut* 

CXXVII.  Uniforîutk  des  tarifs.  —  «  Y  a-t-il  donc,  se  deman* 
»  diiit  H.  Dietz-Monin  dans  son  travail  sur  les  voies  de  transport, 
»  des  obstacles  insurmontables  à  Tadoption  en  France,  d'une  clas- 
39  sificètion  uniforme,  et  est-il  impossible  d'entrer  dans  la  voie  qui, 
»  en^  Angleterre  et  ailleurs,  a  su  triompher  de  tous  les  intérêts 
»  opposés  et  rallier  presque  tous  les  chemins  de  fer?  » 

Ce  qui  se  fait  dans  tous  les  autres  pays,  pourrait  fort  bien  être 
9fp\k(ùé  en  France  :  l'unité  de  tarif  est  indiqué  dans  les  cahiers 
des  charges^  qui  ne  tiennent  compte  dans  l'établissement  des  diffé- 
rents prix  que  de  la  nature  de  la  marchandise  répartie  en  trois 
daases,  et  du  mode  de  transport  par  trains  de  voyageurs  ou  rapides, 
du,  pte  tnâns  de  marchandises. 

L'unification  de  tarifs,  réclamée  par  M.  Dietz-Monin,  existe 
en  principe  chez  nous,  et  M.  Vinspecteur  général  des  ponts  et 
ch&ussées  de  Cahors,  a  eu  raison  de  le  faire  remarquer  : 
.  «  Elle  a  été  imposée,  dit-il,  aux  (Compagnies  par  l'Administra- 
»  tion,  qui  leur  a  laissé  le  droit  de  déclasser  à  leur  gré,  à 
»  titre  ée  rabais  général.  » 

En  effet,  si  des  différences  existent  dans  l'application  égalitaire 
des  tarifs,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'à  l'Administration  supérieure 
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qui  les  a  tolérées,  pour  obtenir^  comme  le  dit  très-bien  M.  l'iiis« 
pecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  une  réduction  dans  les  prix 
de  transports. 

Ainsi  rabaissement  des  tarifs  qui  n'est  dû  qu'au  bon  plaisir  du 
concessionnaire  de  chemin  de  fer,  n'a  pu  être  opéré  qu'autant  que 
l'État  a  bien  voulu  donner  son  approbation  à  l'établissem^dt  de 
taxes  qui,  n'étant  plus  uniformes,  constituaient  une  dérogatioii  aux' 
cahiers  des  charges. 

Nous  allons  indiquer  quelques-unes  de  ces  transgressions. 

Les  cahiers  des  charges  portent,  article  50  : 

«  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques, 
»  seront  expédiés  et  livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant 
»  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

»  1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques 
»  à  grande  vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voya- 
»  geurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes  et  correspondant 
»  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enre- 
»  gistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

)»  Ils  sont  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans 
*  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train.  » 

Cette  première  partie  de  l'article  50  donne  toute  satisfaction  au 
public.  On  ne  peut  pas,  en  effet,  demander  moins  de  temps  pour 
préparer  et  recevoir  une  expédition. 

Aussi  est-ce  à  tort,  selon  nous,  que  des  plaintes  se  sont  élevées 
contre  le  transport  des  ^olis,  bagages  ou  animaux  appartenant  i 
des  voyageurs  circulant  dans  le  même  train.  Ces  voyageurs  peu- 
vent, en  se  trouvant  à  la  gare  quelques  heures  avant  le  départ 
du  convoi,  accompagner  leurs  marchandises  sans  s'astreindre  i 
payer  le  coût  exorbitant  des  tarifs. 

Article  44  des  cahiers  des  charges  : 

«  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  30  kîlo- 
<  grammes  n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  sup- 
'  plément  du  prix  de  sa  place. 

»  Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés 
»  gratuitement  et  elle  sera  réduite  à  20  kilogrammes  pour  les 
»  enfants  transportés  à  moitié  prix.  » 
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Ccf  n*est  donc  qu'un  poids  de  30  kilogrammes  que  tout  voyageur 
sL' lé  droit  de  faire  transporter  gratuitement  comme  bagages;  s'il 
en  possède  davantage,  il  doit  payer  un  supplément  de  prix  dont 
létaux  n'est  pas  mentionné  dans  Tarticle  précité.  Le  voyageur 
Sériait  dès  lors  assujetti  à  subir,  pour  faire  transporter  des  marchan- 
dises en  grande  vitesse,  les  conditions  que  voudrait  lui  imposer  la 
Compagnie^  si  PÉtat,  par  l'article  47,  ne  venait  le  mettre  à  même 
d'éviter  les  exigences  qui  n'auraient  pas  manqué  de  se  produire. 

L'article  47,  en  effet,  est  ainsi  libellé  : 

«  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
»  cables  : 

»  1**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés 
»  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le 
ji  volume  d*un  mètre  cube.  » 

Cette  première  entrave  s'applique  aux  personnes  qui  voyageraient 
avec  des  articles  de  Paris,  par  exemple. 

«  2**  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et 
»  objets  dangereux,  pour  lesquels  des  règlements  de  police  pres- 
*  criraient  des  précautions  spéciales.  » 

Cette  restriction  est  toute  de  droit,  car  il  s'agit  d'une  question 
de  sécurité. 

«  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5,000  francs. 
*  »  4"  A  For  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
»  vailles,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
»  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et 
»  autres  valeurs.  » 

Pourquoi  ? 

Le  voyageur  ayant  une  monture  valant  5,000  francs,  nb  pourra, 
dit  le  tarif,  l'avoir  pr&s  de  lui  qu'à  des  conditions  à  débattre. 

Le  voyageur  qui  aura  de  l'or,  des  bijoux,  des  matières  précieu- 
ses, sera  dans  le  même  cas. 

Aussi  est-ce  avec  raison  que  l'on  constate,  d'après  les  dépositions 
reçues  par  la  Commission  d'enquête  près  l'Assemblée  nationale, 
les  plaintes  des  commerçants  en  objets  précieux,  et  notamment  en 
dentelles. 
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L'Administration  a  montré  là  encore  une  grande  bienveillanoe  : 
elle  s'est  réservé  le  droit  de  fixer  tous  les  ans,  sur  la  proposition 
des  Compagnies,  les  conditions  auxquelles  s'efTectueraiént  ces 
transports  spéciaux;  mais  elle  aurait  pu  s'éviter  cette  aride  besogm» 
en  accordant  à  l'expéditeur  la  faculté  de  faire  assurer  sa  marohia« 
dise,  et  en  imposant  aux  Compagnies  l'obligation  de  faire  céU» 
assurance.  Elle  n'a  pas  agi  ainsi,  elle  a  préféré  laisser  s'exeioer 
cette  prétention  exorbitante  du  refus  des  transports  et  elle  a  ainsi 
livré  au  bon  plaisir  le  transit  des  objets  précieux. 

Il  est  vrai  que  l'expéditeur  peut  obtenir  des  conditions  assez 
douces  en  renonçant  à  toute  répétition  contre  la  Compagnie  pour 
les  cas  d'avaries  ou  de  perte  des  matières  de  prix. 

Cette  atténuation  est  contraire  aux  lois  et  aux  usages  :  ou  la 
marchandise  ne  craint  rien  et  alors  son  transport  peut  s'effectuer 
sans  risques,  ou  elle  court  des  dangers  et  la  responsabilité  doit  être 
laissée  tout  entière  au  voiturier. 

Ainsi  le  veulent  les  lois  commerciales. 

Les  grandes  associations  pourraient  se  garantir  des  périls  dont 
la  réparation  leur  incombe  en  constituant  un  capital,  dit  d'assu-* 
rance,  comme  le  font  certaines  compagnies  contre  l'incendia  ou 
autres  événements  désastreux  ;  mais  elles  n'ont  garde  d'agir  aiiisii 
elles  préfèrent  obtenir  de  l'Etat  l'autorisation  de  créer  dea  tarifii 
spéciaux,  qui,  leur  permettant  de  percevoir  une  plus-value  sur  les 
transports,  sont  plus  profitables  à  leurs  intérêts. 

Les  travaux  de  1^  Commission  d'enquête  se  sont  ressentis  de  cette 
préoccupation  d'atténuer  le  mal  fondé  de  ces  tarifs  d'exception  ; 
cette  Commission  aurait  dû  ne  se  préoccuper  que  d'une  seule 
chose  :  de  faire  rentrer  au  plus  vite  dans  les  tarifs  communs^  les 
marchandises  hors  classe,  et  de  les  débarrasser  des  entaraves  sans 
nombre  qu'on  impose  à  leur  transport.  Dans  Tespèce,  la  Commis- 
sion aurait  dû  recommander  le  système  de  l'assurance. 

En  un  mot,  il  n'y  avait  qu'à  exiger  l'application  de  l'article  103 
du  code  de  commerce,  ainsi  conçu  : 

tt  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  a  transporter, 
»  hors  le  cas  de  force  majeure.  Il  est  garant  des  avaries  autres 
»  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  do  la, 
»  force  majeure.  » 
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La  ^ûrisprodenoe  a  confirmé  la  loi  :  il  existe  à  cet  égard  divers 
arrêts,  et  un  notamment^  en  date  du  5  janvier  1860,  rendu  par  la 
Cour  de  Nancy. 

La  responsabilité  des  Compagnies  doit  toujours  rester  entière, 
ist  on  ne  dbit  tolérer^  pour  les  raisons  que  nous  venons  de  déve- 
lopper, aucun  compromis  dans  Pexécution  de  la  loi. 

Toute  marchandise  avariée  ou  perdue  doit  être  remboursée  sui- 
vant son  cours,  et  ce  qui  justifie  cette  manière  de  voir,  c'est  que 
rAdministration  du  chemin  de  fer  est  seule  juge  de  plaça*  la 
marchandise  qui  lui  est  confiée  dans  les  conditions  qui  lui  con- 
viennent, soit  dans  un  wagon  découvert  ou  fermé,  soit  dans  une 
Vdture  suspendue  ou  non. 

Si  Fexpéditeur  trouve  que  la  garantie  générale  qui  lui  est 
offerte,  ne  protège  pas  suffisamment  ses  intérêts,  il  doit  alors 
pouvoir  assurer  sa  marchandise,  suivant  un  taux  à  déterminer. 

ÇXXVIII.  Retâbd  dans  la  livraison.  —  Si  la  responsabilité 
est  de  droit  en  cas  d'avarie  par  n'importe  quelle  cause,  si  ce  n'est 
celle  de  fçrce  majeure^  elle  est  de  droit  également,  en  cas  de 
retard  dans  Ul  livraison. 

L^applfcation  des  tarifs  entraîne  pour  les  Compagnies  Tobligation 
de  remettre  la  marchandise  au  destinataire  dans  un  délai  fixé. 

Quel  est  ce  délai  ?  Actuellement  il  est  dérisoire,  puisqu'il  est 
foddtatif  et  ne  peut  jamais  dans  les  conditions  en  vigueur,  entrai- 
ïkét  une  grande  responsabilité  pour  les  Compagnies. 

Hais  un  jour  viendra  où  les  limites  de  livraisons  seront  mieux 
âj^finies  et  où  des  règles  précises  seront  substituées  à  l'arbitraire. 

Dans  ce  cas,  disons-nous,  la  responsabilité  cessera  d'être  un 
inythè.  Voyons  alors  ce  qu'elle  deviendra? 

M.  Couthon  dit  que  tout  retard  dans  la  remise  d'une  expédition 
càtûÂ»  un  grave  préjudice  aux  intéressés  :  un  retard  d'une  heure 
p€|ttt  entraver  une  affah^,  un  retard  d'un  jour,  la  faire  manquer 
bôinplétement. 

Quel  sera  le  juge  chargé  d'apprécier  le  dommage  ?  Il  faut 
évidemment  laisser  ce  soin  aux  hommes  compétents. 

O,  nous  avons  les  tribunaux  de  commerce  qui  seuls  ont  qualité 
m  la  matière  ;  il  faut  donc  rapporter  les  décrets  et  les  règlements 
ijUi  confèrent  au  Miniâtre  le  droit  de  Juger  les  faits  et  de  dire, 
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comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  telle  Comps^nie,  en  telle 
circonstance,  a  droit  de  remettre  la  marchandise  dans  tels  délais. 

Ce  régime  du  bon  plaisir  doit  disparaître,  le  Ministre,  comme 
les  Compagnies,  doit  s'incliner  devant  la  loi  qui,  sous  aucun 
prétexte,  ne  saurait  être  éludée,  et  clest  évidemment  éluder  la  loî| 
qu'agir  comme  on  le  fait  actuellement. 

Les  tribunaux  de  commerce  prononceront  leur  jugement  suivant 
ce  qui  leur  semblera  le  plus  équitable^  et  les  Compagnies  sadiant 
enfin  qu'elles  ne  seront  plus  soutenues,  sauront  éviter  les  procès 
qu'on  serait  en  droit  de  leur  faire. 

CXXIX.  DÉFENSE  DE  GROUPER.  —  L'article  47  du  cahier  des 
charges  dit  ensuite  : 

«  5^  Et  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages 
i>  pesant  isolé/nent  40  kilogrammes  et  au-dessous. 

»  Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont 
»  appUcables  à  tous  paquets  ou  colis ,  quoique  emballés  à 
»  part  ;  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de  40  kilo- 
9  grammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  un  même 
»  destinataire.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
»  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  do  40  kilogranmijes. 

»  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe 
»  précédent,  en  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être 
»  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  et 
»  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
»  eux  envoyés,  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

»  Dans  les  cinq  ans  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
»  seront  arrêtés  annuellement  par  l'Administration,  tant  pour  la 
»  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la 
9  Compagnie. 

»  En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  pfluca- 
»  graphe  5  ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  calculés 
»  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  colis  ne 
»  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  mçme  nature 
»  pesant  plus  de  40  kilogrammes.  » 

Il  faut  bien  en  convenir,  toutes  ces  mesures  arbitraires,  ne.spnt 
prescrites  que  pour  empêcher  l'usage  des  chemins  de  fer  français 
au  commissionnaire.    Non-seulement  on  lui  int^t  Taccès  im 
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^ies  lorsqu'il  se  présente  avec  un  wagon,  mais  on  le  chasse,  s'il 
revient  avec  des  colis  :  le  groupage  est  interdit  en  France  à  tout 
autre  qu'à  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin. 

Les  moyens  employés  pour  arriver  h  cette  déplorable  organisa 
tiom  Bont  bien  simples  :  il  a  suffi  de  faire  homologuer  un  grand 
nombre  de  tarifs  spéciaux,  qui  en  portant  atteinte  au  cahier  des 
charges,  en  détaruisent  la  prescription. 

Cet  admirable  système  a  été  si  bien  mis  en  pratique,  qu'à  moins 
d'être  le  chef  du  service  commercial  d'une  des  Compagnites  de 
diemin  de  fer,  il  est  impossible  de  se  reconnaître  dans  le  dédale 
é&B  tarifs  en  vigueur;  un  professeur  de  droit  commercial  s'y  éga-* 
répait. 

Le  groupage  est  également  interdit  en  Autriche  ;  mais  il  est 
autorisé  partout  ailleurs,  en  Angleterre,  dans  les  États  de  l'Aile- 
mi^ne,  dans  tous  les  pays  enfin  où  il  a  paru  tout  naturel  qu'un 
commissionnaire  puisse  se  servir  des  chemins  de  fer  pour  assurer 
la  remise  de  ses  colis  à  ses  correspondants. 

En  France,  le  commis-voyageur,  le  négociant,  peuvent,  s'ils  le 
déèirent,  accompagner  leurs  marchandises,  aux  conditions  ordi- 
mdres  des  tarifs  pourvu  qu'ils  trafiquent  des  vils  métaux  ou  des 
matières  communes,  mais  cette  faveur  ne  leur  est  pas  accordée  s'ils 
veulent  grouper  des  marchandises  et  des  colis  de  diverses  na- 
tures. 

Les  conditions  de  transport  par  chemins  de  fer  sont,  de  par  les 
tasrife,  différentes  de  celles  des  routes  et  des  voies  navigables  ;  le 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  cherche  à  s'assimiler  le  commerce, 
à  devenir  négociant,  tandis  que  le  batelier,  le  voiturier  se  bornent 
à  être  des  entrepreneurs  de  force  motrice. 

'  Les  Administrations  de  chemins  de  fer  admettent  parfaitement 
que  le  voyageur  ait  le  droit  de  refuser  d'acquitter  la  taxe  des 
bagages,  mais  les  difficultés  pour  s'y  soustraire  sont  si  grandes 
qu'on  est  encore  bien  heureux  de  pouvoir  subir  cette  taxe. 

Le  commissionnaire  cherche  à  utiliser  les  voies  ferrées  comme  il 
le  faisait  de  la  route  ou  du  canal  ;  il  essaye  de  grouper,  mais  les 
Compagnes  s'y  opposent,  elles  veulent  exercer  leurs  droits  de 
fractionnements  et  faire  autant  d'expéditions  que  de  natures 
d'articles  ;  elles  perçoivent  alors,  dans  ces  conditions,  les  droits  de 
timbre  et  d'raire^strement^  et  u^ant  du  bénéfice  de  la  division  du 
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|x)ids,  elles  parviéanent,  à  Taide  de  toutes  ces  entmvw,  «  m 
réserver  le  monopole  du  trafic. 

Ce  serait,  en  effet,  tme  heureuse  combinaison  pour  le9  aotîopi^ 
mdres  de  nos  chemins  de  fer  de  pouvoir  allier  le  oomm^roe  4ux 
transports  ;  les  aptitudes  des  adminislarateufs  sont  toutas  piétés  à 
cette  éventualité  et  les  gares  constitueraient  &  Cet  effet  d'admindilei 
magasins.  Lies  Compagnies  achèteraient  des  marchandises  6n  tonifs 
opportun,  les  revendrai^it  de  mèmC)  et  les  bénéfices  aéraient 
c^ituplés. 

U  ne  faut  pas  <Toire  que  ces  idées  n'ai^t  pa$  g^rmé  dans  le 
cerveau  de  nos  administrateurs  ;  il  est  vrai  qw  les  oafakn  i^ 
charges  semblaient  mettre  obstacle  à  cette  innovation,  il  jMteît 
néanmoins  la  tenter. 

Or,  nous  Pavons  déjà  fait  remarquer,  oe  fut  la  Compagnie  de 
l'Est,  qui  la  première  en  fît  Pessai.  Elle  devint  marchande  éi 
houille  :  dans  toutes  ses  gares,  elle  plaça  des  enseignes^  puis  elle 
publia  des  prospectus,  fit  des  annonces,  et  demanda  même,  4ît-o% 
à  payer  psU^nte. 

L'État,  à  son  honneur,  ne  voulut  pas  &e  prêter  à  cette  comUi^ 
naison  ;  la  questidû  de  commerco  par  les  chemins  de  fer,  Bouiaise 
à  nos  tribunaux,  fut  avec  jusiâoe  déclarée  incompi^sbie  «inee  rétul 
actuel  de  notre  civilisatiM.  ^ 

CXXX.  Transports  a  ^mrvB  vitesse.  -*-  8i  les  prit  des  4ati& 
homologués  en  faveur  des  Compagnies  de  chemins  de  kit  tiV>Qt  pm 
changé  en  ce  qui  concerne  les  transports  des  voyageurs,  ils  onik  été 
g^Qiéralenient  abaissés  lorsqu'il  s'est  agi  du  trafic  des  grosses  nuu> 
chandises. 

Aussi  les  Compagnies  font-elles  girand  étdàge  diss  fvéteadus  . 
services  rendus  au  commerce  et  à  l'iildustrie  par  la  réduction  dm 
taHfs. 

Ces  résultats,  dus  à  1  initiative  des  athninistratears,  né  se  sOat 
cependant  produits  que  là,  •où  le  transport  par  la  route,  par  le  fkalve 
(M  par  le  ^ami  les  a  rendus  néteasaîies  ;  dans  toutes  les  autres 
oon^tions,  ûos  prix,  pas  phis  que  pour  les  voyageurs^  ntent  màâ 
de  modifications  seosîbles. 

C'est  ainsi  que  les  taux  des  trai»rports  à  gcrade  vttesse  «ot  été 
mainteiiuspar  4a  natMNi  l»iea  «impie,  «que  imjÈtméktmêiam^  ém 


9Êb  MÊsUâUsmAf  énetaiaai  uns  oéléritft  qob  Et  fKAmdQntle^  <ÉM^ 
la  route  et  le  canal.  Aussi  M  est  betunux  tpow  la  FtM»e,  ^ft 
FoiEoeptiQn  du  canal  du  Midi,  le  Gouvernement  n'ait  jangiais  poQ^^nti 
à  ai^andonner  aux  Compagnies  de  chemins  de  iter  I9  monopole  ^ea 
tr^tnçports  sur  les  rivières  et  les  canaux  j  s|  cette  c^on  était 
apcomplie,  on  aurait  bientôt  vu  l'accord  le  plus  parfait  s'établir,  et 
aucun  abaia^tnent  des  tarifs  ne  se  serait  produit. 

fjjÇ^l.  DiFENSS  DE  FUSION  AVEC  JJS&  ENTRSPBIdES  J)E  TRANS- 
PORTS SUR  DES  voiEd  FLUVIALES.  — *  Le  réfus  de  concéder  aux 
Administrations  de  chemins  de  fer  les  voies  fluviales^  ne  les  a  pas 
èmpMhAMi  4»  tenter  d'aj^^Éter  ilpê  ^nAralt^  à  ieup  BKfbOxAibn. 
Bnp  dotn  ishtqntFe  des  i^oied  navigaULeSi  iioua  avons  éà  sa  mot 
dai  {uttea  4pi'a  dû  aooteittr  la  bttkdlérie  l  ai  ios  tentatives  faites  oqt 
éoAoïié^  e!fiat  qme  le  msisiniAr  9Lf%  eb  mUitaMktsdki  bateau  dàiis  ti^ 
|Mt,  sMendsd  des  temps  taieSllettrs.fiii  m  Mat  Mptéientés  lejonr 
êà.ks  Oosàfogtties  dfis  vities  leicéestiRt  itelelué  hmu  tirib» 

En  effet;  les  chemins  de  £cr  wutalit  m  jdébanlaassr  àù  la  cem 
fltftisaQe  laisneUt^  jurtse  las  plus  ftels  naÉinimi»  dss  tesités  par 
hlfiifai»  vmixrtÀ  s'cttgsgeaifsti  m.r^wc  ék  cttteSctti  amntw^»  ^ 
f».phis  aotofvkèr  de  traaa^srte  qp:h  1^  4^at  détartniaé.  Aie  «i 
m^fnfkr,  :il  n'était  fim  î»di«psmahto  ik  j^aàksltlr  ^Ja  Manloia4<m 
dbs  làDwm  «d^Mii,  il  suffisait  4^  4ésflKmsp  quelquop  bsÉpso^  A 
déiniss.qMfaiPiC»  servie^  bim  cv9^m^  «t^  âne  >fQ»  la  jdîeah 
tflaihabiteée  à  «s  Mnif  dM  Votes  ftfréM,  iiéttihlir  1^ 'tarifs  {»ri- 
mitifs. 

MfiL  fisiistt^4^ns>iÉm4ilmsg«if:  k  ûontmsrcejÉt  lis  d^ûmin^  de 
^^  4"^t  ^  *  I^<>^  atedws  &  sb  téialM^  ka  sao^én^  m»  Umt 
»  manquent  pas.  » 

0ÎÉÛQ9  4  ce  sujet  la  fbiiî  sapoaé  an  ^Sssf^t  (tô  mai  185^)  ]iar 
Ifi  le  liaffm  Dupia.  La  «Oompagaié  ito  ï'Outet,  i>ar  afcfmfi|ihj  iafil 
Iteifaisitîen  dkm  grand  snaMrial  àù  isateUftis  an  pria  4e  pbM 
«oa  Killion^  é«  k  âoib,  dt  iolsuitt'atb  A  Jlitfsi  tlétniH  >li|  «sala 
asiunuxanee  aéraùiaft,  eUe  laisse  m  xuîiier  &  Isl*  aiss  les  iainptei 
hriteKsM  Nslds,  inoapsUas  da  se  cMbodrie  HtonM  Jaipitemm 
ftiÉMitosfdaB  CaiÉipagnfas^ 

i  >L^  6k>Uif«i«ièttiettt  iqui  àyaib  yagé  dailiflqtaiÉa)ik|)  dstriétodoe 
I4ttii8psnis»^4s  lleaplditatioli^sioai 
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<irdre  à  un  pareil  état  de  choses  ;  il  inséra  à  cet  égaid  dns  te 
cahiers  des  charges  la  clause  suivante  : 

Article  53.  «  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  rAdminis- 
»  tration,  il  est  interdit  à  la  Compagnie,  conformément  à  Par- 
»  ticle  14  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  défaire,  directement  ou  indi- 
»  réctement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
»  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
»  de  forme  que  ce  soit,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
»  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  dess^vant  les 
»  mêmes  voies  de  communication.  » 

.  Le  Ministre,  en  adoptant  ces  prescriptions,  garantirait  la  liberté 
des.  transactions,  car  les  chemins  de  fer  n'étaient  dans  Pespooe 
que  de  simples  négociants  cherchant  à  tirer  le  mdlleur  pirti 
possible  de  l'oùUl  que  l'État  leur  avait  affermé.  Il  sauvegardait 
ainsi  des  intérêts  primordiaux  en  déclarant  que  les  conditioai 
consenties  à  Tun  bénéficieraient  à  tous,  de  telle  sorte  qu'un  batelier 
grand  ou  petit  devait  jouir  des  mêmes  avantages. 

Le  Qouvemement  fit  cependant  fausse  route  :  il  arriva  queJsi 
Compagnies  traitait  avec  les  mariniers  durent  leur  accorder  la 
bonification  des  tarifs  exo^tionnels  ;  elles  se  rejetèrent  alors  sur 
le  public  et.liii  firent  payer  les  avantages  accordés  aux  entr^iriMi 
de  transports  par  eau.  La  conséquence  de  ces  agissements  fut  de 
désorganiser  et  d'anéantir,  pour  ravenhr,  les  tranqKÎrts  fhtvianx. 

C'est  ainsi  que  Ton  vit  la  batellerie  du  Rhône  et  celle  de  la 
basse  Seine  disparaître,  à  peu  près,  pendant  bien  des  années. 

Il  est  fort  difiicile,  si  ce  n'est  impossible,  d'^npècher  ces  com* 
bsnaisons,  jû  Ton  met  des.  olràtacles  à  leur  réalisation,  la  Compagnie 
fermière  en  chargera  des  tiers. 

Ce  qui  vaut  mieux  que  tout  cet  arsenal  de  lois,  décrets,  arrêtés 
et  règlements,  c'est  de  veiller  à  ce  que  nos  cours  d'eau  soient  auski 
bien,  si  ce  n'est  mieux  aménagés  que  nos  chemins  de  fer;  alon^ 
ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  chapitre  spécialement  ocmaaoré 
aux  voies  navigables,  il  n'y  aura  aucun  inconvénient  à  acooider 
aux  Compagnies  de  chemins  de  f^  toutes  les  facilités  poefâUei 
pour  soutenir  la  lutte,  car  les  canaux,  bien  outillés,  permettront,  h 
ootumrrenoe  quii  à  son  tour,  amènera  rabaissement  des  tarifa;  on 
cAtieQdsa;  ainsi  des  améliorations  dont  profitera  la  richesse  puUujiiet 
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CXXXII.   DuHÉB  DU  TRAJET,  —  L'artide  50  des  cahiers  dos 
charges  contient,  en  outre,  les  prescriptions  suivantes  : 
.    «  2"*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques, 
»  à  petite  vitesse^  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
»  de  la  remise;    toutefois,    l'Administration  supérieure  pourra 

>  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

»  Le  maximum  de  durée  de  trajet  sera  fixé  par  FÂdministration, 

>  sur  la  proposition  de  la  Compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse 

>  excéder  24  heures  par  fraction  indivisible  de  125  kilomètres. 

»  Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le 
>^  jour  qui  suivra  celui  de  leur  arrivée  en  gare.  Le  délai  total 
»  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
•»  pour  la  Compagnie.  » 

Nous  voilà  bien  loin  de  l'obligation  d'expédier  les  colis  au 
chemin  de  fer,  dans  les  trois  heures  de  leur  présentation;  il  est 
vrai  qu'il  s'agissait  alors  du  transport  des  marchandises  pouvant 
acquitter  une  taxe  élevée,  et  qui  par  leur  nature  n'of&ent  qu'une 
importance  secondaire  à  la  prospérité  du  commerce;  il  s'agit 
maintenant  du  transport  des  produits  occupant  ime  large  place 
dans  notre  industrie  de  matériaux  et  se  composant  d'objets  de  prix 
peu  élevés. 

Nos  cours  d'eau  doivent  dès  lors  prendre  le  premier  rang,  à  eux 
appartient  le  transport  de  nos  matières  premières. 

Qu'importe  que  ces  marchandises  mettent. quelques  jours  de 
plus  ou  de  moins  pour  parvenir  à  la  fabrique  qui  doit  les  trans- 
former, si  le  prix  de  transport  est  minime  ?  il  n'y  aura  tout  au 
plus  que  quelques  centimes  d'intérêt  à  ajouter  à  leur  valeur. 

Pour  que  les  produits  manufacturés,  autres  que  les  matières 
premières,  puissent  être  utilement  transportés  par  chemins  de  fer, 
et  augmenter  par  là  leur  prix  de  revient,  il  faut  qu'ils  arrivent  plus 
vite  à  destination;  le  jour  même  de  leur  remise,  le  lendemain  au 
plus  tard. 

Nous  sommes  toujours  obligé  de  montrer  l'abîme  qui  existe 
entre  les  intérêts  publics  et  ceux  du  concessionnaire. 

Nous  venons  de  voir  les  Compagnies  défendre  les  tarifs  de 
bagages  :  c'est  par  des  difficultés  sans  nombre  qu'elles  forceront 
le  voyageur  à  s'élpigner  du  guichet  de  la  messagerie,  dont  le  rap* 
port  ne  leur  est  pgs  aussi  avantageux. 
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Ce  qu^eUed  font  pour  la  mârchanfiisie  ridbte,  «iies  Voiit  le  lUre 
pour  la  marchandise  ordi&aire;  c^esst  1^  krlomèiMs  flb  paMiMM 
que  te  chemin  de  (er  doit  par  jcto  et  il  a  droit  en  outre  & 'un  jOur 
ou  deuï,  si  le  Gouvernement  lô  veut  Hen,  pour  le  é^i^ait. 

Enfin,  c*eôt  la  i^gte  :  en  France  une  tonne  de  matrcliandifle  iàlt 
125  kilomètres  en  24  heures,  soit  10  Idlomètres  &  l'héttre,  tfeà^t- 
dire  la  vitesse  de  nos  volturiers,  de  nos  bateaux  exptesa  ! 

M.  Victor  Çouthon,  de  Grenoble,  est  un  de  ceux  ^  te  Mttt  le 
plus  occupes  de  ces  questions  de  transporti.  Sa  gtalnde  MMttUfisv 
sance  des  affeires  lui  fait  mettre  le  doigt  sur  la  plaie. 

Aussi  quand  il  répond  aux  observation^  de  la  Oommisidôh  tf^nm 
qu'été  43Ur  la  dassificafion  des  tarifs,  fl  Vex^rlme  ainsi  : 

«  La  plupart  de  ces  milliers  de  factures,  dont  tes  Oompéglieb 
»  encaissent  èhaque  jour  le  montant,  leur  sont  payées  par  des 
»  triîlliers  de  oommerçants,  grande  et  pelîts,  sans  vérifleatiWi  'éfe 
1  délaie  did  taxe. 

»  je  dirai  "à  ceux  qui  peiiseMâent  qu'un  retard  d'un  jotar  ^ 
»  inâtgiiifiant  :  dématidez  aux  oommerçants  ce  qu%  doxmertiilMt 
»  pour  avoir  leur  mstfdiandise,  afin  de  tenir  leurs  tmgh^ttitàiUlÉ^ 
>  laifô  leurs  expéditions.  "Et  ce  nl^est  là  encore  quHme  m6fti<  'dti 
»  préjudice  causé,  demandez  aux  banquiers,  à  la  banque  (te  P^raiMAl 
»  que  de  traites  en  souffrance  ]^k*otestées,  faute  d^aoceptatitfh,  la 
»  marc/iandwe  n^étaiit  pas  àii*ritiée.  * 

M.  Céuthon  ne  se  plaindrait  point  si  les  l'SS  kflomftttM  éttltat 
chose  acquise,  et  il  semblerait  que  lès  hitéréts  des  concesdonndreiÉ 
de  chemi9s  de  ier  fussent  d'accord  &  ee  sujet.     . 

]@n  effet,  iious  avons  constaté  que  la  moyenne  de  tratiS|Mt 
d'une  tonne  à  1  îdlomètre  eXt^t  b,t5  wà^û,  et  que  M  XK^n 
he  fdsaît  en  îço^éhne  j^  jour  que  36  kilomètres. 

Il  résulté  de  ces  çOiistatatt ous  ique  plus  la  Compagnie  s»tb«à 
ses  transports,  plus  elle  augmentera  le  tftivlait  utile  du  ^oeagon. 

Pepuis  l'origine  des  chemins  de  fer  jusqu'à  l'Empire,  tes  trahs* 
ports  se  faisaient  daYiô  les  conditiens  des  cahiers  des  diargeâ  ;  les 
wagons  ne  se  diar^aieilt  en  Itfoyenhe  que  de  quelques  toriÂéfc^ 
mais  lès  in^iâbUTÉt,  éatcuhait  bléû,  olit  dtàbH  qtrè  te  traiiï^^ 
d'ttû  iiombrè  tèstreiiit  de  tonnes  comportait  Un  poids  mort,  eonief^ 
taut  et  fi^ëffeetùrit  ahisi  dans  de  fùàuvati^  conditions  dyhinntqaes. 

On  est  alors  arrivé  à  chai^  oè  mèitfê  wagon  âe  ^Ç  toiuiefl, 


4^  14,  et  la  Cox^pi^e  du  chemin  de  fer  du  Noid^  s'aji^uyant  spir 
le»  Joui  physiquesi  essaya  d'élever  cacore  ce  poids. 

CSel^  aoc^tiîseement  dan»  la  cbsurge  du  véhicule  amenait  sans 
WCQQ  doute  une  diminution  des  frais  de  transport^  car  les  dépenses 
de  traction  d'un  wagon  chargé  de  4  ou  de  10  tonnes  n'étaient  pas 
baanwvp  fins  élevées,  proportion  gardée,  dans  un  cas  4jue  d^ 
Vmitre. 

*  IMf  a'i)  y  avait  un  aivantage  incontestable  &  tpans^rter  le  plus 
fofit  ileid^  possible,  il  faut  cq«stater  que  les  Cpmpj»gnies  étaient 
teUMs  de  demander  un  délai  plus  long ,  non  pour  U  faran^poct^ 
proprement  dit,  mais  pour  l'opération  du  charg^entu  caj^  eJUei9 
Mktat  ieceéee  d'attendire  la  groupage  des  marchandisesf 

Mena,  avons  ataUi  que  I9  moyenne  de  charge  des  wagons  est  en 
Rrinee^  r^titemont  Mn^idérabie,  ai  l'on  prend  pour  point  d^  çoqx* 
pacaiaoïi  ia  aryenne  adoptéa  pac  l'Angleterre  ^  dans  o^  dernif^r 
pays,  elle  n'est  guère  que  de  2|00Û  kilogrammes. 

Dès  que  Im  Gompagniea  anglaises  possèdent  un  chargement  de 
1^000  kilogrammea  pour  une  même  destination^  elles  s'empressent 
4!m  effectuer  le^  départ. 

li^ea  Compagnies  françaises  qui  ont  calculé,  comme  les  Cbmpa? 
giiteç  anglaises,  objectent  que  les  transports  sont  plus  rénumé- 
rafceiMrade  l'autre  côté  4|d  la  Manctie  que  chez  nousi  et  que  p'est  là 
le  motif  qui  justifie  la  réduetion  de^  la  ipoy^nne  de  charg^jEnentu 
cowéquence  immédiate  dr'une 
amélîqf«tipa  pounrait^  ^iaen^^OiiE^, 
pelevait  les  tari&. 

Ce  raisonnement  est  à  notre  sens  inadmissible  :  rien  n'a  forcé 
fef  Com|Migaies  à  abaisser  k»  tarifs  ;  si  elles  l'ont  fait,  c'eft  qii'elifes 
ont  vu  les  transporta  jprendre  une  autre  dii^ection*  Noua  pourrons 
citer  comme  exemple,  ce  qui  s'est  produit  pour  le  commerce  des 
bestiaux;  elles  ont  été  obligées  de  procéder  dans  cette  circonstancCi 
comme  le  font  les  Compagnies  anglaises  pour  toutes  les  macchan« 
dises. 

Pourquoi  donc  en  Angleterre»  PU  on  apprécie  aussi  bien  qu^en 
France  les  lois  mécaniques,  agit-on  difieremjpoient  que(  chez  nous  f 
C'est  que  la  question  a  été  ramenée  à  ce  principe  :  transporter  le 
plus  prompt^naent  possûble  sans  tenir  compte  de  la<[uantité  6oiife« 
nue  dana  m^  wagon. 


^oyhéditipn  çb^  rapide  ;:  n^^  qette 
dl|E^,  se  réaliser  ^  France,  si  l'on 
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Le  Great^Northern,  qui  a  899  kilomètres  dé  longueur,  parwin* 
ce  trajet  en  36  heures  1/2,  soit  environ  25  kilomètres  à  Fheure; 
cette  vitesse  n'a  rien  d'excessif  à  première  vue,  mais  il  est  bon  de 
remarquer  que  les  trains  s'arrêtent,  chargent  et  déohargeiit  «Hf 
route. 

Dans  Tenquête  de  1868,  on  observe  que  si  une  telle  àittiKo^ 
ration  a  été  réalisée  dans  le  transport  des  marchandises,  cela 
tient  non-seulement  à  la  concurrence,  mais  aussi  à  la  liberté  laissée 
aux  Compagnies  de  conduire  leurs  affaires  comme  elles  rentendMt, 
et  de  ne  pas  les  soumettre  à  une  réglementation  intempestive 
comme  cela  a  lieu  en  France. 

En  Angleterre,  les  expéditions  se  font  dans  le  plus  bref  délai 
possible  y  mais  sans  engagement  spécial  à  cet  égard;  les  Goiii|m- 
gnies  ne  sont  pas  astreintes  à  ceci  ou  à  cela,  et  si  le  destinaiaife 
ou  l'expéditeur  croit  avoir  à  se  plaindre,  les  tribunawk  prononoenl 
sur  les  différends  qui  leur  sont  soumis. 

Les  transports  dans  ce  pays  s'effectuent  comme  il  suit  :  sl^a 
marchandise  appartient  à  la  première  classe^  la  traction  «e  ttàt 
par  les  trains  de  voyageurs.  Les  colis  sont  arrimés  pour  chadtae 
des  stations  de  la  ligne  dans  dès  wagons  spéciaux,  avec  lesquels 
on  forme  des  trains  desservant  les  uns  les  petites  stations,  les 
autres  les  grands  centres;  on  adopte  en  un  mot  le  même  ordre  €t 
te  même  service  que  pour  le  li^ansport  des  Voyageurs. 

Chacun  des  wagons,  qui  renferme  une  multitude  de  ooBs, 
est  accompagné  d'un  garde,  qui  pendant  tout  le  trajet,  classe  et 
arrange  ses  expéditions  et  fait  un  travail  analogue  à  celui  qui  sth 
pratique  dans  les  wagons-postes. 

Les  petites  marchandises,  formant  un  wagon  plus  ou  moinà 
complet,  pour  telle  ou  telle  localité,  suivent  les  trsûns  de  marchan- 
dises. 

Le  transport  des  denrées  et  produits,  comme  celui  des  voyageur», 
doit  s'effectuer  le  plus  rapidement  possible  ;  c'est  là  répétons-le 
encore,  ce  qui  constitue  la  supériorité  dies  chemins  de  fèr  sur  les 
autres  modes  de  transport,  et  les  fait  contribuer  h  la  prospérité 
du  pays.  ^ 

Les  colis  de  la  première  classe  doivent  accompagner  les  traîna 
de  voyageurs  :  ils  seront  donc,  comme  ceux-ci,  rendus  d'une  ex-- 
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teénôté  i  VàiAre  de  là  ootitrée  dans  les  24  heums.  On  imitera  =en 
oeia  le  service  en  usage  sur  toutes  les  lignes  anglaises,  et  rappelé 
par  la  Commission  des  chemins  de  fer,  qui  s'appuyant  sur  Texpé*' 
iMsee  aequise  en  Angleterre,  a  constaté  que,  pour  un  parcours  de 
407  kilomètres,  il  faut  36  heures,  en  empruntant  plusieurs  Ugn» 
et  embranchements  ; 

c'est-à-dire  que,  pour  300  kilomètres,  il  faut  12  heiires. 
pour  483  kilomètres,  il  faut  24  heures; 
pour  899' kilomètres,  il  faut  39  heures; 

Si  Ton  établit  une  moyenne  à  Taide  de  ces  chiffres,  on  trouve 
qhe  la  marchandise  parqourt  en  Ânglet^irè  par  34  heures' 480  kilo- 
nfeàtres  environ,  tandis  que  ladK^tanee  imposée  eu  Franee  eux  Copin 
pagnies  par  l'artide  50  du  cahier  des  charges  est  bien  inférteuMj 
U  est  en  effet  stipulé  que  : 

c  Le  maximum  de  durée  de  trajet  sera  fixé  par  PAdministtatibn 
»  mst  la  proposition  de  la  Compagnie ,  sans  que  ce  ■  maitiMuinf 
>  puisse  etcéder  24  heures  par  fraction  indiTisiWe  de  125  kilo-^ 
»  mètres.  » 

i  Or,  on  sait  que  cette  distance  de  125  kilomètres  n'est  pas  l^éx- 
presàion  exacte  de  ce  qui  a  lieu,  qulî  faut  ajouter  au  délai  de 
24  heures  fixé,  un  jour  pour  lé  départ;  un  jour  pour  l'arrivée,  et 
encore  d'autres  jours  supi^mentaires  m  H  marchandise  passe 
d'une  ligne  sur  une  autre. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  si  le  parcours  de  125  kilomè^ 
tiiés  déterminé  par  l'article  ci-dessus  peut  encore  être  réduit,  il  peut 
être  élevé  à  200  kilomètres,  comme  l'indique  un  arrêté  ministérieF 
du  12  juin  1866,  mais  cette  faculté  ne  sera  bien  certamement  adoptée 
qu'autant  que  les  Compagnies  en  tireraient  de  neuveaux  profits.    ' 

Un  point  acquis,  c'est  que  rien  n'est  plus  facile  que  dé  réaliser' 
en  France  ce  qui  se  fait  si  bien  chez  nos  voisins;  puisque  l'usage 
existe  et  se  pratique,  quand  cela  plait  aux  Compagnies,  il  suffit  d'en 
faire  la  règle  générale. 

'-  Cette  règle  imposée  obligera  les  chemins  de  fer  à  remplir  le  but 
en  vue  duquel  ils  ont  été  créés;  les  transactions  se  feront  avee  une 
telle  célérité  que  le  pays,  avec  les  capitaux  dont  il  dispose  et  Pin- 
telligence  qui  lui  est  dévolue,  fera  10,  15,  100  fois  plus  'd^affàiites 
qu'il  n'en  fait  aujourd'hui. 
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n  y  awa  une  lûntta^  t^bjectemodl  leè  <Hrttini«toi^  Itli  tfàflisèiAiikii 
«Mmiercîales  de  régiiuseat  siUvaiit)  lea  beMiBs;  «p^  i»  bésofeM 
contentée»  r»6crQiaaeïiieti(t  de»  affaires  dgvieirt  inwghMrirR.         *  ^ 

C'est  uttd  rareur^  car  par  la  rapidité  des  traliqiortii^  1^  beniB 
ft'MgtienteNuaft^  de  nouvelles  nécesattéi  âi»*gJcoti%  efc  FindwIMeliè 
fera  que  se  développer.  '** 

Avant  âe  terminer  là  citation  comi^ete  de  l^artude  SÔ,  disons  que 
le  mocte  de  locomotion  fixée  par  l^Àdmmi^ation  a  été,  à  juste 
titre,  le  sujet  des  griefs  les  plus  sérieux  de  là  part  de  Findustrie  rt 
du  commeree  lrancaîs« 

Kttlle  p«r4  qh  9e  voyage  moins  vit^  qu^  d^t  nous;  dais  \p 
pâti*  die  Bade»  tei  vitesse  des  taranspoirts  est  de  148  ktkonèbmrç  en 
Bairieif^  eUe  eift  de  tô5  kiIomfàtreS(  en  Ângleterte,  de  ^Sftktl»! 
mètres.  :i 

.  Oiimmidlil  ^m»édiidr  aa  de«iiM|^  qui  en  résulte?  fin  abusant  une 
M  nouvelle^  ou  bien  en  avouant  fFanoliemei]rfi  411e  le  6Q|lveme« 
ni4nt  qui  aieoiafaâseette  faute  grave  s'est  trompé,  ou  au  besoin  ea 
usant  de  la  faculté  accordée  par  la  clause  de  rachat 

Ppur  la  prospérité  du  pa7B>  il  est  k^iispensahle  que  la  marokân- 
dise;  parvienne  à  destinatioDoi  aveo  la  même  rigidité  qu^une  léttni; 
c'est  là  Vi^ési  à  atteindre^  et  on  avouera  que  ce  n'e^t  pas  mi  «dé^ 
t|)i»fenaat  aux  preeeripItioBis  des  MhieUt  des  charges  qit'oii' arrivées 
à  ce  résultat. 

Um  li  ner  a'^nrê^t  pe^  Im  enrëum  dé  rAdmihistratiili^  dhl 
4eQiqflce94  ^ue  l'industrie  et  le  commerce  ont  besôitt  d'être  lÉsumis 
a  des  conditions  nc^lleures^  et  e}to  tie  trouve  Hen  de  Aiiéux  pooÉ 
obtepiîc  rabaissement  des,  priip  de  transport  ^pue  d'autotriser  hs 
Compagnies  ^  créer  des  tarifs  spéciaux  à  (kélâis  irtdétemfkinét. 

.%  |1  pourra  être  étaUi  un  taiif  réduit,  ajpprouv^  pair  le 
1$  Miniaitre,  pour  tout  expéditeur  qui  acccf^era  des  délais  plus  leogs 
»  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitessow 

n  Pomr  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  ^tré  établi,  sur 
»  I4  {ffoposition  de  la  Compagnie,  un  délai  moyen  oiltte  ceux  deis 
t  gfsfide  et  de  in  pe^te  vitaasse.  Le  prix  eerreapondaitt  à  iste  délai 
«  SWA  W  pnx  Âi^t^im^aire  entre  ceux  de  la  grande  efc  4e  la  petft0 
%  vitesse.  »  .  '        . 
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Leff  grandes  Compagnies  font  grand  étalage  de  la  modicité  de 
lewrs  prix  de  transport  ;  nous  conduisons,  disent-elles,  les  matières 
premières  à  bien  meilleur  compte  que  nos  voisins.  Gela  peut  être 
vrai,  mais  à  Fatde  de  quels  sacrifices  imposés  au  commerce  et  à 
Tindustrie  obtient-on  ce  résultat  ?  A  quel  moment  la  marchandise 
amvera-t-elle  à  destination  ?  Elle  y  arrivera  lorsque  le  groupage 
aura  permis  le  chargement  complet  des  wagons  pour  une  même 
localité.  Des  wagons,  disons-nous,  ce  serait  plutôt  des  trains  qu'il 
faudrait  dire  le  plus  souvent. 

En  agissant  ainsi,  les  Compagnies  recueillent  des  bénéfices  no-> 
tables. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  consacré  à  la  navigation  fluviale, 
que  les  marchandises  de  pou  de  valeur  pouvaient  sans  grand  in« 
eonvénient  subir  des  délais  assez  longs  dans  leur  transport  et 
employer  le  bateau,  mais  il  n'est  pas  admissible  que  les  chemind 
de  fer  exigent  un  temps  aussi  considérable  que  les  cours  d'eau,  ca? 
ils  n  établiraient  alors  que  la  concurrence,  et  ne  rendraient  par 
conséquent  aucim  service  nouveau  au  pays. 

Les  Ministres  qui  accordent  de  pareilles  faveurs  aux  Compagnies 
méconnaissent  les  intérêts  du  pays,  et  renversent  les  principes  les 
plus  élémentaires  d'économie  sociale. 

Nous  avions  donc  bien  raison  de  dire,  que  nos  modernes  écono« 
mistes  sont  bien  loin  d'être  à  la  hauteur  du  but  à  atteindre. 

N'oublions  pas  que  |a  tendance  incessante  et  avouée  des 
Compagnies  est  de  détruire  toute  concurrence,  soit  par  la  route, 
soit  par  le  canal. 

«  Peu  importe,  disait  M.  Victor  Emion,  avocat  à  la  cour  impé- 
»  riale  de  Paris,  que  les  dépenses  énormes  faites  pour  rendre  les 
»  rivières  navigables,  pour  creuser  les  canaux,  pour  établir  des 
»  routes  restent  improductives  ;  peu  leur  importe  que  la  nation 
»  ne  tire  plus  aucun  fruit  de  toutes  ces  voies  magnifiques  de 
1^  communication  ;  elles  seules  ont  le  droit  de  vi\Te,  de  prospérer 
»  et  de  s'enrichir.  » 

Tolérer  des  diminutions  de  taxe  en  faveur  des  expéditeurs,  qui 
laissent  aux  chemins  de  fer  la  faculté  d'effectuer  les  transports 
sans  tenir  compte  de  la  vitesse  réglementaire,  c'est  constituer  une 
irrégularité  que  la  loi  n'autorise  pas. 

32 
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N'est-ce  pas,  en  effet,  permettre  que  des  marchandises  partant  de 
points  intermédiaires,  paient  plus  cher  que  celles  qui  arrivent  des 
points  extrêmes  ?  C'est  créer  en  France  des  inégalités  de  position; 
c'est  donnci'  à  telle  fabrique  des  avantages  interdits  aux  autres* 

Mais  où  la  mesure  est  révoltante,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'artisan, 
du  petit  fabricant,  du  modeste  négociant,  des  travailleurs  enfin 
qui  n'ont  pas  de  comptes  ouverts  à  la  Banque  de  France. 

Peu  importe  au  gros  manufacturier,  au  grand  spéculateur  qu 
la  marchandise  qui  lui  est  destinée  mette  un  temps  plus  ou  moin^ 
long  à  parcourir  la  route,  c'est  là  une  simple  question  d'intérêt 
qui  se  présente  dans  d'excellentes  conditions  ;  d'autre  part,  que 
la  marchandise  soit  en  magasin  ou  dans  des  entrepôts,  peu 
importe  ;  elle  est  le  plus  souvent  vendue,  avant  d'être  arrivée  : 
son  crédit  vaut  mieux  que  sa  vue. 

Mais  le  petit  négociant,  traQque  sur  bien  peu  de  chose;  son 
crédit  est  nul,  presque  toujours,  il  lui  faut  sa  marchandise,  soit 
pour  la  travailler,  soit  pour  la  revendre.  Il  la  lui  faut  le  plus  vite 
possible,  car  son  capital  est  borné,  et  il  ne  peut  le  renouveler 
qu'autant  que  la  marchandise  est  là,  formant  sa  garantie.  Avec  le 
système  adopté,  il  paiera  donc  d'autant  plus  cher  qu'il  aura  plus 
besoin  de  travailler. 

CXXXIII.  Des  tarifs  PARTicuLiEas.  —  Des  séries.  —  De  même 
que  les  anciens  commissionnaires,  les  anciennes  Administrations  de 
roulage,  lorsque  les  voies  ferrées  n'existaient  pas  encore,  recher- 
chaient soigneusement  les  transports;  de  même  aujourd'hui,  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  attendent  à  leurs  guichets  que  des 
offres  leur  soient  faites. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  traitent  avec  un  industriel 
qui  leur  propose  un  certain  tonnage  à  effectuer  entre  deux  locaUtés 
déterminées.  Le  Ministre  approuve,  le  traité  et  les  transports 
s'accomplissent  aux  conditions  consenties. 

Mais  la  loi  veut  que  tous,  petits  ou  grands,  puissent  jouir  des 
mêmes  avantages. 

Elle  prescrit  V Égalité. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Société  centrale  pour  VamàliO' 
ration  des  transports  s'exprime  ainsi  : 

«  Les    Compagnies,    en   prévision    de  l'ignorance    universelle, 
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»  i^'ont  pas  manqué  de  stipuler  le  déni  de  justice  comme  un  de 
»  leurs  apanages  essentiels,  dissimulation  au  public,  ou  exploita- 
»  tien  de  son  ignorance,  une  telle  clause  est  ce  quMl  y  avait  au 
»  monde  de  plus  anormal  :  un  droit  de  doctrine  la  rejetterait 
»  oomme  immorale  et  antijuridique.  » 
Quel  est  donc  ce  déni  de  justice  ? 
Il  se  résume  à  ceci  : 

Un  expéditeur,  ayant  des  marchandises  à  transporter  dans  les 
mêmes  conditions  qu'un  autre  fabricant,  ignore  le  marché  inter- 
venu entre  celui-ci  et  la  Compagnie  ;  on  lui  refuse  alors  le  bénéfice 
de  ce  traité  en  s'appuyant  sur  la  décision  de  M.  le  Ministre, 
approuvant  les  tarifs  réduits  et  dont  le  préambule  est  aintd 
conçu  : 

«  Les  prix  du  présent,  ne  seront  appliqués  qu'autant  que 
»  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  sur  sa  déclara-- 
»  tion.  A  défaut  de  cette  demande  préalable,  Pexpédition  sera 
>  taxée  de  droit  aux  prix  et  conditions  du  tarif  général.  » 

Comme  on  le  voit,  Tignorance  est  non-seulement  réputée  crime, 
mais  elle  est  en  outre  exploitée  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  et  ce,  avec  l'approbation  ministérielle. 

Il  est  vrai  que  le  rapport  si  remarquable  de  M.  Dietz-Monin, 
indique  que  si  on  ^  oulait  bien  prendre  la  peine  d'étudier  attenti- 
vement le  livret  Chaix^  pareilles  anomalies  ne  se  produiraient 
pas.  Mais  M.  Le  Royer,  un  de  nos  honorables  députés,  ajoute,  que 
malgré  toute  la  science  qu'on  peut  posséder,  il  faut  être  élevé 
dans  le  sérail  pour  en  connaître  les  détours. 

Enfin,  le  Journal  officiel  lui-même,  dans  son  numéro  du  31  mai 
1873,  constate  l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  le  public  de 
pouvoir  se  guider  : 

«  Quel  est,  dit-il,  le  négociant  qui  ne  s'est  pas  égaré  dans  ce 
»  dédale  de  tarifs  généraux,  spéciaux,  internationaux,  de  détour- 
»  nement,  etc.,  dans  ce  système  de  clitôses  et  de  catégories  de 
»  marchandises,  variant  avec  chaque  Compagnie  ?  » 

C'est  en  vertu  des  clauses  contenues  dans  l'article  45  des  cahiers 
des  charges,  que  les  abus,  en  ce  qui  touche  la  mise  en  pratique 
de  nos  tarifs  de  transport,  deviennent  les  plus  vexatoires. 

Cet  article  porte  : 
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«  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets 
9  non  désignés  dans  les  tarifs,  seront  rangés,  pour  les  droits  s 
>  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus 
»  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  au 
»  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénomméei 
»  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  premiàre 
»  classe  du  tarif  ci-dessus. 

»  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
9  réglées  par  la  Compagnie,  mais  elles  seront  soumises  immédift- 
»  tement  à  l'Administration,  qui  prononcera  déQnitivement.  » 

En  résumé,  c'est  41  tarifs  spéciaux,  qui,  joints  à  oeux  homo* 
logués  régulièrement  par  les  cahiers  des  charges,  forment  La  plus 
riche  collection  qu'on  ait  jamais  pu  inventer. 

Tous  ces  tarifs  n'ont  aucune  analogie  entre  eux,  la  taxe  ayant 
pour  base  la  tonne  ramenée  au  kilomètre,  n'est  plus  qu'un  mythe 
et  ne  trouve  plus  guère  son  application  que  pour  la  forme;  aiisn, 
il  faut  bien  l'avouer,  ce  sont  là  les  obstacles  les  plus  sérieux  ai^ 
développement  de  l'industrie. 

Dans  l'ordonnance  de  1846,  les  marchandises  à  transporta  ont 
été  divisées  en  trois  grandes  catégories. 

Depuis  cette  époque,  et  pour  satisfaire  certains  intérêts  parti- 
culiers, de  nombreux  changements  ont  été  opérés,  mais  ie  nul 
n'aurait  pas  été  aussi  grand,  si  les  modifications  introduites  avaient 
été  uniformément  appliquées  par  toutes  les  Compagnies.  Au  lieu 
d'en  être  ainsi,  chacune  d'elle  a  inauguré  un  système  spécial,  de  U 
les  troubles  les  plus  graves  apportés  aux  transactions  commerciales. 

La  commission  d'enquête  près  l'Assemblée  nationale,  noos 
apprend  que  : 

le  Nord  possède  aujourd'hui  .     ,     .  7  séries  de  tarifis; 

l'Est 5  — 

le  Paris-Lyon-Méditerranée.   ...  7  — 

rOrléans 5  — 

le  Midi 7  — 

l'Ouest 10  — 

Cette  énumération  suflit   pour  faire  comprendre  la  oonfusion 
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Jokéè  dans  le  commeroo  et  l'indaMrie,  et  pour  justifier  les  prote«^ 
tations  unanimes  et  énergiques  qui  s'élèvent  de  tous  les  peinte  de 
la  France. 

Atec  la  mise  en  pratique  d'un  pareil  état  de  choses,  les  Oompa- 
glMoa  dfof^mèmes,  rendues  inhabiles  à  résoudre  les  difficultés  qui 
raryil»aieiit  ont  dû  créer  chacune  un  service  spécial  èe  vérifia 
oatmi. 

'SovAes  les  copieâ  de  lettres  de  voiture  arrivent  disque  jqimt  de 
toiltea  kn  gares  et  de  toutes  les  stations,  on  les  irérifie  avec  ioini 
km  errews  sont  notées  :  si  elles  sont  au  désavantage  de  la  €cïn|)a^ 
gme^  c'est-4-dire  m  l'employé  de  la  gare  ou  delà  station  expéditrice 
a'«  pas  û\x  appliquer  intelligemment  Tune  ou  Fautre  des  séries^ 
la  lettre  de  voiture  est  renvoyée  à  Tagent  qui  a  commis  l'erreur  et 
qui  en  devient  r^ponsa&Ie.  il  ne  peut  dès  lors  que  réclamer  un 
sufrfdéoQient  de  transport  à  l'expéditeur  qui,  en  présence  de  cette 
refl|ioMalHlité  d'un  employé,  oonsent  presque  toujours  à  payer  la 
diffârence  qu'on  lui  d^coaiide.  Pour  éviter  le  retour  de  semblistMes 
Sdéprises,  on  applique  toujours  la  série  la  plus  rémunératrice  pour 
la  Compagnie.  Alors  Tsgent  est  bien  noté,  son  avancement  devient 
SMtaiii  ^^ique  basé  sur  des  faits  qui,  d'abondant,  fMrouvent  son 
peu  de  délicatesse. 

n  «t  d'ailleurs  stimulé  par  l'Administration  qui  a  soin  de  faire 
connaître  que  tel  bureau  n'a  donné  sujet  à  aucune  reotiflcatioB ,' 
et  qui  encourage  ainsi  le  zèle  de  ses  agents  en  faveur  de  ses  inté- 
fdts. 

Nous  n'aurions  pas  osé  dire  que  l'employé  du  chemin  de  fer, 
commis  aux  expéditions  de  marchandises  faisait  jNreuve  parfois 
é'î&déiUcateiase,  si  les  faits  relevés  par  la  Commission  d'enquête  ne 
l'avaient  eux-mêmes  démontré  et  si  nous  n'avions  pas  cru  qu'il 
éteit  de  notee  devoir  d'éveiller  i  cet  égard  l'attention  du  public. 

Avec  un  tel  système,  ne  craint-on  pas  de  fausser  le  sens  m<Mral 
de  nos  jeunes  gens  ?  Où  sont  donc  les  anciens  principes  qui  quali'^ 
GiAi^it,  d'un  mot  brutal,  oelui  qui  trompait  sciemment  son  sem- 
Uabfe! 

Voilà  un  pauvre  négociant,  un  citoyen  peu  au  courant  des  tarifs, 
qui  n'a  pas  rintelUgenoa  ou  le  pouvoir  de  discerner  si  c'est  telle 
ou  teUe  série  qui  lui  est  aj^licable,  et  qu'an  commis  vole  impuné- 
ment au  profit  d'une  puissante  et  richissime  Compagnie,  âfûA  é^4m^ 


50Sr  DES  CHEMINS  DE  FER. 

presse  de  glorifier  le  fait,  et  de  déclarer  son  agent  un  bon  ei  loyal 
serviteur. 

.  Le  commerce  et  l'industrie  savent  fort  bien  qu'ils  sont  expkntés 
et  que  les  vrais  tarifs  ne  leur  sont  pas  toujours  équitablement  i^ppU* 
qués,  mais  qu'y  faire?  Il  leur  faudrait  procédera  une  étude  péaiMe 
devant  laquelle  ils  reculent,  et  s'ils  protestent,  s'ils  réclament,  il 
n'y  a  pas  d'autre  issue  qu'un  procès  qui  coûte  toujours  beaùooop  d'ar^ 
gent  et  de  temps,  deux  choses  que  tous  n'ont  pas  le  moyen  de  perAre. 

Il  s'est  créé  dans  ces  derniers  temps  des  agences,  qui  ont  voulu 
à  leur  tour,  exploiter  à  leur  profit  cette  situation.  EUles  ont  lancé 
force  circulaires,  apposé  de  nombreuses  affiches  invitant  les  négo« 
ciants,  les  industriels  à  s'adresser  à  elles.  Envoyez-moi,  disent* 
elles,  vos  lettres  de  voiture  :  je  ferai  la  contre-partie  de  ce  que 
font  les  bureaux  de  vérification  des  chemins  de  fer  ;  je  me  dur- 
gérai  de  tous  les  frais,  je  vous  propose  de  partager  les  bén^ces. 

Aussi,  que  de  procès  pendants  devant  les  tribunaux,  toutes  les 
cours  de  France,  du  premier  au  dernier  d^ré  s'en  sont  occupées! 
Les  charges  d'avocats,  d'agréés,  d'avoués,  valent  des  sommes  fabii"* 
leuses  lorsqu'elles  ont  le  bonheur  d'avoir  pour  client  une  de  nos 
grandes  Compagnies. 

N'est-ce  pas  là  pour  la  France  un  état  de  choses  hontenx  et 
éminemment  déplorable  ! 

Mais,  dira-t-on,  que  faut-il  faire  pour  mettre  un  terme  à  de  si 
nombreux  abus?  11  faut  purement  et  simplement  revenir  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges. 

Il  y  a  trois  classes  de  marchandises,  il  est  indispensable  que  ces 
classes  contiennent  bien  la  nomenclature  de  tous  les  objets  k 
transporter,  avec  l'indication  des  prix  y  afférents,  de  façon  que  le 
négociant  ou  l'expéditeur  puisse  d'un  seul  coup  d'ceil  être  édifié 
sur  ce  qu'il  doit  payer. 

Il  faut  en  outre  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  et  unique  taxe,  basée 
sur  la  tonne  et  ses  divisions,  d'après  le  nombre  de  kilomètres  réd- 
lement  parcourus. 

Si  cela  se  {Hratiquait  ainsi,  le  commerce  et  la  morale  y  gagne- 
raient, car  les  tribunaux  n'auraient  plus  à  statuer  sur  des  litigei 
scandaleux. 
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CX3CXIV.  Transports  par  wagons  complets.  —  Après  avoir 
traité  la  question  des  transports  à  délai  et  sans  responsabilité, 
voyons  ce  qu'est  le  trafic  par  wagons  complets^  par  trains  com- 
plets, par  quantités   de ~.,    transportées  quotidiennement^ 

mensuellement,  et  à  grandes  distances. 

Le  chargement  complet  d'un  wagon  assurera  à  l'expéditeur  un 
dégrèvement  de  la  taxe.  Cette  réduction  sera  d'autant  plus  grande 
que  le  nombre  de  wagons  chargés  en  totalité  sera  plus  considé- 
rable,  que  l'opération  se  renouvellera  plus  souvent,  et  qu'enfin  le 
parcours  sera  plus  long. 

Au  premi^  abord,  la  mesure  paraît  excellente  :  il  semble  en 
effet  que  tout  négociant  aura  le  droit,  en  louant  un  wagon  et  en 
acquittant  la  taxe  pour  10,000  kilogrammes,  de  composer  son 
chargement  comme  bon  lui  semblera;  mais  celui  qui  examine 
attentivement  le  nouveau  tarif,  éprouve  bien  vite  une  déception, 
le  wagon  ne  peut  renfermer  qu^un  seul  et  même  article  :  ce 
sera  séparément  de  la  houille,  du  blé  ou  du  fer,  mais  ce  ne  pourra 
pas  être  à  la  fois  ces  deux  ou  ces  trois  choses  réunies. 

Le  coût  des  transports  diminue  donc  en  raison,  de  l'importance 
du  chargement  des  wagons  et  de  la  distance  à  parcourir,  et  on  ne 
peut  que  féliciter  les  Compagnies  d'ofîpir  au  commerce  le  bénéfice 
d'une  partie  de  l'économie- réalisée  par  ces  moyens. 

Mais  ce  qui  est  regrettable,  c'est  que  l'adoption  de  cette  mesure 
crée  des  inégalités,  puisqu'il  faut,  pour  jouir  de  la  réduction 
accordée,  ou  bien  donner  une  charge  de  10,000  kilogrammes,  la 
donner  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  fois,  ou  bien  assurer 
un  parcours  déterminé  de  kilomètres,  toutes  conditions  qui  ne 
peuvent  être  remplies  par  tout  le  monde. 

La  situation  serait  exactement  la  même  si  l'Administration  des 
postes  proposait  aujourd'hui  de  faire  payer  une  taxe  de  25  cen- 
times pour  une  lettre  expédiée  à  Marseille,  se  réservant  d'accorder 
un  rabais  si  on  lui  confiait  10  lettres  pour  la  même  destination. 

On  opposerait  évidemment  à  une  telle  proposition  une  fin  de 
non  recevoir  basée  sur  ce  qu'aurait  d'inique  et  d'anormal  l'adop- 
tion d'une  telle  mesure,  car  il  n'est  pas  toujours  loisible  à  chacun 
d'avoir  10  lettres  à  expédier  dans  une  même  localité. 

Or,  transporter  une  lettre  ou  une  tonne  de  marchandises,  est 
identiquement  la  même  chose,  et  à  ce  titre,  il  importe  de  re- 
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venir  au  plu?  tôt  au  tarif  visé  dans  l'article  42  (ks  cahiers  des 
charges. 

L'application  des  tarifs  spéciaux  occasionne  les  inégalités  les  plus 
choquantes.  Une  grande  usine  à  gaz,  par  exemple,  obtient  des 
tarifs  exceptionnels;  elle  peut  combiner  non-seulement  le  charge- 
ment et  le  nombre  des  wagons,  mais  aussi  la  quantité  des  trains 
et  la  longueur  des  trajets,  de  telle  sorte  qu'elle  se  troure  maitresaa 
absolue  du  commerce  de  la  houille  et  du  coke  aur  son  marché. 
Personne  ne  peut  lutter  avec  elle  !  Qui  pourrait^  en  effet,  vandie 
ou  consommer  ime  telle  quantité  de  produits  ?  Quel  commeroant 
pourrait  faire  comme  elle,  le  tri  du  gros  et  du  moyen  charboni  ou 
fabriquer  du  coke  dans  les  mêmes  conditions? 

L'exemple  que  nous  citons  peut  s'appliquer  à  cent  autres  cas 
analogues,  seulement  ici,  les  tribunaux  ne  peuvent  intervenir 
comme  ils  l'ont  fait  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  vente  de  charbons  par 
la  Compagnie  de  l'Est,  l'État  n'a-t*il  pas  autorisé  les  Administra* 
tiens  de  chemins  de  fer  à  commettre  cette  mauvaise  action,  de 
mettre  entre  les  mains  de  quelques  privilégiés  le  commerce  de  la 
France. 

Chacune  des  six  grandes  Compagnies  a  consenti  de  ces  sortes 
de  traités  qui,  tous,  ont  été  homologués  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publiC'S  :  les  uns  fonctionnent  depuis  fort  longtemps  déjà, 
d'autres  au  contraire  n^ont  qu'une  durée  éphémère;  mais  tous 
renferment  des  conditions  différentes,  suivant  la  Compagnie  qui  les 
a  accordés. 

Ainsi  la  marchandise  transportée  d'après  un  certain  tarif  sur  le 
réseau  du  Nord,  subit  d'autres  conditions,  quelquefois  complète- 
ment différentes,  lorsqu'elle  passe  sur  les  lignes  de  l'Ouest  ou  d'une 
autre  Compagnie. 

Conunent  les  Ministres  ne  cherchent-ils  pas  à  rétablir  dans  le9 
tarifs  l'harmonie  indiquée  par  les  cahiers  des  charges  ?  Quels  swA 
donc  les  motifs  si  puissants  qui  font  déroger  à  la  règle  générale? 

Il  y  en  a  plusieurs,  mais  le  principal,  c'est  que  tel  traité  avan- 
tageux pour  le  Nord  ne  Test  pas  pour  l'Ouest.  En  effet,  la  dis-* 
tance  parcourue  peut  offrir  à  quelques  Compagnies  une  rémunéra- 
tion suifiseinte,  tandis  qu'elle  devient  onéreuse  pour  d'autres  ;  pyiu 
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il  y  a  à  tenir  compte  de  la  concivrenoe,  le  transport  des  houilles 
en  provenance  d^  Nord,  par  exemple^  fait  admirablement  Taffaire 
du  chemin  du  même  nom,  tandis  que  le  transit  des  charbons  venant 
de  FAngleterre,  convient  bien  mieux  au  chemin  de  fer  de  l'Ouest. 

Si  les  Compagnies  sont  unanimes  pour  ne  s'occuper  que  de  leurs 
intérêts  dans  les  transports  du  public,  elles  défendent  leurs  droits 
avec  tout  autant  d'énergie  vis-à-vis  les  unes  des  autres  ;  leur  prin- 
cîpal  objectif  est  de  ramener  tous  les  transports  sur  leurs  propres 
rails^  et  d'emfiêcher  autant  que  faire  se  peut,  le  passage  des 
wagons  sur  d'autres  lignes  que  les  leurs. 

]ues  raisons  que  nous  venons  d'énumérer,  et  nous  en  oublions 
certainement,  déterminent  les  Compagnies  à  se  servir  des  tarifs 
différentiels  comme  d'une  arme  destinée  à  soutenir  la  concurrence, 
arme  dont  elles  font  usage,  à  l'aide  de  quelques  affiliés^  et  cela 
^u  détriment  du  commerce  en  général. 

Avec  le  système  suivi,  depuis  plus  de  20  ans,  les  dauseaet  con- 
ditions  stipulées  par  les  actes  de  concession,  ont  été  éludées,  si 
bien  qu'aujoiDxl'hui  les  chartes  primitives  a'existent  plua  que  de 
nom. 

Les  Compagnies  ont  usé  des  droits  qu'elles  avaient  de  proposer 
des  réductions  sur  leurs  tarifs. 

La  Société  centrale  pour  Vamélioration  des  transports  d^ 
avec  raison  : 

«  Ces  réductions  de  tarifs  n'ont  eu 'pour  unique  but  que  leur 
»  propre  intérêt,  elles  ont  toutes  une  tendance  à  repousser  les  pro- 
9  duits  des  autres  réseaux.  Ainsi  l'Ouest  n'est  pas  favorable  aux 
»  bouilles  du  Nord,  parce  qu'il  trouve  plus  profitable  de  transporter 
»  celles  anglaises. 

»  De  telle  sorte  que  les  Compagnies  ne  visent  pas  à  moins  que 
»  de  se  constituer  de  véritables  domaines,  des  provinces  indus- 
»  trielles,  dont  elles  arbitreront  les  conditions  d'existence,  leur 
»  rayon  d'approvisionnement  et  d'exploitation.  » 

CXXXV.  Maximum  de  la  charge.  —  Il  nous  reste  à  examiner 
l'article  46  des  cahiei-s  des  charges. 
Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  aux 
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»  tarifs  ne  sont  pas  applicables  à  toute  marchandise  pesant  {Jus  de 
»  3,000  kilogrammes;  néanmoins,  la  Compagnie  ne  pourra  se 
»  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  3,000 
»  à  5,000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  le  prix  de 
»  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

»  La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
»  masses  pesant  plus  de  5,000  kilogrammes. 

»  Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  Compagnie  trans- 
it porte  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  5,000  kilogrammes, 
»  elle  devra,  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes 
»  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

1»  Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  TAdminis- 
»  tration,  sur  la  proposition  de  la  Compagnie.  » 

Cet  article  n'aurait  aucune  importance  s'il  ne  s'agissait  que 
du  transport  des  marchandises  d'un  volume  et  d'une  densité 
tels  qu'il  faille  un  arrimage,  un  chargement  et  un  décharge- 
ment, c'est-à-dire  des  soins  particuliers,  comportant  des  frais 
extraordinaires,  que  lé  législateur  a  évalué  au  double  du  prix  des 
transports  ordinaires.  Ces  colis  monstrueux  sont  forts  rares  et  d'un 
usage  peu  fréquent,  ils  constituent  plutôt  des  singularités  excep- 
tionnelles. Mais  dans  ces  dernières  années,  on  amène  notamment 
à  Paris,  de  la  pierre  de  taille  dont  les  blocs  sont  d'une  dimension 
et  d'un  poids  atteignant  des  proportions  anormales.  Toutefois 
comme  il  existe  dans  les  lieux  de  chargement,  ainsi  que  dans  ceux 
d'arrivée,  des  grues  puissantes,  des  wagons  spéciaux  facilitant  les 
transports  qui  se  pratiquent  usuellement  ;  là,  encore,  comme  pour 
les  autres  marchandises,  il  n'y  avait  pas  lieu,  croyons-nous, 
d'établir  des  tarifs  spéciaux. 
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CXXXVI.  Du  TRANSIT.  —  L'ap|dication  de  la  vapeur  &  la  loeo- 
motioii  ert  une  des  grandes  découvertes  qui  font  époque  dans  la 
vie  d'un  peuple  ;  elle  a  ouvert  au  progrès  des  horizons  inespérés, 
mais  on  n'a  pas  encore  su  en  retirer  tous  les  bienfaits  qu'on  doit 
attendre  d'elle.  Ce  n'est  pas  seulement  le  commerce  et  Vindus- 
trie  intérieurs  du  pays  qui  bénéficieront  des  chemins  de  fer,  œ 
sera  encore  la  grande  question  humanitaire,  qui  trouvera  dans  les 
rapports  faciles  des  peuples  entare  eux,  dans  les  amitiés  qui  se 
créeront,  dans  les  intérêts  qui  se  noueront,  des  arguments  bien 
pliis  puissants  que  les  mdlleurs  écrits  des  philanthropes,  pour 
combattre  les  préventions,  les  rivalités  et  les  haines  aooumolées 
depuis  des  sièdles  entre  les  enfants  des  diverses  nationi^.  Et  si,^^ 
comme  nous  Fespérons,  la  guerre  entre  peuples  doit  un  jour  dispa*^ 
Mtre,'  ce  bienfait  devra  être  attribué  en  grande  partie,  sinon  entiè* 
rement,  à  rétablissement  des  chemins  de  fer.  -       i 

Mais  ce  résultat,  encore  éloigné,  hélas  !  ne  saurait  être  atteint 
qu'autant  que  les  détenteurs  des  voies  ferrées,  cesseront  de  voir 
dans  le  merveilleux  outil  dont  ils  sont  possesseurs,  une  source 
unique  de  lucre,  procurant  le  bien-être  à  un  nombre  limité  d'indi-*. 
vldus.  Il  faut  que,  se  pénétrant  sérieusement  du  rôle  bimfaisant 
des  chemins  de  '  fer,  ils  ch^rdhent  à  faire  naître  des  rapporta 
nouveaux,  en  facilitant  nonnseulement  le  développement  de*  cet 
outil  national^  mais  encore  en  rendant  son  emjdoi  plus  abordable 
et  tiKrina ^onéreux. 
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Les  éléments  qui  constituent  la  plus  grande  dépense  d'un 
chemin  de  fer,  sont  fixes.  Si  donc  nous  répartissons  ces  dépenses 
sur  les  transports  de  marchandises,  par  exemple,  nous  arrivons  à 
ce  résultat,  que  plus  le  parcours  à  effectuer  sera  long,  plus  les 
prix  de  revient  diaûnueront.  Si  cette  fègie,  dool  Tiatelligence  est 
des  plus  simple,  était  uniformément  appliquée,  elle  renverserait 
pour  toujours  les  barrières  qui  se  dressent  encore  entre  les  divers 
pays. 

Sully  avait  entrevu  l'importance  du  transit  pour  la  France.  Les 
Gouvernements  qui  ont  succédé  au  grand  ministre,  avaient  fait 
tous  leurs  efforts  pour  le  développer,  et  sans  le  premier  Empire, 
qui  bouleversa  tous  les  principes  économiques,  en  prohibant 
l'exportation  de  toute  marchandise  de  provenance  autre  que  celle 
des  pays  soumis  à  son  autorité,  la  France  serait  sans  contredit  le 
martihé  :  a{)pvoviaionnaiit  éà  FËorope. 

La  Bastauration  fit  tous  aea  efforts  pour  annihiler  I0  mal.  fait  p9f 
l'Empire  en  ^tablMSantdes  relations  suivies  av«  les  peuples  au  delà 
du  Rhîilii,  et  les  bonneB  traditions  rétablies»  le  Gouvernement  de 
UHtîff* Philippe  eeittîniia.  Aussi  lorsqu'apparucrat  les  chemins  de  ler^ 
YimeM:ioius  ies  Chambres  se  précocuper  davantage  de  la  quiestioa, 
voter  en  1943  la  oonakniction  d'ua  féaeau  de  voies  ferrém,  dcMitinéos 
i  relier  nos  frontiàrea  entre  elles. 

:  Le  eemnd  Ëmpite  fit  plus  d'efforts  pour  obtenir  un  «ésultat 
meilleur,  ma»  il  m  put  meMt  i  borne  fin  ees  eiv^eUentee  léselu^ 
tienay  à  cause  4e  Finertie  opposée  par  les  Compagoiee  de  eheums 
de  for,  qui  n'avarait  aucun  intérêt  &  transporter  des  marchandises^ 
qui)  teéaint  il  est  vrai  la  prospérité  de  notre  commerce  d'eiq^erta- 
tionet  lô  Hche9se  de  nos  ports,  ne  leur  rapportaîtot  que  peu  iKi 
pas  de  bénéfices. 

Noué  V^i^çm  déjà  sifualé,  l'intérêt  ne  peut  pas  êtare  le  mâmst 
UM  C!oisqp9gn»e  eoneessioaoMre  ne  vodt  pas  la  réiviuiiiératk»!  4M 
pHb&de  im  D^rvioeslarsqu'Ue'agilîdeB  intérêts  d'un  port  de  nusr:  et 
defMùdsBt  il  ftiiit|iour^'ilpr0^re^  de)»  marehawUses  i  eMpédîM, 
esv  hà^  »avîf6  n'y  vîen^  qu'autant  qu'il  mrei^tr^'Y  trwvrtr  aeo 
<Aargè0iwt4  Qt  poiuf  que  cette  oftnditîoo.  sqH  ff«Bipli0^  illaut  que 
ftf  des  tftril^  Irès^râAuiV^  ie  tiwMit  dm  mercbendimi  lui  en  am^Mi 
et  en  lui  amenant  crée  des  entrepôts  auxquels  iHkin  dmMÊâ% 
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do  telle  sorte  quê  ton»  1m  paya  trouvent  de«  i^rântagM  à  empl^feé 
les  services  de  kt  ville  maritime. 

Par  sa  position  topograpkique^  la  Fraaoe  a  en  jusqu'au  premki^ 
Etopire  la  suprématie  du  tr»mit,  pour  les  éehaaifes  entre  FOmnt 
et  PEurope  occidentale,  la  création  des  chemins  de  fer  ne  pouvait 
que  favoriser  oette  situation  ;  mais  nos  voisins  ayant  élabU,  eux 
aussi  des  vmes  ferrées,  nous  ont,  afin  de  rendre  leur  commeree  plus 
prospère,  fait  la  concurrence. 

La  ]^rospérité  de  nos  pcnrts  et  partant  du  pays^  se  trouve  donc 
compromise,  et  le  Gouvernement  aetoel  doit  reohereher  aa  plus 
vite  un  remède  à  cette  situation,  en  essayant  d'organiser  des  trains  à 
prix  réduits*  Tout  loi  commande  de  prendre  sans  retarddesvietures 
éBMigiques  :  le  percement  du  mont  C^enis^  établit  im  lien  dirqet 
cHtre«Brindisi  et  Gênes;  le  percement  du  Saint-Oothard|  en  èouM 
inexécution,  créera  une  ooneurrence  à  la  Mgne  de  Marseille  a» 
Havre^  au  profit  de  Bràmes,  Anvers^  Oânes^  et  Triesle. 

Le  transit  n'étant  plus  soutenu  par  rentre{Nrenew  de  tràMpotts 
tend  à  diiqparaitre  de  jour  en  jour.  Avant  ks  chemins  de  fer, 
le  prix  du  trajet  sur  les  routes,  qu'elles  fussent  alkmandM 
ou  belges,  était  le  même,  les  conditions  de  oonoutrencfe  étaieMi 
égales  ;  mais  depuis  Texécution  des  voies  terrées^  les  divM*s  pays 
étrangers,  maîtres  de  leurs  réseaux,  ont  su  faire  dessaerMees  peur 
attirer  la  clientèle  et  opérer  au  besoin  des  transports  à  prix  coûr 
tanta.  La  Franœ  ne  les  ayant  pas  suivJs  dans  cette  voie,  il  en  est 
résulté  que  le  tonnage  du  transit  qui  était,  en  186»,  de  344f,908  ton- 
nes, n'était  plus  que  de  326,187  tonnes  en  1869,  et  tombait  en  i87d 
à  239,690  tonnes.  On  peut  donc  dire  que  le  transit  français  ne 
s'élève  pas  en  moyenne  à  plus  de  250  ou  300,000  tonnes  annuel* 
lement. 

Cette  situation,  s'il  était  possible  de  la  rapprocher  de  nos  impof* 
tati(»is  et  exportations,  il  y  a  cinquante  ans,  fierait  voir  par  se» 
chifires  la  décadence  de  nos  relations  oommeroiales.  Il  y  a  cJn»* 
quante  ans^  la  quantité  détonnes  de  marchandises  que  recevaient  4M 
expédiaient  nos  ports  a  été  loin  de  déoroitre  en  proportion  de  raeCtvitt 
du  commerce  général. 

Les  Çtats  avoisinant.la  France  étaient  autrefois  très-drvisés,:1)li 
se  redoutaient  mutuellement,^  comme  nous  l'avons  Mittatqué , 
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les  uns  avaient  consiaruit  des  voies  plus  élroites,  d'autres  des  voiefc 
plus  larges,  et  la  plupart  employait  un  matériel  dissemblable  afin 
que  Ton  ne  puisse  pénétrer  chez  eux,  sans  débarquer  à  leur  frontière. 
Nous  avions  su  éviter  les  difficultés  inhérentes  à  un  tel  état  de 
choses,  et  nous  nous  étions  assurés,  en  donnant  à  nos  vMes  un 
écartement  uniforme  de  l'^jôi,  les  transports  des  frontières  orien- 
tales à  la  mer.  Aujourd'hui  ces  entraves  ont  disparu,  les  dernières 
guerres  ont  eu  pour  résultat  de  faire  donner  le  même  écartement 
aux  rails  des  différents  pays  et  de  procurer  les  plus  grandes 
facilités  au  commerce  international. 

En  Angleterre,  on  considère  le  transit  comme  un  des  éléments  prin- 
cipaux de  la  puissance  industrielle  du  pays,  aussi  fait-on  d'immenses 
sacrifices  pour  le  conserver  ei  le  développer.  Il  amène  la  création 
de»  grands  marchés  d'approvisionnement  et,  pour  ne  citer  qu'on 
exemple,  c'est  à  Ldverpool  que  Manchester  doit  son  importanee. 

Un  fait  que  nous  sommes  obligés  de  relever,  ce  qui  ne  fait  pas 
honneur  au  patriotisme  des  Compagnies  de  transport  en  France, 
c'est  que  les  chemins  de  fer  étrangers,  les  Anglais,  par  exemple, 
ont  abaissé,  lorsqu'il  s'agit  de  transit,  leurs  tarifs  aux  demfôres 
limites  du  bon  marché. 

Il  s'est  élevé  de  l'autre  côté  de  la  Manche  comme  en  France, 
des  récriminations  fort  vives  i  cet  égard.  On  disait  là  comme  id, 
que  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  pouvaient  effectuer  des 
transports  à  raison  de  2  centimes  par  tonne  kilométrique,  la  desti- 
nation ou  le  but  à  atteindre  importait  peu,  et  qu'elles  devai^t 
faire  pour  le  trafic  des  marchandises  indigènes  les  mêmes  conces- 
sions que  pour  celui  des  marchandises  étrangères. 

Â  première  vue,  ce  raisonnement  parait  spécieux,  car  il  a  pour 
but  de  défendre  les  droits  de  l'équité.  Les  Compagnies  répondaient, 
il  est  \Tai,  à  cet  argument,  que  le  prix  de  2  centimes  n'était  pas 
suflSsamment  rémunérateur,  et  que  si  elles  ne  percevaient  pas  pour 
les  produits  transitaires  de  taxe  plus  élevée,  c'était  dans  l'intérêt 
national.  La  question  fut  soumise  aux  tribunaux  aurais  qui  jugè- 
rent qu'il  en  était  ïÂen  autrement  de  satisfaire  des  besoins  isolés 
ou  d'aider  à  la  puissance  de  tous.  Une  tonne  de  houille,  par  exem- 
ple, disaîeait-ils,  destinée  i  un  particulier,  peut  payer  un  prû  de 
transport  doubla  de  celui  qu'elle  devrait  supporter  si  elle  doit  servir 
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à  Fusage  d'une  fabrique,  qui  l'utilisera  à  la  production  d'autres 
marchandises,  qui,  à  leur  tour,  deviendront  de  nouveaux  éléments 
de  transports;  tant  mieux  donc  pour  la  prospérité  du  pays  si  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  consentent  dans  ce  dernier  cas  à 
transporter  à  prix  de  revient. 

Comme  on  le  voit,  la  question  du  transit  n'est  pas  encore  par- 
faitement comprise  :  bien  des  Chambres  de  commerce  en  France 
trouvent  fâcheux,  comme  en  Angleterre,  qu'on  accorde  aux  produits 
étrangers  certaines  facilités  de  parcours.  Ces  Assemblées  en  se 
faisant  les  interprètes  de  telles  récriminations,  ne  considèrent  que 
les  propres  intérêts,  de  ceux  qui  les  ont  élus,  et  qui  n'ont  de  rela- 
tions mercantiles  qu'avec  l'intérieur  du  pays  ;  elles  ne  voient  point, 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  remarquer,  l'avenir  immense  que 
l'aocroissemenl  de  nos  ports  de  mer  apporterait  à  la  prospérité  de 
la  France. 

Cependant  tous  les  jours  la  lumière  se  fait,  les  gens  à  idées 
étroites,  grâce  à  la  facilité  des  déplacements  que  notre  siècle  pro- 
cure, vont  visiter  nos  grands  ports  de  mer,  ils  poussent  même 
jusqu'à  Londres.  Quelques-uns  ne  tardent  pas  à  compléter  leurs 
premières  études,  en  voyant  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  ports 
beaucoup  moins  importants  que  les  nôtres,  tels  que  ceux  des  villes 
anséatiques.  Ils  voient  là,  en  consultant  les  livres  de  douanes,  que 
la  progression  des  transports  est  constante ,  et  que  ce  résultat  est 
dû  au  concours  des  chemins  de  fer  qui  y  aboutissent. 

Il  ne  s'agit  plus,  du  moins  ils  le  reconnaissent,  des  bénéfices 
réalisés  par  le  trafic,  ils  conviennent  que  dans  la  plupart  des  cas, 
ces  avantages  sont  presque  nuls,  et  couvrent  tout  au  plus  les  frais 
indispensables  ;  mais  ils  remarquent  que  Tamoncellement  des 
marchandises  fournies  à  l'embarquement,  amène  forcément  le 
retour  des  navires  qui  rapportent  des  produits  qui  ne  sont  pas 
uniquement  en  destination  des  pays  qui  ont  fourni  le  transit,  c'est 
de  la  marchandise  qui  arrive  pour  notre  industrie,  dans  des  condi« 
tiens  excellentes  de  prix  de  revient. 

Ils  constatent  que  ces  ports  étrangers  sont  bien  outillés,,  que  les 
navires  y  abondent,  qu'ils  donnent  l'existence  à  une  nombreuse 
population,  qu'ils  constituent  enfin  des  grands  marchés,  auxquels 
toutes  les  nations  s'adressent.  Aussi,  lorsque  nous  imiterons  nos 
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voisins,  nos  fabriques  qui  ont  si  grand  peur  de  troorer  dans  k 
mouvement  du  transit  une  concurrence,  en  tireront  au  oontrairB 
profit,  car  la  matière  première,  dont  elles  ont  besoin,  leur  sera 
amenée  dans  les  meilleures  conditions  de  bon  marché. 

La  question  du  transit  est  donc,  comme  nous  Tavons  dit,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  se  rattachent  aux  chemins  de  fer, 
si  elle  est  bien  résolue,  elle  rendra  à  la  France  la  prépondérance  des 
mers. 

M.  Dietz-Monin  a  constaté,  à  Faide  des  documents  qui  hn  ont 
été  fournis,  que  tous  les  chemins  de  fer  qui  aboutissent  an  Ham, 
transportent  les  marchandises  à  10,  20,  30  et  même  josqa'i 
40  p.  0/0  plus  cher  que  ceux  aboutissant  aux  ports  étrangers,  faieit 
que  les  distances  soient  à  peu  près  égales  et  quelquefois  moins  grandes. 

En  continuant  donc  à  suivre  les  mêmes  errements,  nous  devons 
fatalement  voir  péricliter  notre  commerce  maritime,  et  voir  notre 
industrie  devenir  pour  les  marchandises  exotiques  dont  noB 
fabriques  ont  besoin,  tributaires  des  nations  qui  nous  environnent 

Un  des  ingénieurs  le  plus  expert  en  la  matière,  M.  de  Coëne, 
que  nous  avons  déjà  cité,  dit  : 

c  Un  bâtiment  à  vapeur  doit  travailler  sans  perdre  une  heure, 
»  toute  heure  de  planche  coûte  50  francs,  il  a  donc  intérêt  à  être 
»  chargé  et  déchargé  promptement.  » 

Si  tous  les  ports  de  mer  étaient  outillés  comme  le  donande 
M.  de  Coëne,  il  en  résulterait  que  Marseille  prendrait  une  impoi^ 
tance  bien  plus  considérable  que  celle  qu'elle  a  aujourd'hui,  et,  les 
chemins  de  fer  aidant  au  lieu  de  prétendre  que  tout  est  pour  le 
mieux,  le  commerce  ne  tarderait  pas  à  annihiler  la  supériorité  de 
l'Angleterre,  et  à  réaliser  enfin  oe  résultat  vers  lequel  doit  tendre 
tous  nos  efforts,  de  faire  de  la  Méditen^anée  un  lac  français. 

De  temps  en  temps  nos  législateurs  s'émeuvent  du  danger  qui 
nous  menace  ;  M.  PascaLOuprat,  un  de  nos  hommes  d'État  le  plus 
savant  s'écrie  à  son  tour  à  la  tribune  : 

«  Jo  puis  aflirmer  aussi,  d'après  les  journaux  allemands,  qn'il 
«  est  question  aujourd'hui  d'un  projet  de  loi,  d'une  sorte  de  ligne 
»  entre  les  différents  chemins  allemands,  et  vous  reconnaissez  ]k 
*  le  génie  de  M.  de  Bismarck,  ligue  qui  aurait  pour  but  de  suppri^ 
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inériéstrofs  premières  sections  du  tarif  pour  toutes  les  marchan- 
dises en  traasit,  et  d'en  baisser  le  chiffre  au  prix  de  2  centimes 
par  tonne  kilométrique. 

>  Nous  sommes  dans  une  position  inférieure  à  celle  de  nos 
voisins;  au  point  de  vue  du  tarif,  cette  situation  est  encore  plus 
mauvaise;  nous  ne  pouvons  plus  lutter. 

>  11  y  aiu*ait  un  moyen  de  soutenir  la  concurrence,  ce  serait  de 
multiplier  les  lignes  de  chemins  de  fer,  pour  arriver  à  une 
réduction  de  tarife.  Demander  cette  réduction  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditenranée,  iï  n'y  faut  point  songer;  ce  serait 
engager  d'une  manière  sérieuse  et  redoutable  la  garantie  du 
Gkmvernement. 

»  Alors  comment  y  parvenir?  En  multipliant,  en  prodiguant 
pour  ainsi  dire  les  lignes  de  diemins  de  fer;  mais  vous  ne  le 
voideis  pas. 

>  U  y  a  une  influence  qui  s'oppose  chez  nous  à  la  multiplica^ 
tien  des  chemina  de  fer  et  surtout  à  la  création  de  réseaux  secon- 
daires. M.  le  Ministre  lui-même  nous  l'avouait  tout  à  l'heure.  H 
Va  déclaré  aussi  dans  les  motifs  du  projet  de  loi  qu'il  nous  a 
soumis,  de  l'établissement  de  chemins  de  fer  à  traction  de  loco- 
motives sur  les  aoootements  de  nos  routes,  qui  doivent  répondre 
aux  chemins  vidnaux  dans  notre  système  de  viabilité?  » 

IVansporter  des  marchandises  étrangèiw  d'une  frontière  à  une 
autre,  est  dono  une  opération  qui  touche  les  intérêts  du  travail  et 
de  l'industrie  du  pays. 

Le  Gouvernement  déchu  s'était  préoccupé  de  détourner  au  profit 
du  Havre,  l'importance  commeroiale  du  port  d'Anvers.  C'est  à 
partir  de  1862  qu'il  fit  les  plus  grands  efforts  pour  arriver  à  ce 
résultat  considérable  ;  mais  il  ne  crut  devoir  réclamer  que  le  con- 
cours des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  il  attendit  que  celles-ci 
lui  fifNMnt  les  propositions  qu'elles  jugeraient  les  plus  propres  à 
combattre  la  concurrence  qui  leur  est  faite,  par  les  voies  ferrées 
étrangères. 

Coiaame  on  le  voit,  toute  la  question  était  limitée  à  une  guerre 
de  tarifs  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  envisagée 
sous  ce  côté  étroit,  au  lieu  de  l'être  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général  du  pays,  elle  ne  put  réaliser  les  espérances  qu'on  avait  conçues. 
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C'était,  du  reste,  toujours  le  même  système  :  on  ne  considérait 
jamais  dans  toute  alS^tife  qi|f  rUxtérél  particulier  de  Tune  ou  de 
Tautre  de  nos  grandes  Compagnies,  de  chemins  de  fer. 

Le  Gbuvernement  belge  ajpprécie  bien  miçux  que  nousi  les  consé- 
quences que  doit  amener  Tapplication  des  principes  économiques 
que  nous  venons  de  rappeler;  Tempire  d'Allemagne  suit  les  mêmes 
jprteepkji  tpà  ae  iapdflpcmt  paa  d'aiUeuM  à  étF»  mk  eB  pratique  par 
l'Italie  eUa-i^êo^.  La  Belgique  marche  4  pas  de  géant  :  son  porf 
^'AnTem  est  sana  sîval  ;  admirablement  situé,  il  est  9^m&  de  toutes 
jpartai  do  machines,  de  quais,  de  cheww  de  fer  ;  le  Gouvernement 
|lô  lui  marchande  pas  son  qoncours^  aussi  a-t-il  décidé  que  tout 
transport  de  transit  s'effectuerait  à  prix  coûtant.  Les  résultats  consi^i» 
fné9  dans  le  tableau  précédei^t  donnent  une  idée  de  l'extension  que 
eomrait  prendre  le  commerce  dans  nos  ports  français^  si  notre 
Oou^r^mwt  voulait  entrer  résolument  dan3  la  voie  des  réformes. 
,  Bn  186iy  on  démolissait  les  fortifications  d'Anvers^  afin  (l^étendre 
0e9  Kmites;  oi|  commençait  )a  construction  de  ses  nouveaux  bas^ 
lins  et  de  ses  chemins  de  fer,  de  son  outillage  en  un  mot.  L0 
Isranait  ne  comptait  alors  que  89,848  tonnes, 

Aujourd'hui,  ^vers  est  un  port  de  premier  ordre  ;  il  renferma 
iea  maiapTp^  de  comn^ierce  de  tous  les  pays,  et  le  chiffre  dea  affairea 
^ui  s'y  font  s'est  accru  dans  des  proportions  considérables  :  de 
650  millions  qu'il  était  en  1861,  il  s'est  élevé  à  près  de  1  milliard  1/2 
en  i874. 

Les  importations,  qui  étaient  de  745,000  tonnes  en  1861,  se  sont 
portées  en  1874  à  1,847,000;  les  exportations,  qui  n'étaient  que  de 
188,000  tonnes^  sont  arrivées  k  575^000  tonnes. 

Mettons  en  regard  du  tableau  qui  précède,  les  renseignements 
analogue^  concernant  le  Hityre. 
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PORT    DU    HAVRE 


Tableau  des  importations  et  des  exportations 

(GomaiGE  «iNiftAL) 


KmÈsa 

IMPORTATIONS 

EXPORTATIONS 

POIDS 

ORS  HAXCBAlUaSBS 

VALEURS 

POIDS 

VALBCBS 

1862 

kU. 
624.144.200 

372.700.000 

KiL 
229.992.700 

668.500.000 

1863 

646.346.200 

339.400.000 

250.117.800 

644.600.000 

1864 

704.122.000 

603.400.000 

249.902.500 

777.100.000 

1865 

598.988.900 

520.800.000 

283.438.500 

847.600.00» 

1866 

775.293.100 

680.700.000 

358.212.900 

980.100.000 

1867 

904.682.600 

603.500.000 

336.996.800 

808.000.000 

1868 

899.906.600 

618.500.000 

323.595.500 

722.500.000 

1869 

854.694.000 

663.600.000 

360.441.000 

914.700.000 

1870 

971.020.400 

778.900.000 

332.645,800 

727.500.000 

1871 

814.369.100 

546.600.000 

249.797.000 

529.600.000 

1872 

865.885.600 

789.300.000 

369.046.800 

876.700.000 

Le  Havre  est  après  Marseille  notre  port  de  mer  le  plus  imp(Nrtaat, 
Anvers  lui  est  do  beaucoup  inférieur. 

^importation  s'est  élevée  au  Havre  en  1862  à  624  millions  de  tonnes. 
-—  —       et  en  1872  à  866  millions       — 

L'exportation  en  1862  a  été  de  230  millions  de  tonnes. 
—        et  en  1872  a  été  de  369  millions       — 


Il  résulte  des  renseignements  contenus  dans  les  tableaux  qui 
précèdent  que  le  commerce  du  Havre  a  progressé  dans  une  certaine 
mesure  pendant  la  période  de  ces  10  années  écoulées,  mais  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  l'augmentation  est  bien  inférieure,  pro- 
portion gardée,  à  celle  qui  s'est  produite  dans  le  port  d'Anvers  pen« 
dant  le  même  laps  de  temps. 

En  effet,  si  nous  mettons  en  r^ard  l'accroissement  réalisé  de 
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part  et  d'autre  de  1S62  à  1872,  nous  voyons  que  Faugmentation 
a  été  : 

Pour  Timportation,  de  242  millions  de  tonnes  dans  le  port  du  Havre. 
«—  de  838  —  dans  le  port  d'Anvers. 

Peur  Texportation,  de  139  millions  de  tonnes  au  Havre. 
—  de  334  *—  a  Anvens. 

Ces  chifires  sont  éloquents  et  montrent  mieux  que  tous  les 
raisonnements  possibles  les  difficultés  immenses  qu'éprouve  Tin- 
dustarie  française. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  signaler  sommairement  s'écrit  et  se 
dit  :  la  Commission  d'enquête  siu*  les  transports  et  le  Ministre  du 
eoinméroe  ont  reçu  de  nombreux  rapports  établissant  ce  déplorable 
état  de  choses  et  i^pelant  la  sollicitude  du  Qouvemement  pour 
qu'il  y  soit  apporté  remède.  La  Commission  et  l'État  sont  bien  loin 
de  méconnaître  la  justesse  des  observations  qui  leur  sont  soumises, 
mais  au  lieu  d'entrer  franchement  dans  la  voie  des  améliorations, 
on  discute,  on  commente,  et  on  ne  ptend  aucune  résolution 
décisive. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  position  géographique 
du  Havre  est  infiniment  supérieure  à  celle  de  tous  les  ports  qui  lui 
font  concurrence  ;  mais  ce  qui  lui  manque,  ce  sont  des  facilités  de 
douanes,  de  chargement  et  de  déchargement,  toutes  choses  qu'il 
ne  possède  que  très-imparfaitement.  Cependant,  ce  qu'il  faut  avant 
tout,  c'est  le  doter  de  chemins  de  fer  aboutissant  sur  ses  quais  et 
pénétrant  dans  ses  magasins. 

La  Chambre  de  commerce  réclame  avec  instance  ces  divers 
fléments  de  vitalité,  et  si  on  la  laissait  faire,  elle  aurait  bientôt 
achevé  Pœuvre  qu'elle  poursuit,  mais  le  port  fait  partie  du  domaine 
de  l'État,  le  Ministre  des  travaux  publics  seul  a  le  droit  d'y 
toucher. 

Si  d'un,  autre  côté  on  insiste  pour  obtenir  l'établissement  d'une 
douane  convenablement  aménagée  et  pourvue  des  engins  néces- 
saires au  commerce,  le  Ministre  des  finances  envoie  de  Paris,  pour 
étudier  la  question,  un  commis  ou  un  percepteur  qui  non-seule- 
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ment  n'a  jtitnds  tu  Iibi  mèr,  laMu  ignùte  m4ttiè  cê  qM  |fé^ 
navire.  '• 

Enfin,  si  le  conseil  général  du  département  revendique  la  cons- 
traction  de  nouveaux  dmnitis  de  fer,  on  lui  répond  q«ie  ieè  imé^ 
nîeurs  s'en  oooupent^  que  des  projets  sont  4  l'étude,  et  que  la 
Compagnie  de  l'Ouest  ne  tardera  pas  à  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

Et  pendant  que  noûô  twms  traînons  iftattS  l'oïnière  isdrt8tiî#lta(ftW, 
les  modification  se  poursuivent  à  rétrang^l",  ^és  ports  s'améliorent 
et  son  commerce  prend  de  l'extension. 

A  Pappui  de  cette  argumentatiem,  notis  ttWM  cité  te  ûèitixfp^ 
pement  considérable  du  port  d'Anvers  dans  ces  derrières  anMes, 
qui  fut  dû  à  la  lutte  entreprise  autant  contre  les  ports  allemands 
que  contre  te  port  du  Havre. 

Ebdl  1867,  r Adminis^wtîDn  «upârieibB  belge  fxA  plin  âotfve  et 
plus  intelligente  ^qoe  la  notre  ;  die  mit  pn^tsr,  avw  ïmàdù  dti 
■égociants  omversois,  de  l'aoeroâssement  des  exfUition  éè 
oiMsdes  pour  f a»e  abonder  dans  te  port  ti'ànvBni  ites  cliargemaiiÉi 
importants. 

Or,  on  sait  qu'id^^as,  le  plus  dîfficite  «st  4b  xampem  svee  et 
vieiltes  babittides  :  il  faUatt  faire  perdre  mai  navires  la  coutain» 
qu'ils  avaient  de  se  rendre  à  Marseille  ou  au  Havre. 

Pour  atteindre  ce  but^  on  fit  A  Anvcirs  bon  «ût^iieil  à  fa  ifiartee, 
^  trouvait  4^aîUeiirs  dans  ùe  ^ori  des  «quais  -âe  dédHO^gieBierit 
eommodes  ek  4es  facilités  de  douanes  peu  communes  ;  tes  frais  eA 
ou4ro  étaient  j)eu  ooûtouxi  aussi  «le  doit^on  pas  «'étonner  si  te  fré» 
qu^atation  devint  très-aotive  sur  <ce  peiot. 

Encouragé  par  <3es  premiers  soceèSi  te  Qouvernemettt  l>elge« 
d'accord  avec  les  Chambres  de  commerce,  ik  de  utm^^nx,  efierts 
pour  améliorer  enoore  cette  eituation,  et  il  ebtint  des  ^dMOdioe  de 
fer  allemands  et  mâme  des  AÔtres  des  réduutioiiB  de  tertio  qm 
permirent  4e  laire  abonda  dans  le  port  d'Anvecs  la  mairfsbamdise  lea 
tranatt.  dette  supériorité  s'aoerut  du  reste  davaat^gs  à  ia  msto  dsa 
événements  de  1870-1871. 

«A'cetto  épotgm  xiéfastei  en  eençott  élément  4iu'wi  port  ^eotre 
cooune  Anvers  était  dans  wie  posili^i  admôrabte  jXHir  assurer  aux 
iatéressés  te  séeurîté  dont  ils  avaient  besoin.  Les  pe^rto  .franQais^et 
altemands  «e  regwe^plus  m%  ^et  Anvere  n'eya^  jiUw/à  eonjLbsttn 
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1»  ^Mcuiieiiw  qu#  4e  quelqut^  f«tto  b0Uaadai3  qui,  mù  outillés 
ft  n^  |}f«»ervi8  pinr  l90  voies  lerro^s,  ne  pouvaient  soutenir  avec 
yiWitiig^  Mn^  iutto  «lérieus^  acquit  la  suisrématto  dut  commerce 

j^^lKPsi  que  vojroi^f-nom  ?  Les  impartante  marcdiô  d'AlMc^  qUi 
aptii^PÎs  s'spprovisionnaKOt  au  H^vire,  tirer  aujourd'liwi  d'Anvem 
les  produHs  4oitik  ils  OAt  besmt 

Il  faut  au  plus  tôt  mettre  un  terme  à  cette  situation,  qui  place 
poU^  çpmmçroe  dans  w  ét^t  d'io^énonté  dw^(;ireu:c  pour  notre 
pppspérité. 

Tpvtw  ies  lois  qu'il  ^e  prodiuit^  soit  à  la  tribune,  mi  i^m»  la 
pisçisseï  une  |x>Iémique  sur  les  -chemins  de  1er,  jl  ne  manque  pas 
d'^ypolo^istes  jurés  des  grsmdes  Compagnies  qui  prpolamant  baute^ 
lisent  qu'on  sLe  p^ut  sien  conpeyoir  de  plus  pMait  que  le  régime 
a4liel  de  nps  voie»  lerrées,  qu»  tout  y  est  réglé  d'une  façon  des 
plus  satisfaisantes  pour  je  cowmiercei  tant  an  point  de  vue  des 
facilités  que  du  bas  jprix  d^  transports»  que  tout  enfin  est  pour 
I9  m^u»  Bons  Je  plus  bie^fai^pi^t  des  pauonopoleSf  et  qu'il  ne  jpeut 
yesdc  qu'à  Tidée  de  spéculateurs  peu  soucieux  de  l'intérêt  pubHo^ 
de  parler  de  concurrence  et  de  réforme.  Tout  le  monde,  au  Havre, 
ne  partage  pas  cet  avis  :  il  se  fait,  là  un  grand  trafic,  et^  par  con- 
séquent, ees  négociants  sont  plus  à  même  de  détermina  les  règles 
pratiques  des  transports  que  beaucoup  de  députés,  qui  n'ont  étudié 
les  ebemins  de  fer  que  dans  les  «  documents  *  administratifs  et 
dans  les  rapports  des  Compagnies,  ou  bien  que  beaucoup  dMngé- 
nieuFH,  qui  ont  les  meilleures  raisons  du  monde  pour  trouver  leur 
œuvre  parfaite. 

M.  le  député  Césanne  a  relevé  la  moyenne  des  tarifs  'de  nos  che- 
mins de  fer. 

f^  Nord,  dîsait*îly  iranspn^  a  5  4?^  37  psr  tonne  et  par 
KUoKnètre-, 

l'Est    3    ,,    p    .,*.,.    ^    ♦      ^  d  c,  46 
rOue^tr    ......    ^    ..    ^    p     à  6      ee 

J'pxléans  •,.,,..,^..      à]B      2$ 
^  Paw-I^an-lléditeicranéi^  .    .    ,    ,    .     i  5     ÇS 
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Mais  il  oublie  de  faire  remarquer  le  peu  d'harmonie  qui  «date 
entre  ces  divers  prix,  suivant  que  tel  ou  tel  chemin  se  trouve* an 
Nord  ou  au  Midi  ;  il  oublie  également  d'expliquer  que  oes  prix 
diffèrent  selon  qu'il  existe  ou  non  des  canaux  dans  les  localîtfiB 
desservies,  et  que  les  tarifs  réduits  ne  sont  en  usage  que  sur  les 
points  où  il  y  a  déjà  des  transports  économiques,  c'est-à-dire  là 
où  ils  sont  le  moins  utiles  aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Nous  avons  établi  précédemment  que  les  trajets  les  plus  longs 
sont  les  plus  avantageux  pour  une  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
il  s'ensuit  que  les  transporta  en  transit  doivent  s'effectuer  avec  des 
réductions  sensibles  dans  les  prix  des  tarifs.  Si  cette  maxime  était 
résolument  mise  en  pratique  par  les  Compagnies,  elles  parvien- 
draient non-seulement  à  transporter  à  des  prix  excessivement 
restreints,  sans  y  perdre,  mais  elles  développeraient  en  même 
temps  la  circulation  sur  leur  réseau  au  profit  des  transactions 
habituelles  du  commerce  intérieur  du  pays. 
Citons  quelques  exemples  à  l'appui  de  cette  opinion  : 
On  paie  d'Anvers  pour  l'Alsace-Lorrainei  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre :  ' 

Bois  de  teinture.    ..........  3  p.  3 

Blés .  3  5 

Fromages.    .    i 3  9 

Cotons.    •    •    .    • 4  6 

Cuirs  verts 4  8 

Cafés 5  8 

Laines •     •    .     .  6  6 

Soieries 7  3     .^ 

Le  Gouvernement  belge  a,  comme  on  le  voit,  établi  une  décrois- 
sance dans  les  prix,  en  raison  de  l'usage  plus  ou  moins  grand  dtt 
produit,  ou  de  Timportance  des  quantités  à  transporter. 

Les  prix  ci-dessus  n\mt  d'ailleurs  rien  de  surprenant  :  en  effet, 
ne  voyons-nous  pas  en  France  les  chemins  du  Nord  transporter 
les  charbons  à  bien  meilleur  compte  que  toutes  les  autres  Compa- 
gnies et  le  chemin  de  fer  d'Orléans  agir  de  même  pour  les  engrais. 


lÉouvaioNT.  521 

Haifl  quand  il  s'agit  du  transit,  Toici  les  prix  que  les  Compa* 
gnies  frmgaiaes  font  payer  : 


mm 

iMyrixdVimn. 

46 

p.  0/0 

33 

~ 

16 

— 

10 

«M. 

33 

— ». 

34 

— 

44 

— 

52 

•^ 

Ootons.  6  c.  7 

Laines 8  8 

Cafés 6  9 

Cuini  verts  ,    •    .    .  5  8 

Bois  de  teinture    .    .  4  4 

Blés    ......  4  6 

Soieries   .....  10  5 

Fromages 5  9 

,  On  oomjmnd  dès  lors  sans  difficulté  qu'en  préaenoe  de  pareils 
tarifs  les  affaires  se  trouvent  enlevées  à  nos  ports  maritimes. 

On  peut  établir  que  lorsqu'on  a  des  parcours  aussi  çonsidérablei|i 
que  ceux  dits  de  transit,  c'est-à-dire  d'une  frontière,  &  Tautre,  la 
dépense  par  tonne  kilométrique  diminue  en  raison  de  la  distance 
franchie  ;  cette  réduotioiji  peut  être  fixée  comme  il  su|t  :  à  partir 
de  100  kilométrés,  15  p.  Ô/O  ;  à  partir  de  150  kilomètres,  30  p.  Û/f)  ; 
au  delà  de  250  kilomètres,  40  p.  0/0. 

Ce  qui  jrevient  à  dire  que  lorsqu'on  à  une  certaine  quantité  de 
produits  à  transporter  à  un  nombre  déterminé  dé  kiloiùètires  et 
que  Ton  veut  augmenter  le  parcours,  on  peut  sians  perte  diminuer 
les  prix  à  mesure  que  la  distance  s'accroît  ;  les  relevas  faits  par 
H.  Cézanne  peuvent  donc,  selon  les  drconstances,  subir  une  dimi« 
iratlon  variant  de  15  à  40  p.  0/0. 

Le  transit  des  marchandises,  dans  les  conditions  économiques 
que  nous  venons  d'indiquer,  ne  peut  s'effectuer  qUe  par  trains 
comidets  :  il  est  instructif  de  se  rendre  compte  de  ce  que  coûte  un 
convoi  composé  suivant  ces  dispositions.  Nous  prendronâ  pour  base 
de  nos  calculs  les  éléments  récueillis  sur  le  service  du  transit  allé- 
iniand;  nous  supposerons  que  la  distance  à  franchir  est  de  400  kilo- 
mètres, et  qu'il  y  a  125  trains  par  an,  formés  chacun  de  40  vmgons 
pouvant  porter  ensemble  400  tonnes. 

ny'àiirâ,  sans  aucun  doute,  du  chargement  au  retpuri  mais 
nous  négligerons  cette  opératioto,  et  choisissant  les  conditions  les 
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à  vide;  afin  que  nos  prix  de  revient  ne  |MW9e{^  êtr^^mtwléy  pvf 
personne. 

PouroonoailieqMAl  m(  Tintérèt  à  10  p.  0/0,  dont  il  convient  de 
grever  le  Berfiee  dont  il  s'agit,  il  faut  admettre  que  ]#. matériel 
nécessaire  «e  cdaposera  comme  il  auit  : 

de  tfN)  MFVgons  à  4,500  fr.  .    ...      450,aM  te. 
et  de  4  keomotives  à  ^0,060  fr.   .     .      tM,«Oe 

Enseml^le.    »...      730,000  fr. 

lesquels  à  10  p.  0/0  donnent  environ  80,000  francs  par  an. 
Oi^  le  licnibrë  ^  traSiis  étant  annmllement  de  lt6,  la  porthm 

d'intérêt  afférente  à  cSiaque  convoi  est  de  ^^  =  610  firanct. 

Chaque  train  est  desservi  par  6  gardes,  dont  les  appointem^iis 
moyens  sont  de  1,500  franes,  soit  par  an  ^,000  francs.  Le  trajet 
dû  convoi^  en  tenant  compte  des  repos,  peut  fi^accompHr  en  7  joun^ 
portons-en  10  pour  être  à  l'abri  de  toute  erreur  dans  notre  àppifé- 

çi^tioQ;  jLa  déppose  4^ 4»  ot\et i^era  donp 4^  -^  ■  ;ff  2^7  frwH^ 
soit  250  francs. 

Les  ^^8  de  tri^ption  dpiye^ï  iN?^  c^alculés  à  raisQç^  de  0  |r.  9P  e. 
jp^  traÎ9  çt  pa^  kilomètre  j  le  |Murcours  étant  de  400  kilogmi^trai 
gH^X^  ^  d^  4Q0  {gilçmètres  retour^  la  dépenaie  pour  cet  article  sera 
ite  80P  X  0,90  =r  720  iteancs, 

If 'lentretif a  de^  w^gçm^  Q9V^^nm*  lew  séparç^tîp»,  Wv  g^ 

sage,  etc.,  doit  être  évalué  à  0  fr.  0 J  <v  Pf«^  ]p)p9)èt;(«  9t|mr  VQÎtW^ 
mi  pour  }es  4Q  yoUiir^  p9!Fcowwt  900  i01am9tre9«  40  >;  âOQx 
0^01  F=  3Î0  (rwç3, 

Lei^  fra^f  d'eutr^jtiejj  ^^  d'uswç  de  la  vpi^  pe»vfi»t  *trç  f^i§i 
0  U.ZQ  c,  pw  trdlA^  111918  m  9Sf^%  égexd  (jpepl^ape  wvm  fJMt 
r^Jler  et  le  rejoiw,  nçxi^  devons  pQ|*ey  Je  4o»W^,  W)it  Q  A^-  $9  9rt 
ce  if^  4oT^9  ppwj:  les  400  MJpwdtr^i  jpwopww  ma  $y(4l|»ap«  40 

En  récapitulant  les  divers  él^xofijit^  ^  Hfiiofiixa^  <i^f^ljÇi|}pi4L  m^ 
tn>uv^rpn9  gu'on  tTDJA  (l9  Iraoiit,  jEftiMut  i(M)  kUomètiMii  ^  Jtfe- 
n^t  à  yi4e,  ppi^t^i^  ^1?0  i^r^po^  wy^^ht  : 
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étant  bien  entendu  que  le  retour  se  fait  h  vicie, 
Cha^e  train  devant  traosporter  4t)0  toiuies^  la 

■    *  '  '    ^  5  43 

tonne  et  par  kilomètre  sera  donc  de  ^  ^i:^  Olr»  4lH  U. 

▲  ^m  ptiÈf  il  ^  A  là0u  ateeasiJhiatteBt  d^tfoiiter  les  ipâia  d'admi- 
iMwliam  et  >  iié»é6(»  îoâîflpeMHdilt  |i^ 
$ati(m  §t  4iiii  0Uîg«feîfiMi  du  )GM0osaioAÉ«rfa,  teufaM  «chaisM  -guf 
piWv^é)ei/Mr  4  0  /Sr.  ^u  b  lraM|ilrtKi'anleioiiM  d«MMi  m»^ 
ditions.  ^       i 

,,4ti^4^tarill€^  )|^fc^  n^prMdra 

ilfM9|^t«i»a9(  4«  fôto  ^mJM  a  Met  fo  Mtouri^  4'#»  3e  fÊ9$ 

]i#Oi#)l^  ne  MimHtt^^  MêfiNr^  xMièdKredI 

fille  qii»^  .«K)»sti«p%  ;  l'Ânt^^ 

CMHp^kgaîf.  Nw9  av(Ml9  'i^iqui  rdms  I»  dwiytgft  fgéié^eirts  iqiw 
telle  Cïomini^ai^  wiilmt  |fdy«i.pi^t^49M:VM^ 
porta,  consent  des  réductions  qui  sont  homologuées  par  le  Ministre  ; 
î(^^ié9Mdt^.  iMwi  4w  aiwi^ffta^^^f^^  f^uif  Viï\Amtm  i^  1^ 
ffWioipro^  «laif  <90tte  £a¥»v.^t  iiouit^ w  i^i«Mni  :4V  #9(im^ 
éUf  gmm  àfi§  qw  le  ivagoa  paasf  »sur  w^^  Aigil^  4^^  |B^uti!|9 

wr n^pu^emc^nur,  e^ ^fiCe^  ;§^«^ cf» ^ui  ait  bM» 41*  Noi4 ^ |» 
soit  pas  au  Midi.  Lorsque  le  dommage  ne  toiM}|f  ^fi  4iW  ifltto^ 
particuliers,  et  sacrifie  telle  province  au  détriment  de  telle  autrOi 
cela  est  déjà  très-regrettable,  mais  Tirrégularité  dans  les  tarifs 
devient  ruineuse^  on  peut  môme  dire  désastreuse  pour  le  pays, 
lorsqu'elle  favorise  un  port  maritime  à  Texclusion  de  tous  autres. 
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Un  p(Xrt  de  mer  ne  s'improvise  pas  du  jour  au  lendemain  ;  le 
oommeroe  ne  se  contente  plus  aujourd'hui  des  pmrts  naturels,  il 
envoie  ses  navires  dans  les  lieux  lui  o£Erant  toute  sécurité,  et 
surtout  des  facilités  de  chargement  pour  le  retour. 

La  France  tie  manque  pas  de  ports,  mais  ib  sont  bien  loin  de 
satisfaire  tous  à  ces  conditions  primordiales  :  les  uns  les  possèdent 
déjà,  d'autres  ne  les  auront  qu'après  que  des  travaux  importants 
y  auront  été  exécutés,  quélques-^uns  enfin  ne  pourront  jamais 
prétendre  qu'à  une  importance  secondaire,  c'est-à-dire  à  devenir, 
en  un  mot,  ports  dé  cabotage. 

Lorsqu'une  côté  est  desservie  par  deux  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  que  se  passe-t-il  P 

Elles  se  font  une  guerre  de  tari&  :  elles  dierchent  à  détoumtf 
à  leur  profit  le  transport  des  marchandises,  en  sorte  que  quelquefois 
le  port  le  mieux  achalandé,  le  mieux  pourvu  de  machines,  et  dffiraot 
au  commerce  toutes  les  facilités  désirables,  ne  bénéficie  en  riea 
des  abaissements  de  tarifs. 

Tel  est  le  oas  du  Havre,  par  exemple,  qiri  reQOit  delà  mantten- 
dise  à  des  prix  de  transport  bien  supérieurs  à  ceux  qui  frappwl 
les  produits  en  destination  de  Dunkerque,  Boulogne  et  Oalais. 

Le  Havre  est  le  seul  port  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  en  oe 
moment,  âcobréons-lui  toutes  nos  faveurs  afin  de  le  mettre  à  mAme 
de  riindiser  et  peut-être  de  surpasser  Anvers,  Rotterdam,  Amsl»* 
dam,  Lubeck,  Brème,  Haonbourg,  et  lorsque  nous  en  aurmis  iM 
un  des  premiers  ports  du  monde,  nous  solderons  à  nos  autres 
stattens  maritimes  que  nous  tâcherons  de  faire  son  égal. 

En  résumé,  poitir  que  la  France  reprmne  sa  situation  d'entrepM 
obfigé  des  nations  européennes  et  des  pays  d'outre^mw,  fl  fMrt 
que  les  tarifs  de  nos  voies  ferrées  ne  soient  pas  plus  élevés  que 
ceux  des  chemins  de  fer  étrangers  ;  il  faut  que  l'outillage  de  nos 
ports  eoit  complet,  et  que  marchant  sans  cesse  dans  la  voie  du 
progrès,  la  France  mette  en  pratique  les  amâiorallons  qiie  M 
Bénies  ont  su  réaliser. 
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MOUVEMENT 


DU  PASSAGB  D'UNE  LIONS  SUR  UNE  AUTRB.  —  DES 
TRAMWAYS.  —  DU  CAMIONAOB.  —  DES  FRAIS  DE 
BIANUTENTION.  —  DES  OCTROIS.  —  DE  UENOOMBRE^ 
MENT  DES  QARES. 


GXXXVII.  Du  MttÂGS  D^tms  lionk  sim  uns  àoths.  —  Nous 
entendons  par  embranohements,  la  jonction  aux  chemins  de  fèr 
existants,  d'une  voie  ferrée,  petite  ou  grande. 

La  eour  de  cassation  a  déterminé  la  condition  essentidle  de 

IHimon  des  diSërentes  lignes  ferrées  entre  dles.  l^e  a  décidé  : 

^  quHl  n'y  avait  pas  lieu  pour  te  Compagnie  principale  da 

percevoir  un  droit  en  dehors  de  ceux  établis  par  les  tarifs  et 

règlements  administratifs. 

La  cour  suprême  a  rappelé  ainsi  les  0<Mnpagnies  au  respect  de 
la  loi  ;  elle  a  fait  justice  de  leur  prétention  de  percevoir  des  droits, 
que  les  cahiers  des  diarges  n'ont  pas  prévus;  elle  a  soumis,  les 
endbranchements  aux  clauses  et  conditions  stipulées  daiu  les 
décrets  de  concession. 

Nous  avons  donc  à  connaître  quelles  sont  ces  clauses,  quelles 
sont  ces  conditions  et  à  déduire  les  conséquences  qui  en  découlent 
dans  la  pratique. 

Les  cahiers  des  charges  sont  muets  à  cet  égard  ;  l'article  6S  ne . 
s'occupe  que  des  condinons  auxqudles  sont  soumises  la  construc- 
tion et  l'exploitation  des  lignes  ayant  pour  but  de  relier  une  car^ 
ri^,  wti  entrepôt  ou  une  fabrique  à  Vux/l  de  nos  chemins  de  1er. 
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Les  rapports  des  diverses  lignes  de  chemins  de  fer  entre  elles, 
semblent  être,  d'après  le  silence  des  cahiers  des  charges,  régle- 
mentées d'une  façon  incomplète  par  la  jurisprudence  de  la  oour 
suprême. 

S'il  en  étaif  ii9if;f)|meQt|  dei$  maip)Mkp^|K(W^  p^lpqft^'un  point  du 
réseau  du  Nord,  par  exemple,  seraient  soumises  à  un  tarif  uni- 
forme; on  n'aurait  pas  à  disting;uer  wi\ant  que,  pour  arriver  à 
destination,  elles  auraient  ou  non  passé  sur  des  lignes  n'appa^ 
tenant  pas  à  la  Compagnie  du  Nord.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

Cette  marchandise,  commme  nous  l'avons  vu  en  examinant  les 
tarifs,  sera  taxée  à  un  prix  différent  à  chaque  changement  de  ligne. 
Twt  sont  Ifûîn  ^ètv^  vkmtqm^  te»  tftttf»4tel>lis  ^  les  Q^mp^^ 
^tes  ^t  Hftuf^ment  «pqq{]^  f^  le  Ministre  d^  tiwfW^ 
piAKoflJ 

Il  est  bien  vrai  que  les  prix  fixés  par  h^  ^^iers  d^»  <;b#lfM 
sont  les  mêmes  pour  toutes  les  Compagnies.  Mais  Tune  d'eUes 
a-t-elle  intérêt  à  les  abaisser?  Aussitôt  de  s'adresser  au  Ministre;  et 
ç^bjô^-clde  s'w^presser  d'a6c^4^  4  sa  d^mand^»  De  lA  est  p^llrré- 
gularîté  dei  u/o^  t^if^  -,  4e  là  ce  boulevaraeniei^  4^  «9«4iUP9M 
économiques  du  pays,  q^i  voudrait  la  plua  parfiûte  ^lit4» 

Lo  Jaw  où  la^arfa^  d^  i^aiiçe  m  oontieç^  plus  ^  ^^èwis  sfé- 
qiàk^  ppuir  lf9  transportai  plys  priviléjpée^  que  les  AUtrWt  i9Wh99 
jour^tà  fevlwient  ^m  44fiordrw  dî^paraitra^t^ 

Toute  marchandise,  avons-nous  dit,  qui  pai|^  4'VAa|wW4W 
Mlle  autr^  tm^  4fP  m^  diffàreotik 

Lea  x«£lemenl9i  admioiptr^^  ^OHt^  4  ç^.  smà^  i^\^  4^ 
Q  |r.  20  c.  par  tome  au  iéftix^,  0  fr.  20  a  à  l'ai^ivé^.  Ç'e^  wm  f# 
la  tonne  de  marchandise,  qui  passe  sur  tro^i  tigiiw,  aplvit^  Wf 

wrt«w  4^  1  Irtncaii  mpioa^ 

T?9^$^  ^Qcor^  9'U  x^  s'agigs^t  que  dea  £raîs  4e^  charg^w^ot  0^  ^ 
déchargement;  mais  les  droits  de  passage  d'une  Ugne  bw  >W# 
autre,  jamais  le  législateur  ne  les  a  autorisés,  jamais  le  Ministie 
4^  ^vmfK  fvhlm  u'awaît  4û  ]m  ff^f^gi^Ui^. 
.  A  m  iwteU  ^fcat;  4e  <^9qP|  m  ne  ^^%  ^m^  wfm^^wsm 
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gnies  qui  les  exploitent?  N'est-il  pas  équitable  de  pajpor  à^aquv 
Ciompagnie,  dont  on  emprunte  les  Hgomi  ^  •iwiiis  ^Golui 
cause? 

Btt-<Wlà  tout?  P»S  «MCMte. 

A  €e8  fMs  ajeittons  tp<rii»  liffibM» d»  0  fr.  10  o*,  trois  enregis- 
treiMhts  de  0  tt.  W  éi  (Peut  chose  absolument  inconnue  de  la 
plupéti  dès  tatféSa&mê  ;  ï^  éeMnaCiÉNi  rtQOit  k  mardtandise, . 
aoo^pagfné  de  la  4màèm  teltr»  4e  vrttuM ,  portant  un  prhc  total, 
deu^i 

Cette  manière  de  procéder  est  très-régulière  «n  vertu  de  l'article 
Wée  lu  Idi  tu  ai  ttâM  18«3^ 

Cie»  tni^  a'ag^avent  pa;r  la  perte  du  teiQ|is^ 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  am%  auteriséeii  ^  jfffQcbni^  h^ 
délais  suivants  pour  la  remise  de  la  marchandise  : 

tjcdJH^   à  ift  réception.    . 

f  ^— ^    pour  passer  d'une  ligne  sur  une  autre*. 

1   ~    àl'jmivée. 

X  jours  pour  le  transport,  à  raison  de  125  kilomètres. 
lYoUB  àvtnd  traité  déjà  la  «[u^irtioh  dé  la  tkpi&ibê  de»  «tenspofks  ; 
mmir  étûtts  fttit  ^ôif  coknbieii  Miui  âCiotiii  «iflrtêrés,  combien  9  ^Mm 
restait  à  faire  pour  arriver  à  la  célérité  itfMtltemfM  9é  ht  tlàffla^. 
Quand  une  marchandise  partant  le  matin  de  Marseille  arrivera- 
•i^Dele^  SttHëftdemaSn  *  ftirist 

t!es  délais  de  tfftYfêrports  ÉMt  autorités  éàM  Im  ûOàêm  den 
dbÈtgtë.  td  le  MMistm  ne  peut  rien  ;  le  commerce,  l'avenir  ûa  yscyB 

sont  à  la  merci  de  la  Compagnie  fermière. 

i-'-  -.  .  ■        .         ■ ,.  "  ,  ■ .     •. 

j^Omm  pass^t^il  surlepobemuuiéttfaiigeKr  liw4éM»aQe^^ 
par  un  ebsoûii  de  twbfAfs^  %  un  auti^  «hemiii  da  fer  telga^  aUo-* 
vaasd^  liioUaiidiaii  g»  âranci^ 

Pour  un  peroours  de  i  4  60  kilotnèlres^  la  wegiM^iajaMhiM^ 
fUi  ^tterwt  les  raîU  da  ûhema  de  fer  auqwl  iU  ^pmUmàmtDt 
devront  être  de  retour  2  jours  apids«  j 

de  »  »  1<» kitaaètm.    ,        ,   «asm   r>wa 
de  101  à  200         —  .    •    ,       -^       %    ^ 

it  pour  elMupp  kilonètia  OA  |ili«i^      mm»    .  t    «««  .  i^  ^ 
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Les  jours  de  départ  et  de  retour  à  la  station  d'édiaoe^  cpmptaDt 
pour  un  jour. 
Les  prix  sont  établis  ainsi  : 

Pour  une  locomotive  alluméei  par  kilomètre  .    .      itc.   9 
<—       voiture  à  voyageurs  de  première  classe.      0      04 

—  •—  deuxième  classe.  0  Û3 
-—  voiture  a  bagages  ou  autres  v^ageurs.  0  03 
— -          «^     avec  les  trains  à  voyageufii*    .0      03  . 

—  wagon  à  marchandises.     .....      0      02 

En  France^  ce  sont  à  peu  près  les  mâmes  i^les^  4a  moins  dans 
les  rapports  des  six  grandes  Compagnies  entre  elles.  Mais  il  n'en 
est  plus  de  même  dans  ceux  d'une  grande  Compagnie  avec  une 
petite  ou  avec  les  voyageurs. 

De      1  à  120  kilomètres ce  stfa    4  jours 

De  121  à  180       ~  .....        —       5    — 

Pour  chaque  distance  de  60  kilomètres  en  plus.  .     1    ^-^ 

A  l'étranger I  comme  chez  nous,  les  Compagnies  paient  une 
amende  de  3  francs  pour  chaque  jour  de  retard  ;  les  dinian<dies, 
les  jours  fériés  sont  décomptés. 

Nos  stations  sont  la  propriété  de  l'Étet;  nos  règlements,  nos 
lois  mettent  la  police  des  gares  dans  le  ressort  des  préfets;  les 
ri^ports  entre  les  Compagnies  devraient  en  être  d'autant  plus 
faciles. 

Ces  sages  mesures,  les  grandes  Compagnies  n'en  ont  tenu  aucun 
compte.  Elles  ont  éonvenu  de  se  partager  les  dépenses  en  prMant 
pour  base  le  nombre  de  voies  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles. 
Ainsi  si  deux  Compagnies  ont  a  la  station  d'eml»*imchement  une  vcÂCi 
elles  paieront  chacune  la  moitié  des  dépenses  ;  si  une.  Compagnie 
à  deux  Ugnes  et  Tautre  une ,  la  première  paiera  les  deux  tievs  de 
la  dépense  et  la  seconde  l'autre  tiers. 

On  ne  saurait  qu'applaudir  à  ces  arrangetnents,  s'ib  avaient  un 
caractère  général  pour  toutes. 

Mais,  kMRsqu'il  s'agit  d'un  ichemia  de  fer  qui  na  &dt  pas  partie 
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des  six  grandes  Compagnies,  il  en  est  tout  différemment.  Dans  les 
discussions  qui  eurent  lieu  à  TÂssemblée  nationale,  la  Compagnie 
de  Picardie  et  Flandre  n'était-elle  pas  en  droit  de  se  plaindre  des 
difficultés  éprouvées  par  elle  dans  ses  rapports  avec  la  Compagnie 
du  Nord? 

Pour  entrer  dans  la  gare  de  Chaulnes,  appartenant  au  Nord, 
elle  devait  payer  722  francs  par  kilomètre,  «  dépense,  dit 
»  M.  de  Saint-Paui,  son  directeur,  équivalant  aux  frais  des  dix 
>  gares  que  la  ligne  possède.  » 

En  Belgi^e,  les  stations  communes  à  deux  et  à  trois  lignes 
di£E6reBtes  sont  nombreuses  ;  en  général  elles  touchent  à  une  sta- 
tion affmrtenant  à  l'État  ;  le  service  est  fait  par  le  chef  et  le  per- 
sonnel de  la  statioh  ;  les  frais  sont  payés  en  rapport  de  l'importance 
du  trafic. 

Ce  trafic  est  établi ,  déduction  faite  des  marchandises  et  des 
voyageurs  qui  passent  en  transit  : 

Sur  le  nombre  de  voyageurs  ; 

Sur  le  poids  de  la  marchandise. 

Cette  manière  de  compter  n'est-elle  pas  plus  rationnelle  que  celle 
adoptée  en  France  r 

Pour  améliorer  un  pareil  état  de  choses,  il  suffit  de  rapporter 
les  autorisations  émanées  des  différents  Ministres  des  travaux 
publics,  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  ou  tout  au  moins  de  les 
reviser  ;  de  ne  plus  tulérer  de  frais  aux  gares  d'embranchements  ; 
de  ne  donner  que  le  nombre  d'heures  strictement  nécessaires  aux 
chargements,  aux  déchargements  et  aux  passages. 

C'est  facile. 

Mais  ce  qui  est  plus  difficile ,  c'est  de  ramener  l'homogénéité 
danà  ïeé  tarifs  ;  les  cahiers  des  charges  ont  établi  pour  toutes  les 
Compagnies  les  mêmes  prix,  les  Compagnies  n'ont  pas  le  droit  de 
les  au^enter,  ni  le  Ministre  de  les  diminuer.  Ce  que  celui-ci 
peut  faire,  c'est  de  n'autoriser  aucun  changement  dans  les  tarifs 
de  l'une  de  nos  Compagnies,  sans  avoir  veillé  à  ce  que  ceux-ci 
soient  les  mêmes  pour  toutes. 

Cette  mesure  ne  pourra  s'accomplir  que  le  jour  où  une  fédéra- 
tion des  administrations  de  toutes  les  lignes  de  chemin  de  fer, 
petites  ou  grandes,  se  sera  réalisée.  Chaque  année,  en  Allemagne,  un 

34 
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congrès  a  lieu,  on  y  arrête  à  la  majorité  des  voix,  les  mefures 
intéressant  Tindustrie  des  chemins  de  fer. 

Tel  tarif  a  prévalu  :  il  devient  obligatoire  pour  tous,  pendant 
toute  l'année  courante. 

Telle  mesure  concernant  les  gares  a  été  arrêtée  :  pendant  un  an 
la  mesure,  bonne  ou  mauvaise,  sera  appliquée. 

La  Belgique,  dont  les  institutions  ont  plus  d'analogie  avec  les 
nôtres,  la  Belgique  a,  sous  une  autre  forme,  fait  identiquement  la 
même  chose. 

Les  chemins  de  fer  belges  présentent  les  mêmes  tarifs. 

Deux  chemins  de  fer  aboutissent  dans  la  gare  d'Anvers. 
Aucun  d'eux  ne  prélève  une  somme  supplémentaire  aux  tarifc 
généraux. 

Les  transports  supplémentaires  pour  amener  la  marchandise  de 
la  gare  d'Anvers  à  la  station  commerciale  et  maritime 

de  Stenvenberg  ; 

à  la  gare  de  TEntrepôt  ; 

au  canal  de  l'Ancre  ; 

au  hangar  des  Vieux-Lions; 

à  la  gare  du  quai  du  Rhin  ; 

à  la  gare  au  Bois  ; 

ne  coûtent  rien. 

CXXXVin.  Des  tramways.  —  Tel  est  le  besoin  de  locomotion  de 
notre  siècle,  que  toute  entreprise  de  transports  devient  bientôt 
insuffisante  aie  satisfaire! 

Les  t  tramvvrays»,  c'est-à-dire  les  charrois  sur  rails,  tendent  A 
détrôner  nos  omnibus  d'hier.  Ce  qu'on  regardait,  il  y  a  quelques 
années,  comme  le  nec  plus  ultra  du  progrès,  est  devenu  une  chose 
démodée.  Toute  localité,  renfermant  une  agglomération  de  plus  de 
trente  mille  habitants,  remplace  les  omnibus  par  les  nouveaux 
moyens  de  transport. 

Ce  mode  de  circulation  se  comprend  mieux  lorsqu'on  étudie  oe 
qui  se  passe  dans  nos  grandes  cités. 

A  Paris^  notamment,  les  moyens  de  transport  établis  sont  insuf- 
fisants :  les  omnibus  qui  traversent  la  ville  à  chaque  minute,  dans 
toutes  les  directions,  ne  peuvent  donner  place  à  tout  un  monde  de 
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gens  affairés;  les  services  de  tramways  qu'on  vient  d'y  ajouter,  ne 
nous  font  faire  qu'un  faible  progrès  sur  cet  état  de  choses. 

Une  voiture  à  un  cheval,  dans  Paris,  rapporte  en  moyenne 
15  francs  par  jour;  un  omnibus  à  2  chevaux,  75  francs;  un  tramway 
à  2  chevaux,  110  francs. 

En  1872,  on  comptait  à  Piris  (sans  parler  des  voitures  parti- 
edlîères,  des  voitures  de  gran  Je  remise  et  de  place,  des  tapissières 
et  des' chemins  de  fer  de  banlieue),  108,754,000  voyageurs  qui 
avaient  pris  les  omnibus. 

En  1873,  on  en  comptait  111,035,000. 

En  1874,  113,294,000. 

C^est-à-dire  que  la  population  de  Paris,  ramenée  à  un  individu, 
avait  pris  60  fois  l'omnibus  dans  Tannée. 

La  dernière  étape  que  nous  tendons  à  franchir,  est  celle  de  la 
substitution  d'une  machine  aux  2  chevaux  du  tramway,  et  la 
réduction  îi  moitié  du  prix  de  revient. 

Pour  circuler  d'un  point  à  un  autre  dans  Paris,  la  voiture  à  un 
cheval  coûte  au  voyageur,  1  fr.  50  c.;  l'omnibus,  0  fr.  30  c;  le 
tramway,  0  fr.  30  o.  également. 

Par  les  nouveaux  moyens  de  traction,  on  espère  pouvoir  abaisser 
le  prix  à  0  fr.  10  c. 

Le  développement  des  voies  de  fer  à  traction.de  chevaux  a  pris 
dans  ces  dernières  années  des  proportions  considérables. 

Est-il  besoin  de  dire,  que  la  France  la  première,  inaugura  les 
tramways,  et  qu'elle  est  aujourd'hui  la  dernière  à  en  tirer  profit  ! 
A  peine  avons*nous  à  Paris  même  quelques  lieues  de  rails  établies, 
tandis  que  toutes  les  villes  d'Europe  en  possèdent  plus  de  6,000  ki- 
lomètres. 

Comparés  aux  omnibus,  les  tramways  présentent  un  avantage 
considérable.  Ils  ne  peuvent  être  et  n'ont  jamais  été  mis  en  paral- 
lèle avec  la  voiture  bourgeoise,  non  plus  qu'avec  les  chemins  de 
fer  à  traction  de  locomotives.  Mais  les  nouvelles  voitures  traînées 
sur  les  rails  sont  plus  commodes  que  les  anciennes,  et  l'absence 
de  trépidation  réduit  les  frais  de  transport. 

M.  L.  Savoye,  député  de  la  Seine-Inférieure,  disait  : 

«  Un  chemin  de  fer,  c'est  une  voie  de  fer  qui  réduit  de  plus  des 
»  neuf  dixièmes  l'effort  de  la  traction,  c'est  une  machine  à  vapeur 
>  agissant  comme  force  motrice. 
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»  Supprimer  soit  la  machine,  soit  le  rail,  n'est  plus  un  < 
»  de  fer  :  c'est  supprimer  le  résultat  qui  est  le  produit  de  TappUr 
»  cation  de  deux  principes. 

>  La  solution  du  problème  ne  réside  pas  dans  la  locomotive  rcnir 
»  tière,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  machine  à  vapeur. 

»  Je  ne  veux  pas  dire,  ajoutait  M.  L.  Savoye,  que  ces  mçfens 
»  de  transport  ne  puissent  avoir  leur  utilité,  leurs  avantagée,  iut9 
3»  ces  avantages  ne  seront  jamais  équivalente  à  ceux  que  produ^ 
»  un  chemin  de  fer. 

»  L'elTort  de  la  traction  réduit  à  sa  plus  simple  expreenoni  la 
»  force  motrice  portée  à  sa  plus  haute,  permettent  seuls  d'effeotuer 
»  les  transports  dans  des  conditions  exceptionnelles,  tant  au  point 
»  de  vue  de  la  masse  transportée,  qu'au  point  de  vue  de  U 
»  rapidité  imprimée  à  cette  masse. 

i>  C'est  ce  qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  afin  de  ne  pas  m 
»  mettre  à  la  poursuite  d'une  chimère. 

»  Ce  qui  parait  à  peu  près  certain,  c'est  que  la  machine  à  vapeur, 
»  locomotive  ou  locomobile  pénétrera  partout  ;  elle  s'arrêtera  a  U 
D  porte  des  châteaux,  desservira  les  fermes  isolées,  conduira  ke 
»  paysans  au  marché.  Quand  on  la  connaîtra  bien,  on  s'effrayera 
»  moins  de  ses  sifflements  que  du  hennissement  des  chevaux,  et 
»  l'on  trouvera  que  les  robinets  à  vapeur  sont  plus  faciles  à 
»  manœuvrer  que  les  rênes  d'une  carriole.  Les  bestiaux  eux-mêmes 
»  s'habitueront  à  ces  engins  bruyants  et  ne  se  sauveront  pai  à 
»  leur  approche. 

D  L'accoutumance,  a  dit  le  fabuliste,  nous  rend  tout  fami* 
»  lier. 

»  On  peut  affirmer  que  la  science  ne  commande  pas  à  la  vapeur 
»  de  ne  paraître  que  sur  les  grandes  voies  de  communication  ter- 
»  restres  ou  maritimes.  Il  n'y  a  pas  de  limite  au  delà  de  laquelle 
)»  la  vapeur  doive  cesser  d'agir  ;  au  contraire,  il  est  encourageant 
»  de  remarquer  que  les  forces  mécaniques  ou  scientifiques  ^'adap^ 
>  tent  à  des  usages  de  plus  en  plus  modestes,  et  que  le  champ  de 
»  leurs  applications  pratiques  s'agrandit  chaque  jour.  » 

Aujourd'hui,  la  Belgique,  à  la  suite  des  États-Unis^  a  commMoé 
i  remplacer  la  traction  animale  par  la  traction  à  vapeur.  Aujour- 
d'hui, à  Bruxelles,  comme  hier,  à  Chicago,  les  rues  sont  sillonnéei 
de  tramways  à  vapeur. 
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Oertftinfl  esprits  persistèrent  à  chercher  remploi  industriel  des 
ifTacSiines  *  rdutières. 

Ea  machiné  routière  était  apparue  avant  les  chemins  de  fer.  Il 
lôiir  semblait  qu'il  était  bien  plus  avantageux  de  faire  circuler  sur 
les  routes  ordinaires  des  charriots  à  vapeur  que  d'y  poser  des  rails. 

Ces  machines  ne  remorquent  pas;  elles  portent  leur  charge; 
éÛM  fonctionnent  comme  un  charriot  ordinaire  ;  elles  franchissent 
rampes  et  pentes  comme  le  ferait  une  voiture  attelée  d'un  cheval. 

Unè'màèhine  pÔirtànt  10  tonnes  pèse  6,000  kilogrammes  avec 
son  approvisionnement  d'eau  et  de  coiïibustible  pour  un  trajet  de 
2  heures'  1/2  et  pour  une  vitesse  de  6  à  8  kilomètres  ;  elle  a  quatre 
Tctùdi]  chaque  essieu  porte  8,000  kilogrammes,  ce  qui  coirespond 
S  mi  effort  sur  là  partie  de  route  touchée  par  chaque  roue  de 
4|000  kilogrammes. 

Pas  de  route  qui  résisterait  au  passage  continuel  de  ces  lourdes 
machines  :  ce  serait  des  réparations  sans  un. 

La  machine  routière  dépense  dans  ces  conditions  40  kilogrammes 
^hoùiUe  à  l'heure  ;  elle  nécessite  l'aide  d'un  mécanicien  et  d'un 
dfttufieur; 

Les  mouvements  de  la  machine,  en  avant,  en  arrière,  la  manœuvre 
iJébessaire  pour  franchir  des  courbes  de  petits  rayons  se  font  bien; 
et  cependant  ces  machines  ont  peu  d'avenir.  Le  rapport  de  la  trac* 
ttdn'  à  la  charge  est  en  efitet  : 

dé  0,250  snr  uii  tetrain  naturel  argileux, 

dé  OîOSO  sur  un  chemin  empierré, 

de  0,033  sur  un  macadam  parfaitement  entretenu, 

dé  0,025  sur  une  route  bien  pavée, 

dé'  0,007  sur  une  voie  ferrée. 

Céà  ^chiffres  comparatifs  veulent  dire  :  que  la  même  force,  qui 
suffirait  à  traîner  1,000  kilogrammes  sur  une  route  bien  pavée, 
nPmi'tAiinerait  que  770  sur  le  macadam,  et  en  traînerait,  au  con- 
traire, plus  de  3,500  sur  la  voie  ferrée.  L'avantage  du  tramway 
stU^^es  machines  routières  est  évident. 

Si  maintenant  on  compare  le  tramway  à  l'omnibus,  on  arrive 
aâif 'résultats  suivants  :  Un  cheval  traîne,  sur  rail,  un  poids  double 
de  celui  qu'il  traîne  sur  route. 
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Un  cheval  coûte  par  jour  2  fr.  70  c,  un  omnibus  emploie 
12  chevaux  1/2  par  jour,  c'est  une  dépense  de  33  fr.  75  c.  La  trac- 
tion sur  rails  donnant  un  travail  double,  on  voit  immédiatement 
qu'un  tramway,  mis  en  parallèle  avec  un  omnibus,  apporte  une 
économie  de  16  francs  par  jour. 

En  pratique,  les  bénéûces  sont  importants,  mais  moindres. 

L'omnibus  à  Paris  absorbe  pour  ses  frais  de  toute  nature 
92  p.  0/0. 

L'exploitation  des  tramways,  à  New-Yorok,  à  Vienne,  à 
Bruxelles,  absorbe  76  p.  0/0. 

Ce  n'est  donc  réellement  qu'une  plus-value  de  12  p.  0/0. 

M.  Savoye  avait  raison  de  dire  que  l'emploi  de  la  vapeur  don- 
nerait seule  aux  tramways  une  supériorité  incontestable  sur  les 
autres  modes  de  transport. 

Trois  systèmes  pour  réaliser  ce  progrès  sont  actuellement  à 
l'étude. 

1'^  système.  Â  la  place  occupée  par  les  chevaux  se  trouve  une 
petite  locomotive,  remorquant  aujourd'hui  une  voiture,  qui,  demain, 
en  remorquera  plusieurs.  C'est  la  locomotive  du  chemin  de  fer 
ordinaire,  conduite  par  un  mécanicien,  par  un  chauffeur,  brûlant 
du  coke  et  vaporisant  de  l'eau. 

La  fumée  et  le  bruit  de  la  décharge  .de  vapeur  sont  les  inconyé* 
nients  de  ce  système.  Dans  le  second  système,  l'air  comprimé  est 
substitué  à  la  vapeur.  La  voiture  porte  sous  elle,  dans  un  réser- 
voir, une  certaine  quantité  d'air  comprimé  à  25  atmosphères  de 
pression  :  ce  réservoir  donne  passai^e,  par  un  système  particulier 
de  tiroirs  à  l'air  comprimé,  qui  se  rend  dans  deux  cylindres  ;  les 
cylindres  armés  de  piston  et  de  bielles,  communiquent  le  mouve- 
ment aux  roues. 

M.  Mékarski,  l'inventeur,  mélange  à  cet  air  de  la  vapeur  et  évite 
ainsi  la  congélation  pendant  la  détente. 

Cette  introduction  de  vapeur  permet  encore  d'éviter  le  gripage 
que  produit  l'action  de  l'air  sur  les  cylindres  et  pistons. 

La  direction  de  la  machine  est  confiée  à  un  mécanicien  qui 
occupe  la  place  actuelle  du  cocher.  De  distance  en  distance,  on 
s'approvisionne  d'air  et  de  vapeur  à  des  établissements  analogues 
à  nos  châteaux  d'eau  sur  les  chemins  de  fer. 
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Uezpirienoe  prouve  que  réoonomie  sur  la  traction  animale  est 
de  50  p.  0/0. 

Viennent  ensuite  les  appareils  américains,  dits  sans  foyer. 

La  vapeur,  comme  Pair  comprimé,  est  fournie  par  des  généra- 
teurs placés  à  demeure  fixe  aux  abords  de  la  voie  ;  elle  possède 
197*  de  chaleur,  correspondant  à  14  atmosphères  de  pression.  On 
la  conduit  dans  deux  caisses  en  acier,  qui  se  trouvent  sous  la  voi- 
ture, en  avant  des  roues  ;  un  cylindre  muni  de  son  piston  donne 
le  mouvement  par  des  bielles  aux  roues.  Le  mécanicien  remplace 
également  le  cocher. 

Gomme  <m  le  voit,  rien  de  plus  simple,  les  réservoirs  de  vapeur, 
le  cylindre  sont  à  double  enveloppe,  afin  de  conserver  suffisamment 
le  ealorique. 

Les  premiers  essais  eurent  lieu  en  1857,  à  Londres.  L'applica- 
tion a  pris  aujourd'hui  en  Amérique  un  très*grand  développement. 

Quel  est  de  ces  systèmes  le  meilleur  f 

Il  faut  rejeter,  pour  la  traversée  des  grandes  villes,  la  traction 
par  la  locomotive;  les  embarras  y  sont  déjà  bien  assez  grands,  et 
il  est  évident  que  deux  voitures,  se  suivant  Tune  l'autre,  entravent 
plus  la  circulation  qu'une  seule  et  unique  voiture.  Ce  mode  de 
locomotion  doit  être  laissé  aux  chemins  de  fer  qui  manœuvrent  sur 
les  routes.  Là  ils  continueront  à  transporter  de  ^ands  poids,  et, 
pour  atteindre  ce  résultat,  Ils  sacrifieront  le  poids  mort  du  locomo- 
teur pour  en  faire  une  machine  puissante. 

La  machine  du  tramway,  qui  a  à  manœuvrer  sur  les  voies 
publiques,  au  milieu  de  tous  les  embarras  de  la  circulation,  doit 
porter  avec  elle  les  engins  nécessaires  à  sa  traction.  Nous  nous 
demandons  s'il  est  possible  d'avoir  à  côté  du  voyageur,  une  chau- 
dière, un  foyer,  de  l'eau,  du  charbon  ;  et  s'il  n'est  pas  plus 
commode  d'appliquer  l'air  comprimé  ou  la  vapeur  d'eau  emma- 
gasinée. 

L*un  et  l'autre  de  ces  deux  essais  ont  donné  les  meilleurs  résul- 
tats. L'emploi  de  l'air  comprimé  a  un  avantage  marqué  sur  la 
vapeur  ;  à  la  décharge,  il  n'incommode  pas  les  voyageurs,  mais 
il  présente  des  inconvénients  dans  son  emploi  ;  il  est  plus  coûteux. 

CXXXIX.  Raccordement  des  chemins  de  fer  aux  ports,  aux 
vsiNSSi  aux  entrepôts.  —  Combien  de  ports,  combien  d'usines  et 
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d'entrepôts  sont  raccordés  aux  chemins  de  fer?,  h^  wmteft  ea.est 
singulièrement  restreint. 

Es^ce  incurie?  La  question  ne  se  serait*eUe  janmft  Vtim9Me  i 
rétude  d'un  ingénieur?  N'est-ce  pas^plutôt  que  leo  chpi^^lep  |dus 
utiles  ne  se  font  pas  si  les  Compagnies,  de  ohçmina  de  Ux^  n^  djy^ 
trouvent  directement  intéressées? 

On  trouve  dans  le  rapport  de  M.  Dietz-Momn  uaft  éplutMtei 
confirmf^tioiià  de  cette  apçQrtipQu 

La  ville  de  Ic^  Bochellç  d^jwm^^t  le  p^ole^e|»e^tl4l^i^»ta:d0l 
la  Compagnie  d'Orléans  sur  ses  quais. 

Âpres  enquête,  le  Ministre  4^, tr$iy<au;p:  pui)^i^.o))tilitr4e.lAiCkuin- 
p^gnie  qu'elle  poserait  lep  ra|ls  à  sesfrc^is,  xiçiaiSt  Içp.  ritil».  mm^  feiSt 
posés ,  la  Compagnie  fît  payer  chèrement  à  la  ville .  4^  1%.  fio^. 
chelle  la  conce^lon  que  le  Ministre^  av^it  exigé,  d'elle.  Ël^  fiauftà 
0  fr.  50  c.  le  prix  de  tr9.nspQrt  de  la  tonne  .dçmaji^dk^i^Sfllf  4%il% 
gare  aux  quais;  si  bien  qu;avec  les  droits  d'«ni^egi9|9*çmqil^^la 
Compagnie  arriva  à  un  tarif  plus  éleyé  que  celuji  TQ^9a^jd\\fiapiifh 
Djd^e  auquel  elle  s'était  substi^uée^  Et  quel  intérêt.  ayai^j^|§:l^a;M^ 
autrement  ? .  Les  m archandis^^  ne  devaiept^elle/s.  p^ .  de  -  lQ^fl^  t^WSni 
lui  ajçriver?  Contreyenai^e^e^  aMx  règlemeiiM^  minia^^q^^ 

Il  n'y  a  en,  France  que  479  tronçons  de  voies  ferréfs  i^efi|)]^|ii|| 
252  kilomètres  qui  relient  aipsi  nos  chj^n^-dj^ierauf  ^poi^i  a^ 
usines,  aux  entrepôts. 

Cet  état  d'infériorj^,  tient  à  deu^ .causes  ; 

Au  législateur  qui  a  permis  à  toute  industrie  de.  r^J^r^sa  fa^rfqu^K, 
son  magasin  au  chemin  de  fer,  mais  qui  lui  a  in^pp^l^, lourde' 
chjarge  de  faire  ce  raccordement  à  ses  frais^ 

A  l'État  qui  a  imposé  à  ceux  qui  s^  serviraif^^t  de, .ces  ^pibran- 
chements  des  tarifs  et  des  conditions  qjLii  en.  rei[idexi^  Tep^plçi  sj.^ 
limité. 

Un  industriel,  qui  n'a  pas  à  sa  disposition. de  gcfop^, c^j)jil;au^, 
pept-il  relier  son  usine  à  un  chemin  defei;,  lor^juc  sps^^onds  d^. 
pbnibles  suffisent  à  peine  à  son  industrie?  Ai^ssi^  n'}r  a^t-^il  .que^^^ 
grande»  industrie,  qu'une  ville,  qu'un  port  qui  pijijjéje^îi  ,s<^pgef  .à. 
construire  une  voie  ferrée. 

Le  chemin  de  fer  peut  avoir  plusieurs  ^^bçp.ej|^^ 
ol)ligé  de  le  faii^  pas^r  sur  Jes  terrai^^^'a^ 


Iswnmi^cimaiiéPfàAeB'  sont  néoessalMik  k'inâMtK^eM^  oMnntiw, 
âr^peii^d'eaoeptioiuiiprèB)  n'y  sauraient  songen 

Imj  Ueniiitoy  apportés^  an  paf»  par-  ka  47»trewcaw,  mifiM) 
nuilgvé^laipelit-ttointoedex ceux-ci)  09n8idteable9;'àibte«0€iqf^4'JlM^ 
duatrie» il» ont  parmia^ d'abaiaae?* l49t prix, d^raviMt/  «lilia  gtaad» 
élaUiayeroaDta^ont  tcouvé'  lài  una^oompanaatma'à^  lm-chitf^4a*m9^ 
ooBdaïQeati  Quant/ aa  peti|;  fàbrioant^  ee  ii^aat'vqiia^pa»>uti^«rwv«ik 
phiaiOpniflEkrejipi'iba.ppi  aouteniv  «neilQtt^iBiwri  iftégaiai 

Cette  situation  du  petit  fabricant  doi*<  itaa^  aiia>iMm^d6  Ifi^uitéj- 
au  nom  de  nos  intérêts  mêmes,  améliorée.  Que  Ton  construise 
partout^oiÎBle  besoin ^  en  s^ra-déiaonlné^pafiBoa'ehambraiidè  com- 
oea. voies  supplémentaînsv 


lJiniPpjefe.4ci,loii.vifift);,.d'jê^^l^^ 
mfinccment». 

I^paifiTS  c)hi^Wft,de,f^.,UlV,ét«f»t,i^telrt^       4,09  cg^eoM^l^ 
MjpMw,  aHioujcd'bgÂ^ai^pplIe  . ^  1^  ciffif^/fff^à(^t^  yimmUi,,  »>.  :. 
c'étaient  des  rails  placés  sur  un  des  bas-QÔté%d^.%^\^0|l,d9Qm 
le,jj}iU^^  .dp^%.t\hftVVWi^,  l^nfuwlr.p$pr»l«fl>«)>vic«  d^  j^^^b^et^ 
ypiJUffi«^,QçjMpf/«reur6?,8;$,.. 
I^C)9ns(ç^ct^^l.4|;.cp#^bç|nio«,d0 ,!«):,  r«i(iendi;ait  pfirtkjlomàtrere  ; 

A .  VçiQ  principale,  garages^  ballast,  n^atériél^xe.    45,0(]|Q.  fir. 

B.  BâtiiQents  de  stations,  at^erg,),  remises,  mai- 

sons de  garde.,  . Mémoire. , 

C.  Matériel  roulant , 5,000  . 

D.  Acquisitions  de  terrains,  terrassements,  ou- 

vrages, d'art iOjpoa 

E.  Frais  généraux  penda^i^  la^cQnslâruction.. .  .    .      6,000  ' 
Intérêt.} 5,000" 

"Impi!$vus.    ., , .,    4,0p0* 

E^MMOlleu... ..  79D00a:lr^ 
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A.  Voie  principale.  — «  Toute  voie  ferrée  doit  avoir  Féoarte- 
ment  normal  de  1°',51,  d'axe  en  axe.  Ne  faut-il  pas  qu'dle  soit  un 
vérttahle  tronçon  des  voies  existMites?  Ne  doit-elle  pas  recevirir 
les  wagons  et  les  conduire  à  pied-d'œuvre?  Ne  doit-elle  pas  servir 
aux  opérations  militaires,  le  jour  où  la  défense  de  notre  sol  le 
demanderait?  Ecartons  donc  résolument  tout  système  incompatible 
avec  ces  buts.  On  ne  saurait  réduire  le  prix  de  conrtruction^  mais 
une  seule  voie  est  suffisante  pour  un  traJBc  qui  ne  saurait  dépasser 
de  longtemps  40,000  francs. 

B.  BAtimentê  de  etationSj  atelters,  remises^  maisons  de 
garde.  —  Lies  bâtiments  de  stations  sont  inutiles,  car  les  chemins 
de  fer  vicinaux  sont  destinés  à  rendre  les  mêmes  services  que  les 
diligences  et  les  voitures  de  roulage.  Le  conducteur  fait  arrêter  le 
tirain  où  il  veut,  il  y  dépose  ses  colis,  prend  et  reprend  en  route 
voyageurs  et  marchandises.  La  station  ?  Ce  sera  comme  aupara- 
vant une  auberge,  qui  viendra  s'installer  sur  le  bord  de  la  route 
pour  profiter  de  l'animation  apportée  par  le  chemin  de  fer. 

Quant  aux  ateliers  ce  seront  ceux  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer.  Les  chemins  vicinaux  ne  seront-ils  pas  raccordés  aux 
grandes  lignes?  Les  wagons?  Ce  seront  également  ceux  des  Com- 
pagnies. Bt  pour  tes  voitures  de  voyageurs,  pour  la  locomotive 
spéciale  dont  ces  chemins  ont  besoin,  leâ  earossiers,  les  mécani- 
ciens manqueront-ils  ? 

Les  maisons  de  garde  ne  sont  pas  plus  nécessaires  que  les  sta- 
tions. Les  chemins  de  fer  marchant  à  raison  de  20  kilomètres  k 
llieure,  sont  'de  véritables  tramways.  Le  mécanicien,  par  un  coup 
de  sifflet,  avertit  les  passants,  fait  ranger  les  voitures,  et  si,  dans 
une  ville  comme  Paris,  il  n'y  a  pas  eu  d'accident  à  déplorer,  i 
plus  forte  raison  ne  s'en  produira-t-il  pas  sur  nos  grandes  routes. 

La  suppression  des' stations, 'del  maisons  de  garde,  etc.,  amène 
une  économie  de  (5,000  francs  par  kilomètre. 

C.  Matériel  roulant.  —  TJn  chemin  de  fer  ordinaire  à  une  voie 
doit  posséder  un  matériel  roulant  dont  le  prix  est  égal  à  celui  que 
rapporte  son  trafic,  ainsi  un  railway  à  une  voie,  donnant^ une 
recette  de  15,000  francs  p&r  kilomètre,  aura  besoin  d'autant  de 
fois  i5|000  francs  de  matériel  <iu#  la  Ugne  aura  de  kilomètres. 


I^  chepoind  vloinaux  n'ont  besoin  que  de  mîtuiM  |x>ur  les 
yoyageursi  que  de  fourgons  à  messageries,  que  de  looomotives. 
On  peut  donc  réduire  le  coût  du  matériel  roulant  au  tiers  de  cette 
somme,  soit  à  5,000  francs. 

La  marchandise  arrive  et  se  rend  toujours  à  la  grande  ligne  ;  les 
matièrep  jNremières  et  les  produits  manufacturés  sont  chargés,  et 
débarqués  au  point  de  l'expédition  ou  de  la  réoeptioa.  Le  malérid 
wagons  des  grandes  Compagnies  est  donc  tout  indiqué. 
;  I>^  .trfuisporta  ont-ils  lî0u.  d'un. point  de  Ja  ligne  i  Pautre?  Ce 
sera  le  matériel  des  fabricants  qui  circulera. 

.Mais  les  chemins  de  fer  vicinaux,  auront  leurs  fourgons  pour  les 
petites  marchandises,  et  des  voitures  comme  celles  des  tramways 
ppurl^  voyageurs.  Au-dessus  seraient  les  seoondes,  au  bas  les 
première. 

.  Les  grosses  locomotives  ne  pouvant  passw  sur  les  ouvrages: 
d'art  des  routes,  des  locomotives,  appartenant  au  ohemin  vidnal, 
ne  portant  pas  plus  de  1,500  kilogrammes  par  essieu,  seront  son 
ipetériel  spécial  de  traction. 

.  JP.  Acquiziiion  de  terrains j  terrassementay  ouvrages  dart.  **«»  •• 
Toutes  les  routes  ne  peuvent  pas  laisser  la  place  voulue,  pour 
TétubiJUssemjQnt,  sur  leurs  oôtés  oU  dans  kur.nùlîea,  «l'uni ^lemin 
de  fer.  Les  unes  nont^  pas  une  JargeurisufBaanle,  ks  a^tofs  sont 
trop  occupées,  d'autres  ont  des  pentes,  ou  naifm^  ides  .courbes, 
trpp  prononcées.  ^ .  :  •       > 

Aussi,  dans  Tétabliss^neajt  de  ces  diemins  de  fer,  il  faut 
s'attendre  souvent  à  ce  que  le  chemin  de  fer  i^bandonne,  plus  pu 
moins  longtemps  la  route,  et  se  place,  comme  les  ohspiîos  de  fer 
(ordinaires,  sur  une  voie  spéciale. 

.  Qn  calcule  la  dépense  de  construction  d'un  chmiia  ordinaire  è 
une  voie. 

Acquisition  des  terrains 16,000  fr. 

Terrassements ,    «     .50,0Q0     , 

Ouvrages  d'art 25,000 

Ensemble 91,000  fr. 

nous  nQ  Qompton»  que  10,000  francs. 
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Cm  m  nm  pmt  ébbKr  utîtotfièntf  dS^  <âi«Miiii^  (^ftr  VldKMix 
qf»  Ui  oà)  Ibff)  neuf)  dixième  aa  moiM  dci^  là  lôuM'  peiMWfiP  tlHr 


£;   Fthié  ginérkàxr  pBndàttt    te    conirtrueiJEbyr/   iHtMh, 

liPiMinndid  ckBstnmMbr  oïdhiairèti. 

Dâsiri  iséi  ooiiMfoiifa  «cdnômiqoëB  ,i  lï  aMëfilifttMP  âtt^  dÊj^ 
se  ferait  vite.  Le  Idlomèlifaî  ne>  CDÛtcMit- 1^|  éii  ^OÙ*-  pSfifc  dIP 
T^iOWk  tcmÊmy  sbi*^  3^)75»:  iMn«li  d^âlëMl  piàr  aA:  Que  fblA^il 
pour/Biiffî^'à'c6»idépen8W?>7j500fraiiesdè  récéttéë  et  uiie  AéM^ 
nrimtîb»localè<innn'abè(Ml^  I^yi  dd  la  môMié  déë  béiiSfiëëK' 
Sont-ce  là  des  conditions  de  succès  bien  difficiles  à  obtesBi^?  Bia(! 
phi»;  Jerc^aHstesn'Mtt-iteipwae  droit  d^c^péF^defstfbVèiftSBbs 
dtf  lîÉiat,  i  d(nr)dépBrtetnenM;(  âm  l'induMM&i 

On  peut  compter  sur  une  somme  de  15^000  frauda 'a^ni«3ififi6/# 
ramener  le  coût  kilométrique  à  60,000  francs.  Les  frais  d'^itre- 
tim  der  la  ^voie-idoitveAtf  ètra^^aa^  obavgitf'dn'Étaft^  dës^d^^aMe- 


Stfo^estf lâfte .raiiiarTiiBtièniidé^ sl?<c'6«|coiie ^rmitè  dé^ilMèti^^ 
emlmqpMbU  olMBifii  deifar  viMl^  8«taMir{  Ié»<M«tdniéCM>^ 
pîqÉeiiri,  coènd»lMf8  0fc>  oMttniiiimip  ^oi)  smt^AIrgéd^'l'éhflH»' 
tien  des  routes,  ne  pourraient-ils  pas,  sans  excès  de^tM^Mf^^v^tilNiM 
à}Aa)cdÉservatioh  (lBPUi<véfe  ferrée^  FlMrl^Mt^'<!ii5fiei«StUQérfi{ble 
niigiMhhtian<dy  dépentor/poôr  ié»  OompjigtileB  lèëatéâ^  Mifélfriiii^ 
saeftuifei  iiipprfiffiiatileif» 

La  loi  de   1865  semble  prévoir  cMJteritiûMîoilf^Lëk'sid^ 
stfr^-iweifedéeji.dWelli^' ai  ile^  transport  ^dei^  agonis 'dé' rétat/ilfes 
marins,  des  militaires,  si  le  service  de  la  poste  sont  gratuîArP 

Les  tarifs  établis  dans  les  cahiers  des  charges  des  grandes  Com- 
pagnies'fabMtlnft  ^appliqués  'aux  chei)^âf'de  fer  vîcihauif  -  si  bien 
que  pour  ctA^dër  les  frais  de  transport  'de  '  la*  mafcfiàhliise  on 
n'aurait  qu^baléuler*le  nombre  do  kilotnètréii 'p^iKOdrus/ 


Les  Américains  sont  à  un  si  haut  point  pénétrés  de  ces  principes 
qu'avant  de  jeter  les  fondemeirtvidit  lMtt^JfaM)Mi^^a»^<X)<ll^^ 


avec  le  chemin  de  fer  ou  à  défaut,  avec  le  cours  d'eau  ]»  $im 

que  radministrf^oni  imûU^  Um  pdMW  &  mut  relier  li\M  3m  KOÔEii 

Il  ^«t  «S^XfUVi  d'uittenii^  <p#iii  TilM  «e.  m  plaïaait  à  entaumat 
Finitiative  de  nos  Âdministratiomi  topdtSf  k  fMfft  Ae  Vflp4^fi>4fr  pâi 

£p^  P«j  CA wovAC».  rr-  Si  r.W  mut  MyppmnQD  ks  irais  Mtaipk 
d»  4MffliiQn^  P^W  k  amw  iiMir^haodMB,  il  tmt  qne  les.  «raas* 
ppvlfl  6oi$ijQ(  UA  «otmplémenty  un» tiuit^ MtiiBeUfijdea. ohemint ib f^i^ 

I^estç  la  i^mise  à  doifiîotJia  4^  k  p&tita  mandundiM^ 

A  Vofigity^^  im  idées  des  Oomfiagiues  de  ehanumi  da  iv-n'étaiant 
y9§  }e9  rpêm^,  qu'aujourd'kui,  eUaa  avaiemit  pour  prâieipa  da  «a 
décharger  de  tout  service,  qui  ne  concernait  directema^it  fou»  Adi|ii« 
i^ltnttioA  pirçpremeixt  dita. 

C'«ftt  fWffi  que  : 
}^a|ltr^tie^  des  voies» 
I^  tr^tipn, 
}f  QiMQiQnage 
étaient  confiés  à  des  entrepEÎiiei  pi|vtfeialiàBf9. 

AiijQuird'lii^i  Imjix  gmi^^  <%>mpfigiifaa  vaukat  teMi  faira  par 
attea-m^nies  i  una  partie  de  lauf  persann^l  fait  Qiétter  dp  oonunia» 
sioniwmi.  Elles  ont  leiura  bureaux  particuliers,  leur^  agairts,  at 
par  des  coiiïhinaisons  de^  tfuiia,  ellaa  font  une  cMiaiiÉrence  telle 
aux  négociants  qui  s'occupaient  da  tiaosporta^  qu'on  ne  saïuait 
aoQger  un  moment  à  leuv  disputer  If^  marobé^ 

Avant  qvie  le  service  du  caçnionaga  fut  passé,  dans  les  mains 
des  Compagnies  de  chemins  da  fer,  legooupage  desi  colis  permettait 
aux  commissionnaires  d'olllrir  au  commarce  dasaonditieMnaiitourea 
que.  oellas  qu'il  subit  acti^eUemant. 

Aujourd'hui,  aussitôt  laif  oolis  av^ivéa  daaa  les  bunaux  dea 
quartiers,  ils  sont  classés  suivant  leur  poid%  kuc  natiHra.eb  8up« 
portent  divisés  ainsi  le  ti^f  maximmip^  Les  auiimiaBimiiuHfaa.]ea 
groupaient  au  contraire  lea  uaa  aux  w|rQ%  M  pafiiattbqiM'to 
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tarif  mimmtim,   dont  ils   faisaient  bénéficier  en  partie  leort 
clients. 

Il  est  vrai  que  le  service  du  camionage,  s'il  coûte  beauôerap 
pluff,  est  mieux  organisé  qu'auparavant,  mais  si  les  Ciompi^naies 
n'avaient  que  la  rémunération  du  commissionnaire,  elles  aban- 
donneraient bien  vite  cette  partie  de  leur  exploitation. 

Pour  les  petites  localités,  il  en  est  tout  autrement  quant  aux 
services  rendus.  Voici  les  réflexions  que  leur  mtuation  inspire  à 
M.  de  Gcene,  ingénieur  à  Rouen  : 

«  Â  Torigine  des  chemins  de  fer,  les  Compagnies,  agissant  avee 
»  les  errements  des  anciennes  Compagnies  de  roulage,  faisaient 
»' généralement  le,  transport  à  domicile.  Peu  à  peu  les  Compagnies 
»  se  sont  désintéressées  de  cette  partie  qui  est  une  des  plus  impor- 
»  tantes  de  leur  exploitation,  elles  ont  même,  dans  beaucoup  de 
9  tarifs,  créé  des  conditions  d'enlèvement  par  les  destinataires. 

»  Or,  ces»  conditions  sont  des  plus  fâcheuses  pour  les  CompagtUes 
»  car  elles  servent  à  immobiliser  le  matériel  qui  reste  plusieurs 
»  jours  chargé. 

»  Il  faut  que  les  Compagnies  reviennent  aux  pratiques  de  1846, 
»  1847,  1848,  qu'elles  organisent  des  camionages  très-puissants  et 
»  très-importants,  qu'elles  fassent  mieux  et  plus  vite  qu'elles  ne 
»  le  font  en  ce  moment,  et  alors,  maîtresses  de  l'enlèvement,  elles 
»  lui  donneront  une  impulsion  convenable,  et  une  grande  partie 
»  des  inconvénients  signalés  disparaîtra.  » 

M.  de  Cœne  né  s^oceupe  pas  des  grands  centres;  en  effet,  du 
moment  que  le  groupage  n'est  pas  libre,  qu'il  n'y  a  {dus  de 
camioneurs,  c'est  aux  chemins  de  fer  seuls  qu'il  faut  s'adressa. 

Les  règlements  administratifs  ne  parlent  également  que  des 
Tilles  ayant  plus  de  5,000  habitants  : 

«  La  Compagnie,  disent-ils,  sera  tenue  de  faire  soit  par  elle- 
%  même,  soit  par  un  intermédiaire,  dont  elle  répondra,  le  factage 
%  et  le  camionage  pour  la  remise,  au  domicile  des  destinataires, 
»  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

n  Le  factage  et  le  camionage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehom 
»  du  rayon  de  Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  deisser- 
»  viraioit  soit  une  population  agglomérée  de  moins  de  5,000  habi*^ 
»  tants,  soit  un  oeniare  de  population  de  5,000  habitants  situé  à  pltiflf 
»  de  &  kilonàlrai  de  k  g«re  du  chemin  de  fer^ 
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»  Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  rAdmimsfa^Kôn,  sur  la 
»  proposition  de  la  Compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  lé 
»  monde  sans  distinction. 

»  Toutefois  les  expéditeurs  et  destinateurs  resteront  libres  de 
«  faire  eux-mêmes  et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionage  des 
»  manhandises,  » 

L'arrêté  du  30  avril  1862  portant  fixation  des  frais  accessoires 
sur  les  chemins  de  fer  n^a  pas  fixé  les  conditions  et  les  prix  du 
camionage. 

La  question  est  restée  entière,  la  solution  se  fera  attendre 
jusqu'au  jour  où  il  sera  permis  de  grouper  les  colis  de  marchan- 
dises ;  jusqu'à  ce  jour  le  commerce  sera  à  la  merci  des  Ciompagnies 
de  chemins  de  fer. 

CXLI.  Des  frais  de  manutention.  —  Les  Compagnies  de  ché^ 
mins  de  fer  sont  autorisées  à  percevoir,  sous  le  nom  générique  de 
frais  de  manutention,  diverses  taxes. 

Les  articles  51  et  52  des  cahiers  des  charges  portent  : 

c  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que 
»  ceux  d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de 
»  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
»  fixés  annuellement  par  l'Administration,  sur  la  proposition  de  la 
»  Compagnie.  » 

L'arrêté  ministériel  du  30  avril  1862  porte  :  *      ^ 

«  Il  est  pergu  pour  la  manutention  (.-chargement  et  déchargement) 
)»  des  bagages,  articles  de  messageries,  marchandises  et  lait  : 

»  Un  droit  de  1  fr.  60  c.  par  tonne. 

»  La  perception  a  lieu  par  fraction  indivisible  de  10  kilogrammes. 

»  Sont  exempts  de  tout  droit  de  manutention  : 

»  i""  Les  expéditions  pesant  0  à  40  kilogrammes  inclusivement. 

»  2*  Les  articles  taxés  à  la  valeur. 

»  3*  Les  chiens.  » 

Tout  colis  n'atteignant  pas  40  kilogrammes,  les  articles  à  la 
valeur,  les  chiens  ne  paieront  rien,  mais  tout  colis  dépassant  ce 
poids,  paieront  0  fi*.  17  ci  par  100  kilogrammes. 

Cette  taxe  de  0  fr.  17  c,  en  présence  des  tarifs  si  élevés,  n'est- 
elle  pas  excessive  ?  Ce'  sefaitT  peu  de  chose  si  on  admet  que  la  tonne 
se  composait  en  géhéràl  de  15  colis  ;  mais  il  n'en  est  pas  lunsi. 
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l^  cbaiyeQimJk^t  le  déchatgemeat  des  voitures,  des  cercueils  et 
ji)e«  animaux  icoûtent  : 

Pour  4me  ¥oituce» 2ir.   » 

P0lir  4m  cercueU. 2        » 

Bœufs»  vaches,  taureaux,  chevaux^  mulets, 

âDfiSf  poulains,  bêtes  de  lait  «    «     .     .     .  1  fr.    » 

Veaux  et  porcs 0      40 

Moutone,  brebist,  idéaux  et  chèvres  ...  0      20 

Le  chargement  et  le  déchargement  d'une  voiture  coûte  2  francs^ 
c'est  cher.  Pour  un  cercueil  le  prix  est  le  même.  Et  cependant  que 
de  différence  !  Que  de  précautions  à  prendre  !  Quel  pénible  far- 
dew. 

Qu;^  aux  bœufs»  aux  ânes^  aux  porcs,  aux  moutons,  leurs  gar- 
diens les  accompagnent,  les  font  entrer  et  sortir  du  wagon.  La 
taxe  qu'on  met  sur  eux,  n'a  donc  pas  de  raiaen  d'être. 

Noua  venons  de  passer  en  revue  les  dispositions  qui  régissent 
les  transports  en  grande  vitesse*  Le  S  2  Manutention  «'occupe 
des  marehandiaes  de  petite  vitesse. 

«  Il  est  perçu  pour  la  manutention  des  marchandises  de  toute 
»  nature  les  droits  suivants  : 

»  1  frana  par  tonne  pour  les  marchandises  désignées  soit  dans 
»  les  tarifs  généraux^  soit  dans  les  tarifs  spéciaux,  comme  étant 
»  transportées  par  wagon  complet  de  4,000  kilogrammes  et  au- 
»  dessus,  ou  par  expédition  d'un  poids  équivalent. 

»  La  perception  a  lieu  par  fraction  inctivisible  de  10  kilogrammes. 

»  Ces  droits  se  décomposait  ainsi  : 

9  Pour  les  marchandises  transportées  sans  condition  de  tonnage  : 

Prix  fMir  tonna  applicable 
pur  fnaliaÉ  iodHMbla 
da  K^kilofframmaa. 

»  1^  Frais  de  chargement  au  départ  •     •    •  Ofr.  40 

»  2*  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée  .     .  0      40 

a  à^  Frais  de  gare  au  départ 0      3b 

»  4*  Ffais  de  gare  à  l'arrivée 0      35 
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»  Pour.leA  marchandises  transportées  par  ws^n  complet  de 
1»  4,000^  kilogrammes  et  au-dessas  ou  par  expédition  d'un  poids 
»  écfuîvatent: 

Prix  par  tonne  applicable 
par  fraetion  indivisible 
de  10  kilogrammes. 

»  1**  Frais  de  cliargement  au  départ  ...  Ofr.  30 

»  2®  Frais  de  déchargement  à  l'arrivée  .     .  0      30 

»  3*  Frais  de  gare  au  départ 0      20 

5»  4*  Frais  de  gare  à  Tarrivée 0      20 

*  Lés  droits  de  manutention  ci-dessus  fixés  sont  appliqués,  quel 
»  que  soit  le  mode  employé  pour  le  chargement  et  le  décharge- 
»  ment  (main  d'homme,  grue,  couloir,  plateau,  bascule,  etc.). 

»  Pour  les  marchandises  désignées,  soit  dans  les  tarifs  généraux, 
»  soit  dans  les  tarifs  spéciaux,*  comme  étant  transportées  par  wagon 
»  complet  de  4,000  kitogranmies  et  au-dessus  ou  par  expédition 
»  d'un  poids  équivalent,  et  lorsque  le  chargement  et  le  décharge- 
»  ment  de  ces  marchandises  seront  laissés  par  lesdits  tarifs  aux 
»  soins  des  expéditeurs  et  des  destinataires,  il  sera  déduit  des  frais 
1^  de  manutention  0  fr.  30  c.  par  tonne  pour  chaque  opération 
»  de  chargement  ou  de  déchargement. 

*  Les  droits  de  gare  sont  dus  dans  tous  les  cas. 

i>  Ceii  droits  sont  perçus,  pour  les  marchandises  en  provenance 
»  ou  à  destination  des  embranchements  particuliers,  savoir  : 

»  0  fr.  20  c.  à  la  première  gare  de  départ  \ 

»  située  sur  la  ligne  principale.  >  vice  versa. 
)>  0  fir.  20  c*  à  la  geace  destinataire.  ; 

»  Il  est  perçu  en  outre,  aux  gares  de  jonction  d'un  chemin  de 
»  fer  avec  un  autre  chemin  de  fer  concédé  à  une  Compagnie  dififé- 
»  rente,  un  droit  de  0  fr.  40  c.  par  tonne,  applicable  par  fraction 
»  indivisible  de  10  kilogrammes  et  à  partager  par  moitié  entre  les 
»  deux  Cîortïpagnies,  pour  les  marchandises  transitant  d'une  ligne 
»  sur  uiie  autre,  et  moyennant  la  perception  de  ce  droit,  les  frais 
»  de  manutention  ci-dessus  fixés  (chargement,  déchargement  et 
»  gare)  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois,  à  l'expédition  primitive  et 
»  à  la  destination  définitive,  étant  bien  entendu  d'ailleuîrs  que  lés 

35 
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»  frais  de  chargement  et  de  déchargement  ne  seront  pas  pef^ 
»  pour  les  marchandises  transportées  par  wagon  complet  de 
»  4,000  kilogrammes  et  au-dessus  ou  par  expédition  d'un  poids 
»  équivalent,  lorsque  ces  opérations. seront  faites  par  les  expédi- 
»  teurs  et  les  destinataires. 

»  Ce  dernier  droit  n'est  pas  dû  aux  points  de  joncticm  des  em- 
»  branchements  particuUers. 

»  Sont  exempts  de  tout  droit  de  chargement,  de  déchargement 
D  et  de  gare  les  expéditions  pesant  0  à  40  kilogrammes  indusive- 
»  ment.  » 

Une  tonne  de  marchandise  paiera  pour  son  chargement  1  £r.  50  c. 
S'il  y  a  4  tonnes,  ou  plus,  le  prix  ne  sera  plus  que  de  1  franc. 

Le  propriétaire  de  la  marchandise  chargeant  lui-même  paiera  : 

dans  le  premier  cas .     • 0  fr.  90 

dans  le  deuxième  cas 0      40 

La  faculté  de  charger  et  décharger  sa  propre  marchandise  n'en- 
traine  qu'une  diminution  dans  le  prix,  quand  elle  devrait  le  sup- 
primer. Le  travail  n'est  plus  fait  par  la  Compagnie  ;  de  quel  droit 
prélève-t-elle  0  fr.  J90  c.  ou  0  fr.  40  c? 

Les  prix  de  manutention  sont  excessifs.  Une  tonne  de  marchan- 
dise paie  en  moyenne  1  franc  ;  si  Ton  fait  supporter  cette  dépense 
à  une  matière  de  peu  de  valeur,  à  un  amendement,  à  un  engrais, 
comment  nos  fabriques,  comment  notre  agriculture  pourraient- 
elles  prendre  de  l'extension? 

Ces  prix  peuvent-ils  être  diminués?  Nous  avons  traité  déjà  la 
question,  au  chapitre  Stations,  et  nous  avons  appelé  l'attention 
sur  l'outillage  mécanique,  qui,  par  son  application,  peut  seul 
amejder  une  diminution  considérable. 

Nos  gareS;  nos  stations  gagnent  tous  les  jours  en  importance,  mais 
quelle  dilTérence  avec  le  mouvement  de  trafic  des  gares  étrangères! 

Aussi  pour  se  rendre  compte  du  travail  d'une  grande  gare,  soit 
à  l'arrivée,  soit  au  départ  des  marchandises,  il  faut  se  rendre  à 
Londres,  au  Great  Northein. 

Nuit  et  jour  on  y  travaille;  les  chevaux,  les  voitures,  les  ca- 
mions ne  cessent  d'y  arriver  et  d'en  partir. 
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Il  ne  faut  que  deux  heures  pour  charger  un  train  de  marchan*- 
diaes. 

c.Eb^  mon  Dieu,  je  vous  assure,  disait  à  la  tribune  un  de  nos 
oonstituants,  que  quelquefois  je  suis  étonné  de  voir  dans  nos 
gares  de  chemins  de  fer  sept  ou  huit  hommes  attelés  pour  pous- 
ser péniblement  de  très-lourds  wagons,  quand  j'ai  vu,  en  Angle- 
terre, un  simple  petit  cheval- vapeur  traîner  un  quart  ou  une 
moitié  de  train. 

»  Vos  Compagnies  veulent  nous  faire  croire  qu'elles  ont  des  fraiâ 
considérables  de  main<d'œuvre.  Sans  doute,  le  prix  de  la  main-» 
d'œuvre  a  augmenté,  mais  avec  les  machines,  vu  la  somme 
produite,  il  y  a  une  économie  considérable  sur  ce  chapitre.  De- 
puis vingt  ans,  par  conséquent,  les  Compagnies  qui  ne  sont  pas 
plus  arriérées  que  les  industriels,  qui  ont  à  leur  dispo^tion  dé 
plus  grands  capitaux  pour  faire  des  expériences,  n'ont  rien  à 
demander,  ni  pour  la  main-d'œuvre,  ni  pour  l'augmentation  du 
prix  de  la  houille.  Non,  les  éconcnnies  faites,  grâce  aux  ma- 
chines, sur  la  main-d'œuvre,  dépassent  dans  une  immense  i»ro- 
portion  les  dépenses  que  l'augmentation  du  taux  des  salaires  a 
pu  amener.  » 

Raillons  que  c'est  en  1845  qu'un  ingénieur  anglais,  M.  Ams- 
tlKNQg,  oonstruisit  des  appareils  hydrauliques  à  l'usage  des  chemins 
de  toj  ei  que^  depuis,  aucune  application  de  ces  apparais  n'a  été 
faite  en  France,  quand  l'emploi  en  est  général  à  l'étranger. 

Qràçe  4  cet  emploi,  l'Anglais  développe  son  travail  sur  des  points 
différents,  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres  ;  le  Français 
est  ol^igé  de  décharger  et  charger  le  wagon  manuellement  ou  de 
le  conduire  à  la  gare. 

Ce  travail  est  fait  par  des  chevaux.  Cela  ne  présente  pas  de  trop 
graves  inconvénients  si  la  gare  est  pavée.  Dans  le  cas  contraire,  ce 
sont  des  dégâts,  des  réparations  continuelles  :  aussi  est-on  forcé  de 
remplacer  les  chevaux  par  des  hommes. 

Un  autre  défaut,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  est  Tunifor- 
mité  des  wagons.  Beaucoup  sont  couverts  du  haut,  ce  qui  empêche 
un  chargement  et  un  déchargement  mécanique.  Aussi  ne  voit-on 
en  France  que  des  charretiers  conduisant  les  wagons  d'une  voie  à 
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rxne  autre.  A  Tétranger,  ce  système  primitif  est  déipois  longfetnps 
abandonné  :  on  ne  se  sert  plus  que  de  Taccumulateur  AmstfMg. 

Partout  on  ne  voit  que  cabestans  tournant  lentement  autour  de 
leur  axe.  Une  corde  attire  à  elte  les  wagons;  le  pttdÉage-d^in 
wagon,  d'une  ligne  sur  une  autre,  se  fait;  ati  moyen 'd'tmtMre 
wagon  porté  transversalement  sur  \m  charrret;  il  siiffit  Hi^2qp»]ptiyer 
son  i>îed  sur  un  large  bouton  pour  mettre  «i  mouverflent  éeux 
plaques  tournantes. 

Ces  agents  hydrauliques  permettent  d'abaisser  le  ckafgemMt'Oa 
le  déchargement  d'une  tonne  de  marchandes  au  ^x  é^Q  fr.  '26  c. 
Pourquoi  nos  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  fonfr-elk»  pas  de 
même?  Pourquoi  pas  ici,  ce  qui  réu.çsit  ailleurs?  P^rquoi?  R»ce 
que  nos  Compagnies  n'ont  pas  de  concurrenioe  h  craindre,  ^Mce 
que  lo  tarif  consenti  par  le  Ministre  Jeur  apporte  4e  larges  i)$9é- 
fîoes,  en  un  mot,  parce  que  l'intérêt  seul  conduit  les  sociétés  è4$  les 
homines. 

Dans  les  petites  gares,  les  colift,  la  mar(4iândiise  soM  moins 
aboadaats,  le  mouvement  des  produits  n'a  rien  de  réguKer.  Il 
serait  donc  excessif  d'astreindre  une  Coqipagnie  à  airoir^  Ufi  p^* 
sonnel  spécial,  l'expéditeur,  le  destinataire  aideront  à  la  becioçile. 

Los  Compagnies  donnent  la  faculté  aux  chefs  de  gare  de  ces 
petites  localités  d'aviser  dans  le  eas  d'urgence;  ils  peuvent 
adjoindre  à  leur  petit  personnol  des^  homqfias  su{^lémieM«ii'Qft^4(ilî 
sont  payés  a  tant  l'heure  ;  c'est  parmi  ea%  qu0  le  f^rsennoi  9» 
recrute. 

Ces  difficultés  n'existent  p^s  dans  les  gares  d^s  «ihemiKS  4e  1er 
étri^ngers,  grâce  i  l-outUlage  Âmirteong  dontalks  nêvA  pour^pme* 
Une  grue,  mue  par  l'eau,  ne  coûte  rien  tant  qu'elte  est  oa  repos, 
et  on  l'a  toujours  sous  la  main. 

CXLII.  Enivsgisthement.  —  L'article  49  du  cahier  doB  i^hargea 
dit  : 

«  Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques'  seront  insapffeai  la 
»  gavo  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  eùiU  aiwivcnt,  mÎF^es  f^iCses 
»  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leuf"  rôc^piltoiir  ;  mMtiofi  sera 
y>  faite,  sur  les  rogistras  de  la  gare  du  départ  du  prix^tota^  4i  p&Ui^ 
»  leur  tpmsport.  i.    .  4    :  i 
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>  Pqui:  199  marobandises  ayant  une  même  destination,  les  expé- 
«ditiooa  auront  Ueu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare 
»  d^dépai^t. 

»  Toute  iQ^pédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  Texpéditeur 
»  lia  dwiaii(ie^  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire 
»  restera  aux  mains  de  la  Compagnie^  et  Tautre  aux  mains  de 
>  Texpéc^teur,  Diws  le  oas  où  1- expéditeur  ne  demanderait  pas 
»  démettre  de  voiture,  la  Compagnie  sera  tenue  do  lui  déUYrer  xm 
?  réeépifssé  q}^  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
»  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être 
»  effectué.  » 

Les  arrêtés  ministériels  disent  : 

«  Il  ^  P^u  pou^  Tenregistrement  des  marchandises^  des  voi- 
»  tures,  des  animaux,  des  bagages,  des  articles  de  messagerie, 
»  denrées,  finances,  valeurs,  objets  d'art,  etc.,  un  droit  de  Ofr.  10  c. 
»  pat  çxj^tion. 

)^  JPOU^  les  marchandises  empruntant  plusieurs  lignes  concédées 
»  à  4^  Compagnies  différentes,  ce  droit  sera  pergu  seulement  à  la 
»  gare  expéditrice.  > 

Toute  expédition  de  colis-,  marchandises,  voitures,  etc.,  paie 
0  ir.  \Q  c. 

Aujourd'hui  que  le  prix  en  toute  chose  a  considérablement  aug- 
mm^f  la>  charge  n'est  pas  lourde.  Mais  pourquoi  cette  contribution 
de  deux  sous? 

Si  les  chemins  de  fer  sont  venus  remplacer  les  transports  par 
route*  les:  concessionnaires  n'en  ont  pas  moins  adopté  les  anciennes 
coutumes  de  transport.  Or,  de  temps  immémorial,  on  donne  au 
messager  deux  sous,  moyennant  lesquels  il  inscrit  sur  sa  feuille  de 
route,  l'objet  a  lui  confié. 

Nojs  pères  se  souviennent  du  conducteur  de  la  voiture  qui,  son 
sac  de  cuir  à  la  main,  réclamait  aux  voyageurs  ce  droit^  qui  n'était 
en  somme  qu'un  pourboire. 

Telle  est  l'origine  de  la  taxe. 

Si  l'ou  considère  que  ces  10  centimes  atteignent  toutes  les  expé- 
ditions qui  ae  font  dans  un  pays  comme  la  France,  on  ne  sera  pas 
étonné  que  ce  soit  un  des  meilleurs  produits  des  Compagnies  de 
çJ^Çinu}^  de  fer, 
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CXLIII.  Pesage.  —  «  Il  est  perçu  pour  toute  marchandise  qui, 
»  sur  la  demande  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  soumise 
»  à  un  pesage  extraordinaire  en  dehors  de  celui  que  les  Compar 
»  gnies  doivent  faire  à  leurs  frais,  au  départ,  pour  établir  la  taxe  : 
i>  un  droit  de  0  fr.  10  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilogralmmes, 
»  et  par  chaque  pesage  supplémentaire. 

»  Il  est  perçu  pour  le  matériel  roulant  qui,  sur  la  demai^e  de 
»  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  soumis  à  un  pesage  extra- 
»  ordinaire,  en  dehors  de  celui  que  les  Compagnies  doivent  faire  à 
»  leurs  frais,  au  départ,  pour  établir  la  taxe,  les  droits  ci-après, 
»  par  véhiculé  et  par  chaque  pesage  supplémentaire  : 

»  Pour  les  wagons  ou  chariots 1  fr.  50 

»  Pour  les  locomotives  ou  tenders  ...      3         » 

»  Il  est  perçu  pour  toute  marchandise  qui,  sur  la  demande  de 
»  l'expéditeur  ou  du  destinataire,  serait  soumise  à  un  pei^age  extra- 
»  ordinaire,  en  dehors  de  celui  que  les  Compagnies  doivent  faire  à 
»  leurs  frais,  au  départ,  pour  établir  la  taxe  : 

»  Un  droit  de  0  fr.  10  c.  par  fraction  indivisible  et  par  chaque 
»  pesage  supplémentaire. 

»  Lorsque  le  pesage  a  lieu  par  camion  ou  par  wagon  complet 
»  passé  à  la  bascule,  ce  droit  est  de  : 

»  0  fr.  30  c.  par  tonne  indivisible,  avec  un  minimum  de  1  fr.  50  c. 
»  par  camion  ou  par  wagon.  » 

C'est  la  première  fois  que  nous  rencontrons  un  service  rendu 
sans  qu'il  soit  sujet  à  une  contribution. 

Rien  de  plus  équitable  que  les  dispositions  de  l'arrêté  ministé- 
riel. La  Compagnie  pèse;  si  l'expéditeur  craint  une  erreur,  il 
aura  le  droit  de  faire  repeser,  mais  à  ses  frais  ;  si  l'erreur  existe,  la 
taxe  ne  pourrait  lui  être  réclamée. 

CXLIV.  Magasinage.  —  Les  arrêtés  ministériels  règlent  delà 
manière  suivante  le  magasinage  des  objets,  dés  wagons,  des  mar- 
chandises, qui  ne  sont  pas  retirés  des  gares  dans  les  délais  voulus 
par  les  règlements. 

«  Il  est  perçu  pour  le  stationnement  des  voitures  qui  ne  sont 


MOUVEMENT.  551 

»  pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  heures 
»  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  par  les  Compa- 
»  gnies  au  destinataire  un  droit  de  1  franc  par  voiture  et  par 
»  jour.  / 

»  Les  animaux  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  à  l'arrivée,  sont 
»  mis  en  fourrière  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

»  Les  frais  de  fourrière  seront  acquittés  sur  justification  de 
»  dépenses. 

»  Il  est  perçu  pour  le  stationnement  des  wagons,  chariots, 
»  locomotives  ou  tenders  qui  ne  sont  pas  enlevés,  pour  quelque 
»  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la 
»  lettre  d'avis  adressée  par  les  Compagnies  au  destinataire  : 

»  Un  droit  de  5  francs  par  véhicule  et  par  jour. 
.    »  Il  est  perçu  pour  le  stationnement  des  voitures  qui  ne  sont 
»  pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  heures 
»  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis  adressée  par  les  Compa- 
»  gnies  au  destinataire  : 

»  Un  droit  de  1  franc  par  voiture  et  par  jour. 

»  En  cas  de  non  enlèvement  des  cercueils,  il  sera  perçu  à  partir 
»  de  l'arrivée  : 

»  Un  droit  de  5  francs  par  cercueil  et  par  jour. 

»  Il  est  perçu  pour  le  magasinage  des  marchandises  adressées  en 
n  gare  et  qui  ne  sont  pas  enlevées,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
»  dans  les  48  heures  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'avis 
»  adressée  par  les  Compagnies  au  destinataire  les  droits  suivants  : 

»  0  fr.  02  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilogrammes  et  par 
i>  jour,  pour  les  15  premiers  jours;  0  fr.  05  o.  par  fraction  indivi- 
»  sible  de  100  kilogrammes  et  par  jour,  pour  chaque  jour  en 
»  sus. 

»  Le  minimum  de  la  perception  est  fixé  à  0  fr.  10  c. 

»  Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  applicables  aux  niar- 
»  chandises  adressées  à  domicile,  et  dont  le  destinataire  serait 
»  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendre  livraison,  à  la  oon- 
»  dition  qu'avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
»  par  les  Compagnies  à  l'expéditeur  ou  au  cédant. 

«  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare  sont  à  la 
»  charge  de  la  marchandise. 

»  Les  mêmes  droits  de  magasinage  seront  perçus  au  départ,  et 
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7>  dès  Texpiration  des  24  heures  qui  suivront  La  remise  ea  gare, 
D  pour  les  marchandises  que  les  Compagnies  consentiraient^  sur 
»  la  demande  de  Texpéditeur,  à  conserver  sur  leurs  quais  ou  dans 
»  leurs  magasins  au  delà  de  ce  délai,  les  Compagnies  n'âbapt 
»  tenues  d^ailleurs  d'accepter  que  les  marchandises  prêtes  à  être 
»  expédiées. 

r»  Il  est  perQU  pour  le  magasinage  des  articles  de  messagerie, 
D  marchandises^  denrées  et  lait  adressés  en  gare,  et  qui  no  sont 
7>  pas  enlevés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  les  48  lieures 
»  de  la  mise  à  la  poste  de  la  lettre  d'aviis  adressée  par  les  Compa- 
»  gnies  au  destinataire  : 

»  Un  droit  de  0  fr.  05  c.  par  fraction  indivisible  de  100  kilo- 
»  grammes  et  par  jour, 

D  Le  même  droit  de  mag^inage  sera  perçu  par  fraction  indivi- 
D  sible  de  1,000  francs  et  pa^*;  jour,  pour  les  articles  à  la  valeur 
7>  placés  dans  les  mêmes  conditions. 

]>  Dans  les  deux  cas  ci-dessus  le  maximum  de  la  perception  est 
D  fixé  à  0  fr.  10  c. 

7>  Les  droits  ci-dessus  fixés  sont  également  apfdicables  aux 
»  articles  de  messagerie,  marchandises,  denrées,  lait  et  articles  à 
»  la  valeur  adressés  à  domicile,  et  dont  le  destinataire  serait 
»  absent  ou  inconnu,  ou  refuserait  de  prendrq  livraison,  à  la 
»  condition  qu'avis  de  ces  circonstances  sera  adressé  immédiatement 
»  par  les  Compagnies  à  l'expéditeur  ou  au  cédant. 

»  Dans  ce  cas,  les  frais  de  retour  des  colis  à  la  gare  sont  à  la 
»  charge  de  la  marchandise. 

»  Les  chiens  dont  il  n'est  pas  pris  livraison  sont  mis  en  fourrière 
»  aux  frais,  risques  et  périls  de  qui  de  droit. 

»  Lès  frais  de  fourrière  sont  acquittés  sur  justification  et  dépenses. 

»  Disposition  commune  au  magasinage  de  toutes  les  expé- 
Tt  ditions,  —  Conformément  aux  §§  3  et  4  de  l'article  12  de  l'arrêté 
D  ministériel  du  15  avril  1859,  les  délais  fixés  pour  la  perception 
»  des  frais  de  magasinage,  de  stationnement  et  de  fauxrière  seront 
»  augmentés  de  tout  le  temps  compris  entre  l'heur^  de  midi  et 
»  l'heure  réglée  pour  la  fermeture  des  gares,  lorsque  dana  ces 
»  délais  se  trouvera  compris  un  dimanche  ou  jour  férié. 
^.  9  Article  2.  -7-  Sont  maintepi^  dans  les  tarifs  spéciaux  leç  frais 
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n  n'est  pas  de  moyen  plus  efficace  pour  éviter  Pmicombrement 
des  g'arps,  pour  activer  le  service^  que  de  reliw  les  stations  avec 
les  établissements  industriels. 

On  réalise  en  outre  une  économie  considérable;  le  décharge- 
ment^ le  chargement  des  wagons  devient  peu  coûteux.  Ces  établis- 
sements industriels  6nt  toujours,  en  effet,  des  bras  disponibles,  ils 
opèrent  à  pied*d^œuvre,  et  lé  coltinage  n'existe  plus. 

En  Fraiioé,  conformément  k  Tsrticle  62  du  cahier  des  charges, 
les  industriels  ont  le  droit  de  s'embrancher  sur  le  chemin  de  fer. 

Mais  quelles  conditions  il  leur  faut  subir  ! 

Il  leur  faut  d'ilbord  obtenir  TasÉtentiment  de  l'Administration 
supérieure'!  puis  passer  par  les  exigences  du  chemin  de  fer,  qui 
vous  fait  payer  uh  tarif  de ;  qui  vous  obUge  à  construire  l'em- 
branchement, qui  met  à  votre  charge  des  gardes-barrières,  qui,  en 
un  mot,  Vous  empêche  de  tirer  de  l'embranchement  le  moindre 
pronc. 

'Quelle  difiilèeiîcé  àvéô  ta  Bél^que  ! 

OXLV.  DtfitôniBS  âAéA^tntt.  ^—  «  Il  est  perçu  pour  la  garde  des 
»  barges  dépidfeiés  dans  léÉi  l^aî^ès,  sôuAr  la  responsabilité  des  Corn- 
»^^gnies.  Soit  avaiit  lé  départ,  ixiit  après  l'arrivée  des  trahis  : 
''H  Un  droit  deO  fr.  ^05  b.  pst  àftible  et  par  Jour.  Lie  minimum  de 
»  la' J^éiïfloh  est  fixé  à  0  fr.  10  o.  ** 

>  Le  dépôt  est  constaté,  lavant 'le  départ,  pur  la  délivrance  d'un 
»  bulletin  ;  après  l'arrivée,  soit  par  la  délivrance  d'un  bulletin,  soit 
»  par  la  conservation,  entre  les  mains  du  voyageur,  du  bulletin 
»  délivré  au  départ. 

»  Les  Compagnies  pourront  être  autorisées,  sur  leur  demande,  à 
»  éteûdrè  la  taxe  et  les  diépositionii  d-dessus  à  leurs  bureaux 
»  d'omnibus  plaoéér  4ans  rilitérieur  ^es  villes.  Les  autorisations 
V  >  préoédemttieiit  àeoordées  soiit  maintenues. 
'  »  Sont  exempts  de  tout  droit  de  garde  ou  de  dépôt  les  bagages 
^  ytes  VoyagMTS  forcés  de  s'arrêter  dans  les  gares  de  bifurcation 
»  pour  attendre  le  départ  du  premier  train  qui  doit  les  conduire  à 
«  desfinaticm.  » 

Aucune  observation  ne  peut  être  faite  sur  une  taxe  qui  n^est  que 
le  prix  d'un  service  rendu. 
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CXLVI.  Stationnement  des  wagons.  —  «  Pouï^  le^r  inarchan- 
»  dises  désignées,  Mit  dahs  les  tarifs  généraux,  Soit  dàiïs  les  tarifs 
»  spéciaux,  comme  étant  transpartééÉT  par 'wagon  complet,  avec 
»  faculté  ou  obligation  pour  les  expéditeurs  et  les  destinataires  de 

>  faire  eux-mêmes  le  elnorgement  et  le  déchàrg^tnéht,  lés  droits  de 
»  stationnement  des  wagons  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Les  wagons  devront  être  con^|^lé^ment  charges  d^  les 
»  24  heûreâ  qui  suivront  leur  mise  à  la  disposition  des  expéditeurs  ; 
»  passé  ce  délai,  il  sera  perQU^un  droit  de  stationnem^t  de  5  francs 
»  par  wagon  entamé  ou  non  entamé,  et  chaque  jour  de  retard, 

>  quelque  soit  la  contenance  du  wagon. 

!   ...         -.   .    ...   .     î        .ui'v-     *A     ■  'îJi  ••li'»  1     '"      )    .J....;    '.    'j/ 

A  L'AIÙUVte    . 

>  Les  wagons  devroiit  ^êtrè  eôMiditertfMt  déchargés  dans  Ml 
»  24  heut^s  qui  Suivront  la  mtee  &  la  pbstè  de  la  leMfe  d'avis 
»  adressée  par  les  Compagnies  au  âeiiffiiatàirei;  )MMé'éè  délai,  les 

>  Compagnies  pourront,  à  kui^  éhdiît,  eiè  tafato^te^édèbirgemeiit  et 
»  peroevoii*  pour  cette  epémâoii'iO  ftï9ùi^.  'par  tonne,  aans  préjn* 
»  dicei  des  àtoits  ordinaires^  magasâiage  poittr  les  raarehandises 
»  déchargées,  à  compter  de  l'expiration  des   24  heures  ^-deasilii 

>  fixées,  ou  laisser  les  marchandises  sur  les  wagons  en  perce- 
»vant  un  droit  de  « tatiqiihement  de  ^'  fMnes  par  wag^n^t  par 
»  jour  de  rétard,  quelque  soit  laeonteHanoe  dii  "Wagon,  i» 

La  taxe  établie  estéquitaMe  ;  elle  est  de  5  ffèiacs^pHr  wagon  et 
par  jour  de  retard  dans  le  chargement  ou  le  déehargeïifeiiti^A  notre 
avis,  si  une  taxé  ptuirétoirée  devait  iréndrè  une  -{MitÉeplU^ 
dérable  du  matériel  raulieint  tfispeAiblej  nous  en  «eridnif  lètr  pàHii 
sans.  Mais  nous  filtrons  vu  ^e  )e  mteux  seradt  de  conduire  d^of-^ 
fice  la  macohandîse  non  réolikn^e  A^il'etlti^epot  V  Voili  la  .traie 
solution.  -«    •  , 

CXLVII.  MANtJTENTîON.  —  «  *tl  ést  pcrçu  poùT  la  manutention 
»  (changement  et  dédh'éyîfettieht)  des  voitures  et  dçs  animaux  les 
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>  Vmux  et  porc9.    ..    .    .     •    ».    .    ,     . 

»  Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  dangereux, 
T>  pour  lesquels  des  règlemenlks  ^  police  prescriraient  des  précau- 
»  tions  spéciales^  seront  effectués  par  les  soins  et  aux  fraiç  des 
1»  éxpSc^ui^'  et  des^îfôytihàfàii^es,  ef  il  Àe  sera  rîèn  perçu  pour 
»  cette  dotà)le  opération. 

>  tiés  yôittlfèié  é^  tés  animaux  ne  sont  iSoupiis  à  aucun  droit  de 


»  gare,  » 


Au  départ,  c'est  Texpédite.ur  qui  c 
[>itures  ;  à  Tarrivée,  c'est  te  destinai 


charge  lui-même  animaux  et 
voitures  ;  à  l'arrivée,  c'est  te'  destinataire  qui  opère  le  décharge- 
Wtni^iif,  t^i^i^  Mirs  Um$J^9^iim  et  périte* 
{ JUi.jC^pf^gffliô  ne  p^îQoit^rien  pwr  ^1^  40Mblo  opéraWon^ 
iiep(,;%^Qà^iVfL4p  .9^^,  ^^^  m  ^s^  ou  pa^erp,  trAmfOfkéH 
ei  ^fm.  çqï^fom^mP  aw  dî^ffOiBiliM»^  dm  I^^b  hpmok^ués, 
ai^ r^oiwM^,^^ i^iq^i  oofieerne  Iq^k  fr^^oas^^ires,  aux  mêmes 
fii^  ^^^i^iqfàft  qM0..1e»  arMiefi  (Ae  «iQSS^^rie  et  marchandiacfi  à 


endéclarwtg|i|9tMl£i^<bâB^^Kti^  ^%  ffofit^  ^  Çompi^nieg 
de  chemins  de  fer  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  au  trésor. 
.^^^^t^^^^  ,taMr^  krttïj^  4^  ygî|kar«,  .iwr.  tout  fàcépiflséft,  il 

.  ^^  W^«di^ti)9A;0Q:  p^^^  de  0  fr.  35  c, 

bf#»^(p3(ûfbi^V4éÎ9^  Bj;  l'pn  JKWe^^  Hu^i  Vimpài  s'apjrfique  ^ale- 
Xf^fft^ a,H^f|(^^;qui,p^saiaq^Q4r-  ^  6(,f^  ^  cel^À  i^ui  paie  100  Crânes. 
J¥sp4KOQi!:8?  dcE  ,^^[|fi^  ipl^s  ;bmi]TMU^,  ,oÙ  roil,#u^p»merlt  otil 
impôt  si  mal  réparti. 

QX^X.pvf^^  9CJRftis  DANS  LES  OA^ES.  —   Ubo  des 

plys  grandes  ei^tr^ves  apportées^à  }a  çirçu^iatioiiL  des  marçhani^ses 
e^t  incontestablement  l'administration  de  Toctroi  dei^  ^andea  villes, 
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Les  gares  de  Paris  sont  envahies  par  les  agents  de  cette  admi- 
nistration et  pourtant  on  pourrait  supprimer  cette  entrave,  sans 
nuire  pour  cela  au  Trésor. 

Les  lettres  de  voitures  seraient  remises  aux  agents  de  Toctroi  ; 
ils  y  appliqueraient  le  droit  et  le  laisserait  percevoir  pour  leur 
compte,  par  les  agents  de  la  Compagnie.  On  ne  verrait  plus  alors 
arrêter  les  marchandises  aux  portes  de  la  gare^  on  ne  verrait  plus 
les  douaniers  en  armes  surveiller  les  magasins,  les  quais  et  les 
wagons. 

Débarrassée  de  cette  surveillance  qui  prête  à  rire  aux  voyageurs 
étrangers,  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  serait  maîtresse  chez 
elle,  elle  vaquerait  librement  à  ses  travaux,  conduirait  la  mar- 
chandise où  bon  lui  semblerait,  la  nuit  comme  le  jour.  Nos  gares 
ne  seraient  pas  encombrées  d'une  façon  aussi  déplorable.  Le  service 
de  Toctroi  n'occupe-t-il  pas  encore  aujourd'hui  le  tiers  de  la  station 
des  BatignoUes? 
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DES  DÉPENSES  ET  DES  RECETTES  D'EXPLOITATION 

La  découverte  de  Temploi  de  la  vapeur,  comme  moyen  de  loco- 
motion, marquait  la  première  étape  de  la  grande  révolution  indus- 
trielle qui  devait  si  profondément  changer,  en  les  améliorant,  les 
conditions  commerciales  et  politiques  du  monde  entier! 

Les  premiers  essais  de  la  vapeur,  employée  comme  force  motrice, 
furent  d'abord  timides,  mais  bientôt,  lorsqu'en  dépit  des  détracteurs 
systématiques,  le  succès  se  fut  affirmé  avec  la  brutalité  du  fait  ac- 
compli, Tinnovation  prit  pied  chez  nous  et  renversa,  au  nom  du 
progi'ès,  toutes  les  vieilles  lois  économiques,  tous  les  vieux  engins 
d'un  travail  trop  lent  et  trop  onéreux. 

Jusque  là,  le  capital  employé  était  principalement  représenté  par 
lé  travail  de  Thamme,  le  coût  était  en  rapport  direct  avec  l'efTort 
dépensé;  tandis  qu'avec  le  nouvel  état  de  choses,  ces  conditions 
étaient  complètement  changées.  Désormais,  la  mécanique  était 
stibstîtuée  au  travail  manuel. 

Des  sommes  considérables  étaient  nécessaires  pour  établir  non- 
seulement  des  machines,  mais  encore  des  constructions  prépara- 
toires. 

Les  rails,  les  travaux  d'art  de  nos  chemins  de  fer,  constituent 
les  éléments  immobilisés,  sans  lesquels  les  machines  ne  peuvent 
rien  produire.  Le  travail  d'une  machine,  les  conditions  étant  égales 
d'ailleurs,  représente  dix,  cent,  mille  fois  le  travail  manuel;  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'y  a  de  dépense  qu'autant  qu'il  y 
a  travail  efïectif . 

Le  chemin  armé  constitue  un  capital  qui  ne  demande  qu'à  être 
entretenu,  et  ce,  dans  une  proportion  à  déterminer,  mais  qui  variera 
en  raison  du  travail  réellement  effectué  par  les  machines. 
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Ces  lois  reconnues,  les  premiers  chemins  de  fer  qui  furent  exé- 
cutés, devaient  tout  naturellement  absorber  l'attention  des  meilleurs 
esprits.  On  comprenait  fort  bien  en  effet  que  les  transports  méca- 
niques supplantant  les  moteurs  animés,  il  devait  en  résulter  une 
grande  diminution  dans  les  prix  perçus  jusqu'alors,  et  qu'on  pouvait 
fort  bien  tirer  avantage  de  ce  qui  se  pratiquait  depuis  si  longtemps 
dans  les  mines  ;  mais  ce  qui  entrait  beaucoup  moins  dans  les  idées, 
c'était  la  possibilité  d'assurer  un  intérêt  rémunérateur  aux  capitaux 
considérables  qu'il  fallait  immobiliser  pour  l'exécution  de  ces  voies, 
sans  lesquelles  les  machines  ne  pourraient  rien  produire. 

L'expérience  devait  donner  raison  à  ceux  qui  prétendaient  que 
plus  on  faciliterait  le  développement  des  transports,  soit  par  ime 
réduction  des  prix,  soit  par  un  accroissement  de  rapidité,  plus  on 
arriverait  aisément,  non-seulement  à  payer  l'intérêt,  mais  encore  a 
amortir  le  capital  engagé. 

N'était-il  pas  incontestable  qu'une  mine  ayant  à  mener  ses  pro- 
duits jusqu'à  un  canal  ou  jusqu'à  un  fleuve,  serait  entraînée  par 
son  intérêt  même  à  préférer  aux  anciens  modes  de  transport,  une 
voio  ferrée  la  reliant  avec  les  cours  d'eau?  Un  seul  résultat  restait 
à  atteindre  :  c'était  d'arriver  à  ce  que  la  mine  fût  continuellement 
exploitée. 

Aujourd'hui,  que  près  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé,  que  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises  s'accomplit  par  les  voieB 
rapides,  on  connaît  ce  que  coûte  et  ce  que  rapporte  ce  nouvel  élé- 
ment de  transit. 

Il  n'y  a  plus  d'aléa  possible,  on  peut  poser  des  règles  fixes  éta- 
blissant qu'un  chemin  qui  nécessite  une  dépense  de pour  son 

établissement,   doit,  pour  couvrir  ses  frais,  donner  un   transport 

de à  un  tarif  de Ce  problême  résolu,  on  sait  aussi  que  plus 

les  transports  augmenteront,  plus  il  sera  possible  d'abaisser  les  tarifs, 
car  l'entretien,  les  frais  généraux  ne  s'augmentent  pas  en  raison 
de  la  quantité  plus  ou  moins  grande  de  transports  :  ils  i*estent  sen- 
siblement les  mêmes,  ce  qui  seul  s'accroît,  ce  sont  les  frais  de 
traction. 

Donc  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  n'est  limitée  que  lorsque 
ce  chemin  est  complètement  chargé. 

Les  écrits  qui  ont  traité  de  cette  question,  ne  s'occupent  guère 
que  de  la  construction  des  voies  ferrées;  ils  indiquent  les  meilleure! 
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dispositions  à  adopter  pour  Texécution  des  terrassements  et  des 
travaux  d'art,  pour  l'établissement  de  la  voie  et  pour  la  constitution 
du  matériel  d'exploitation,  mais  peu  d'auteurs  s'occupent  d'analyser 
les  dépenses  résultant  de  ces  travaux  ou  se  rapportant  à  leur 
entretien. 

Nous  avons  fait  connaître  les  motifs  de  ce  mutisme  :  les  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  en  France,  n'ont  aucun  intérêt  d'éclairer 
..la  situation,  et  comme  il  n'y  a  pas  de  voies  ferrées  exploitées  par 
l'État,  il  en  résulte  qu'il  faut  avoir  fait  partie  du  personnel  de 
Tune  de  ces  Compagnies,  avoir  suivi  attentivement  toutes  les  opé- 
rations qu'embrasse  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  pour  pou- 
voir suppléer  à  cette  absence  de  renseignements. 

Aujourd'hui ,  nous  pourrions  évaluer  exactement  les  dépenses 
d'entretien  des  chemins  de  fer  :  si ,  comme  nous  le  verrons ,  le 
Ministre  des  Travaux  publics  avait,  tous  les  ans,  porté  à  la  con- 
naissance du  public,  les  documents  entassés  dans  ses  cartons  ;  nous 
aurions  prouvé  que  cet  entretien  ne  varie  pas  d'une  ligne  à 
l'autre,  qu'il  est  toujours  proportionnel  au  trafic  effectué. 

Dès  Torigine,  les  appréciations  à  cet  égard  devaient  nécessaire- 
ment être  sujettes  à  bien  des  erreurs  que  la  pratique  seule  pouvait 
corriger,  or,  cette  pratique  nous  l'avons. 

Nous  sommes  loin  de  l'époque  où  M.  Serner,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées,  estimait  que  l'entretien  d'un  chemin  de  fer 
ne  devait  coûter  rien,  comparé  à  celui  d'une  route  royale;  Séguin, 
plus  expert  en  la  matière  et  mieux  renseigné,  évaluait  la  dépense 
à    1,000  francs  par  kilomètre. 

Les  documents  fournis  par  le  Ministère  des  travaux  publics, 
nous  font  connaître  les  recettes  effectuées  par  les  chemins  de  fer 
français. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  de  renseignements  que  jusqu'en 
1869,  do  sorte  que  nous  ne  pourrons  considérer  que  la  période 
comprise  entre  1859  et  1869. 

Cependant,  par  suite  des  documents  fournis  par  les  six  grandes 
Compagnies,  nous  avons  les  éléments  de  dépenses  et  de  recettes  de 
l'exercice  1873,  nous  les  indiquons  à  la  suite  de  chaque  tableau, 
mais  à  titre  de  renseignements  seulement. 
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RECETTES 


LOIKUEIWS 

ANNÉES 

«fenet 

exploitées 

1 

2 

kilomèt. 

1860 

9.167 

1861 

9,626 

1862 

10.522 

1863 

11.533 

1864 

12.362 

1865 

13.227 

1866 

13,915 

1867 

15.000 

1868 

15.855 

1869 

16.465 

TiUu 
et 

127.672 

1873 

16.975 

VOYAGEURS 


NOMBRE 


toute  distance 
3 


56.528.613 


61.924.634 


65.080.345 


70.199.282 


75.351.531 


81.533.061 


87.342.011 


101.610.748 


102.857.116 


111.163.584 


813.590.925 


109.516.361 


à 
un  kilomètre 

4 


2.521.201.667 


2.689.153.631 


2.852.592.553 


3.005.755.^05 


3.163.633.315 


3.328.442.292 


3.407.469.190 


4.301.017.864 


3.898.525.660 


4.107.561.268 


33.275.352.745 


4.318.974.776 


RECETTES 

TOTALES 

non  compris 

l'impôt 
du  dixième 


francs 
176.057.661 


187.573.683 
197.605.268 
210.264.806 
221.044.061 
227.352.760 
233.541.617 
277.218.644 
260.590.558 
275.827.183 


2.267.076.241 


227.714.143 


toute  distance 
6 


23.137.769 
27.897.094 
27.297.366 
28.888.290 
31.115.273 
34.024.436 
37.372.792 
38.566.502 
42.380.845 
44.013.433 


364.693.800 


55.465.747 


un  kilomètn 

7 


3.119.946.899 

3.809.3&2.859 

I 
3.884.392.848 

4.073.516.466 

4.625.638.064 

5.172.220.156 

5.825.986.19^ 

5.845.42^.173 

6.310.167  .€02 

6.270.952.029 


48.937.602.tt8 


8.440.581.203 


i 

m 
m. 

m. 

m 

3» 

SB 
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m 

m 


la 
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RECETTES 


i& 


m 
m 


m 


m 


TOTAL 
dM 

NMltM 
10 


francs 
418.287.341 


473.831. 261 

492.449.072 

512.231.999 

343^.884.30' 

578.52i.714 

$23.438.486 

677..766.760 

687.950.2H9 

706.914.206 


5.715,280.435 


784.862.413 


RECETTES 

^AH  KILOMSTRB  EXPLOITÉ 


^ 


francs 
19.206 

19.486 

18.780 

18.232 

17.881 

17.189 

16.783 

18.481 

16.436 

16.752 


17.757 


12 


francs 
24.933 

27.970 

26.043 

24.509 

24.239 

24.974 

26.390 

25.041 

25.372 

24.734 


P 

13 


francs 
1.491 


1.768 


1.979 


1.673 


1.876 


1.575 


1.630 


1.663 


1.582 


1.449 


25.352  1.6:^6 


13.415 


I 


31.736 


1.08: 


TOTAL 

14 


francs 
45.630 

49.224 

46.802 

44.414 

43.996 

43.738 

44.803 

45.185 

43.390 

42.935 


44.765 


46.233 


PRODUIT  MOYEN 

PAA  SXLOICàTBJt 


d'an 

Toyageor 

15 


franc 
0.069 

0.069 

0.069 

0.069 

0.069 

0.068 

0.068 

0.064 

0.067 

0.067 


0.068 


0.052 


d'une  tonne 

de 
marchan- 
-'  dises 
16 


franc 
0.073 

0.070 

0.070 

0.069 

0.065 

0.064 

0.063 

0.064 

0.064 

0.065 


0.066 


0.064 


ORSERYA^TSDlIt 


17 


(*)  Les  recettes  dlTeiMt  de 
Teiploitation  comprennent  le 
produit  des  services  extérieurs 
(omnibus,  factage,  etc.)  ainsi 
que  les  redevances  payées  par 
les  chemins  de  fer  étrangers,  etc. 


Les  renseignemeato  relatifli  à 
1973  ne  s'appik|iittit, qu'aux  six 
grandes  Cîompagniei* 
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Les  statistiques  fournies  par  le  même  département 


DEPENSES 


■^m 


LONGUEURS 

ANNE» 

Mjniu 

eiploiUei 

1 

2 

1860 

kilomèt. 
9.167 

1861 

9.626 

1862 

10.522 

1863 

11.533 

1864 

12.362 

1865 

13.227 

1866 

13.915 

1867 

15.000 

1868 

15.855 

1869 

16.465 

TiUu 
et 

lijniti 

127.672 

1873 

16.975 

VOYAGEURS 


NOMBRE 


toute  distance 
3 


56.528.613 

61.924.634 

65.080.345 

70.199.282 

75.^51.531 

81.533.061 

87.342.011 

101.610.748 

102.857.116 

111.163.584 


813.590.925 


109.516.361 


un  kilomètre 
4 


2.521.201.667 
2.689.153.631 
2.852.592.553 
3.005.755.305 
3.163.633.315 
3.328.442.292 
3.407.469.190 
4.301.017.864 
3.898.525.660 
4.107.561.268 


33.275.352.745 


4.318.974.776 


DÉPENSES 

TOTALES 

non  compris 

l'impôt 
du  dixième 


francs 
48.614.606 


51.308.975 
58.107.450 
60.672.237 
64.694.669 
68.371.295 
72.618.642 
87.965.875 
84.636.714 
85.119.544 


682.110.007 


85.392.844 


MARCHANOISCi 


NOMBRE  DE  TONNES 


toute  distance 
6 


23.137.769 
27.897.094 
27.297.366 
28.888.290 
31.115.273 
34.024.436 
37.372.792 
38.566.50? 
42.380.845 
44.013.433 


364.693.800 


55.465.747 


un  kilométra 
7 


3.119.9:0.899 

3.809.352.899 

3.884.392.8^ 

4.073.516.4 

4.625.638.064 

5.172.220.156 

5.825.986.199 


5.845.429.179    1 


6.310. 167.0(« 


6.278.952.6» 


48.937.602. 


8.440.581.209 
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nous  renseignent  sur  les  dépenses 


DÉPENSES 


■ÉRAL 

DÉPENSES 

DÉPENSES 

MOYENNES 

1 

PAB  KILOMÈTRE  EXPLOITA 

PAR  KILOMÈTRE 

pour 

pour  une 

OBSERVATIONS 

lu 

Voytgeun 

MarchanditM 

Total 

un 

tonne  do 

voyageur 

marchandises 

10 

11 

1-2 

13 

14 

15 

s 

francs 

francs 

francs 

franc 

franc 

l 

9.823 

5.303 

15.192 

20.495 

0.019 

0.044 

Dans  les  documents  officiels 
que  nous  avons  pu  nous  procu- 
rer, la  rùpariiliou  des  dépeoset 

4.650 

5.330 

16.790 

22.120 

0.019 

0.042 

entre  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises  n'existe    pas.    Nous 
avons  cru  devoir  rétablir  dsBS 

7.870 

5.222 

16.217 

21.739 

0.020 

0.044 

le  présent  tableau,  afin  de  per- 
mettre la  comparaisoa  des  diffé- 
rents éléments  de  lranq)orlslsiit 

2.043 

5.261 

15.169 

20.430 

0.020 

0.043 

au  point  de  vue  des  recettes 
qu'au  point  de  vue  des  dépen- 
ses. Cette  division  a  été  obtewie. 

9.211 

5.234 

15.481 

20.715 

0.020 

0.041 

en  complan  ,  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis  dans  les  sta- 
tistiques dressées  par  la  Com- 

9.262 

5.169 

15.107 

20.276 

0.020 

0.039 

pagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  sept  voyageurs  pour  une 
tonne  de  marchaodlsee. 

9.291 

5,218 

15.647 

20.866 

0.021 

0.037 

5.048 

5.865 

15.583 

21.448 

0.020 

0.040 

0.080 

5.338 

15.428 

20.766 

0.022 

0.039 

2.163 

5.170 

14.346 

19.516 

0.021 

0.038 

9.441 

5.343 

15.430 

?0.773 

0.020 

0.040 

4.875 

5.031 

17.015 

22.046 

0.019 

0.034 

Les  renseignements  relatU^  à 
1873  ne  s'appliquent  qu'mix  six 
grandes  Compagnies. 
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Des  deux  tableaux  qui  précèdent  nous  déduisons  les  produits  nets 


PRODUITS    NETS 


ANNÉES 


1860 
1861 
1862 
1863 
f864 
1865 
1866 
1867 
1868 
1869 


Totanx 

et 
lojenoes 


1878 


LONGUEURS 
exploitées 


kilomèt. 
9.167 


9.626 
10.522 
11.533 
12.36t 
13.227 
43.915 
15.000 
15.855 
16.465 


127.672 


16.975 


RECETTES  BRUTES 

PAR    KILOMÈTRE    EXPLOITÉ 


Voyageurs 
3 


francs 
19.206 

19.486 

18.780 

18.232 

17.881 

17.189 

16.783 

18.481 

16.436 

16.752 


17.757 


13.415 


Marchan- 
dises 


francs 
24.933 


27.970 


26.043 


24.509 


24.239 


24.974 


26.390 


25.041 


25.372 


24.734 


25.352 


31.736 


Totales 


fraucs 

45.630 


49.224 


46.802 


44.414 


43.996 


43.738 


44.803 


45.185 


43.390 


42.935 


44.7C5 


46.233 


DÉPENSES 

PAR  KILOMÈTRE  EXPLOITÉ 


Voyageurs 
G 


francs 
5.303 


.330 


5.222 


.261 


5.234 


5.169 


5.218 


5.865 


5.338 


5.170 


.343 


Marchan  - 
dises 


francs 
15.192 

16.790 

16.217 

15.169 

15.481 

15.107 

15.647 

15.583 

15.428 

14.346 


i5.430 


'oM\     '   17.015 


Totales 
8 


francs 
20.495 


22.120 


21.739 


20.430 


20.715 


20.276 


20.866 


21.448 


20.766 


19.516 


20.773 


•:2.o'iO 


PRODUITS  KH 
PAR  : 


Voyageura 
9 


MarrbHh 


francs 
13.903 


14.156 


13.558 


12.971 


12.647 


12.020 


11.565 


12.616 


11.098 


11.582 


12.414 


8.384 


francs 
9.741 


u.iao 

9.8» 
9.34C 
8.75S 
9.867 

10.743 
9.458 
9.944 

10.38S 


9.92S 


14.721 


des  ohemios  de  fer  que  nous  consignons  di-desaouii  : 
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PRODUn 

rS   NETS 

■ 

mODVn  BRUT  MOTBN 

DÉPENSE  MOYENNE 

PRODUIT  NET  MOYEN 

RU  DLOMtnB 

PAH  KILOXBTRE 

PAR  KILOMÈIRB 

i 

0B8ERYATI0NS 

pour 
«n 

pour  uae 

lonoede 

marchandbes 

pour 
voyageur 

pour  une 

tonne  de, 

marchandises 

pour 

UQ 

voyafçeur 

pournoe 
tonnede  . 
marùhandises 

t 

i 

12 

«3 

14 

15 

16 

10 

f^ 

rftane 
•.069 

(0.069 

0.069 

4.069 

franc 
0.073 

0.070 

0.070. 

0.069 

franc 
0.019 

0.019 

0.020 

0.020 

franc 
0.044 

0.042 

0.044 

0.043 

franc 
0.050 

0.050 

0.049 

0.049 

franc 
0.029 

0.028 

1     0.036 

0.Q26 

(*)  Les  chiffres  de  la  colonne  5 
nQ  fpmiiint  p^y  le  total  des  co- 
lonnes 3  et  4  ptïce  qu'on  a  aug- 
denté  les  fésultats  de  ces  deux 
CQlo^^d^  de^  recettes  diverses 
de  tezploitation  dont  on  doit 
tepir  compta  pour  avoir  la  re- 
cette totale  brute. 

Les  recettes  diverses  sont  in- 
diqua û§^  lejpramier  tableau, 
colonnes  9  et  13. 

0.069 

0.065 

0.020 

0.041 

0.049 

0.024 

0.068 

0.064 

0.020 

0.039 

0.048 

0.025 

[0.068 

0.063 

0.021 

0.037 

0.047 

0.026 

.       '. 

O.064 

0.064 

0.020 

0.040 

0.044 

0.024 

«.067 

0.064 

0.022 

0.039 

0.045 

.     0.025 

^.067 

0.065 

0.021 

0.038 

0.046 

0.027 

.•• 

«.068 

0.066 

0.020 

0.040 

0.048 

0.026 

i0.052 

0.064 

0.019 

0.034 

0.033 

0.030 

1S73  ne  s'appliquent  qu'aux  six 
gnuMjfesGoâipigiiies. 
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de  chose  près,  la  même  en  1869  qu'en  1859,  oe  qui  confirme,  ce 
que  nous  avons  dit  précédemment,  que  les  frais  ne  progressent  pas 
dans  la  même  proportion  que  le  trafic. 

Que  conclure  de  1&  ? 

G-est  que  si  les  Compi^nies  de  chemins  de  fer,  au  fur  et  à  me* 
sure  que  leur  réseau  se  développe,  voient  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  rester  à  peu  près  stationnaires,  elles  constatent  que  Tim- 
portance  du  trafic  est  doublé. 

Le  pays  gagne  donc  à  l'extension  des  voies  ferrées. 

Les  éléments  que  nous  venons  de  donner  sont  concluants  et  nous 
pourrions  mêmenousy  arrêter.  L'économiste  en  tirera,  comme  nous, 
des  arguments  qui  lui  permettront  de  constater  que  les  résultats 
consacrés  par  les  faits  accomplis,  prouvent  surabondamment  que 
plus  la  France  possédera  de  voies  ferrées,  plus  les  transports 
s'augmenteront,  et  il  en  déduira  la  conséquence  que  plus  le  travail 
se  développe,  plus  la  nation  s'enrichit. 

Mais  ce  qu'il  serait  curieux  de  connaître,  c'est  la  subdivision  des 
dépenses,  c'est-à-dire  la  faculté  d'apprécier  l'importance  des  frais 
de  traction,  de  personnel,  de  réparations.  Ne  résulterait-il  pas  de 
1  examen  de  ces  divers  éléments,  qu'en  les  rapprochant  de  ceux 
des  exploitations  étrangères,'  on  n'arrivât  à  prouver  que  bien  des 
améliorations  sont  à  réaliser  et  partant  des  économies  à  faire,  éco- 
nomies qui  viendraient  d'ailleurs  contribuer  à  l'accroissement  de 
la  richesse  publique. 

Quelques  ingénieurs  avaient  commencé  ce  travail,  aucun,  à  notre 
connaissance,  n'a  persévéré;  cela  se  comprend,  en  effet,  la  tâche 
est  trop  ardue,  la  plupart  des  documents  font  défaut. 

Le  dernier  Ministre  des  travaux  publics,  reconnaissait,  comme 
nous,  qu'il  était  temps  d'éclairer  la  situation,  et  grâce  aux  stipu- 
lations contenues  dans  le  projet  de  loi  suivant  qui  sera  soumis 
prochainement  à  la  ratification  des  Chambres,  on  pourra  enfin 
connaître  la  situation  réelle  des  chemins  de  fer  en  France. 

Les  préoccupations  du  Ministre  sont  grandes,  s'il  faut  en  juger 
par  son  exposé  des  motifs  :  des  pénalités  sont  prévues,  ce  sera  100 
francs  d'amende  par  chaque  jour  de  retard  dans  la  production  des 
états  de  comptabilité,  et  cette  peine  pourra  atteindre  10,000  francs, 
si  les  renseignements  ne  sont  pas  sincères. 
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Nous  concluons  des  chiffres  renfermés  dans  les  tableaux  que 
nous  venons  d'établir,  qpf  lîh' KIômètftB  de  cheniin  de  fer,  exploité 
en  France,  rapporte  net  une  somme  de  23,992  francs,  nous  savons 
également,  danis  les  conditions  actuelles  de  trafic  et  d^éxploitation'^ 
ce  que  coûte  et  ce  que  rapporte  par  kilomètre  un  voyageur,  une 
tonne  de  marchandise. 

Le  voyageur  coûte 0  fr.  020 

—  rapporte 0      068 

La  tonne  de  marchandise  coûte.     ...      0      040 

—  —         rapporte.     .     .      0      066 

Ce  sont  les  éléments  instructifs,  et  ils  le  sont  d'autant  plus,  que 
nous  avons  établi  la  comparaison  pour  une  période  de  dix  années 
d'exploitation. 

Pour  ces  dix  années,  de  1859  à  1869,  la  moyenne  de  récette  ki- 
lométrique nette  est  de  12,414  francs  pour  les  voyageurs,  et  de 
9,922  francs  pour  les  marchandises. 

En  1873,  nous  voyons  que  la  recette,  dans  l'ensemble  des  six 
grandes  Compagnies,  a  dépassé  la  moyenne  générale. 

Elle  est  de  24,187  francs  au  lieu  de  23,^992  francs,  soit  une  aug- 
mentation dé  195  francs  par  kilomètre. 

Mais  nous  devons  tenir  compte  qu'en  t873,  nous  ne  possédons 
pas  les  renseignements  relatifs  aux  Compagnies  diverses,  aussi  ne 
pourrons-nous  pas  comparer  ces  derniers  résultats  avec  ceux  des 
années  précédentes,  nous  nous  bornerons  à  établir  le  parallèle 
entre  les  deux  années  1859  et  1869  et  nous  trouvons  que  pour  la 
période  dei^  dix  années  considérées,  les  recettes  sont  sensiblement 
les  mêmes  en  1869  qu'en  1859,  elles  ont  légèrement  diminué,  mais 
que  le  trafic  s'est  considérablement  accru,  ïl  a  presque  doublé. 
Ainsi  le  nombre  de  voyageurs  transportés  à  uh  kilomètre  qui  était 
de  2  milliards  environ  en  1859,  s'élève  à  plus  de  4  milliards  en 
1869  ;  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  &  un  kilomètre  qui 
était  en  1859  d'environ  3  milliards,  atteint  le  chiffre  de  6  milliards 
en  1869. 

Si  maintenant  nous  comparons  les  dépenses,  pendant  le  même 
laps  de  temps,  nous  constatons  que,  malgré  l'accroissement  consi- 
dérable des  transports,  la  dépense  kilométrique  est  restée,  à  peu 
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STATlSHIfQU^E 

Projet  de  loi  relatif' aux  renseignements  staMstiques.  à  fbwnnf 
par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  présenté  au  nom  de 
Af.  le  maréchal  de  Mac-Mahon^  duc  de  Magenta,  Président 
de  la  République  française^  par  M.  Caillaux,  Ministre  des 
travaux  publics.  (Renvoyé  à  la  Commission  des  chemins  de 
fer.) 

PROIET  DE  LOI 

«  Article  1",  —  Toute  Compagnie  de  chemin  de  (er  actuellen^nt 
»  existante  ou  qui  pourrait  se  constituer  à  Tavenir,  ainsi  que  tout 
»  concessionnaire  de  chemin  de  fer  affecté  à  Tusage  du  public,  doit 
»  établir,  chaque  année,  des  états  conformes  aux  trois  modèle^  A, 
»  B  et  C  annexés  à  la  présente  loi. 

»  Ces  documents  comprennent  les  renseignements  relatifs  à  Van- 
»  née  entière  (du  l*'  janvier  au  31  décembre),  pour  les  lignes  an- 
»  ciennes,  et  à  la  période  d'exploitation,  pour  les  lignes  ouvertes 
»  dans  le  courant  de  l'année. 

»  Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  états,  signé  par  le  conces- 
»  sipnnaire  ou  par  1q  représentant  légal  de  la  Compagnie  et  par  le 
»  chef  de  service  compétent,  est  adresiié  au  plus  tard  le  16  avril  de 
»  chaque  année,  au.  Ministre  des  ti*avaux:  publics  qui  j^ut  en  or* 
»  donner  Is^  pub],ication. 

»  Article  2,  —  Indépendamment  de  ces  états  annuels,  les  Goop^- 
»  P^^es  ou  concessionnaires,  doiyeixt  adresser,  tous  les  troia 
»  mois,  au  Ministre  des.  travaux  publics,  quinze  jours  au  plus  tar4 
»  après  l'expiration  du  trimestre,  un  état  sommaire  du  résultat  c^e, 
»  rexçloit^,f;^.09,  comprenant  les  recettes  brutes  et  l,esÀépei;i;ses,  ppujr 
»  êti^  inséré  au  Journal  officieL 

»  Article  3.  —  Les  agept^i  du  coniprôjie  désignés,  par  le  Minj^tpQ 
»  des  travaux  RU^lics^  p<9uvent  prendre  conn^i^ss^^K^e  des  écriti;^^ 
»  des  Compagnies  ou  concessionnaires  pour  vérifier  rexactitudi»  d^ 
»  états  prévues  dans  les  articles  précédent. 

»  Article  4.  —  Toute  Con;ipaçnie  qui  i^éghg:e  d'adjpesser,  dans 
»,  les  délais  ci;4pspji^,.  i^^t^  qji  fj^}^  d^  do^H^eni^  dp^t  ^^pi^r 


hàmHfSE&  ET  RECETTES  57^ 

»  duction  est  exigée  par  la  |(réèiA!lèlé)S)  est  passible  d'une  amende 
»  de  100  francs  par  jour  de  retard. 

>  Axticle  5.  -^  Si  l'un  îles  états  adressés  -A  4'Ad»kiiotwition  ea. 
i  vertu  de  la  présente  loi^  est  reconnu  contenir  une  ou  plusieurs; 
^  indications  fausses,  les  signataires  du  document  sont  passibles; 
i  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs.  ; 

»  Les  Compagnies  ou  concessionnaires  sont  civilement  respon-»i 
»  tables.  » 

Le  premier  tableau  à  remplir  par  chacune  des  Compagnies  de: 
Chemins  de  fer,  contiendra  Tindication  des  frais  de  premier  établie-, 
dément.  j 

Ceux  de  ces  frais  antérieurs  à  l'année  courante  sont  des  faits  ac-** 
qtiis,  mais  les  dépense^  qui  vientdront  s'y  ajouter  pendant  Isrtitei 
aimée,  devront  être  justifiées  et  mettront  en  lumière  des  faits  jus-* 
(Qu'alors  ignorés.  i 

Le  premier  point  déterminé  sera  le  capital  réel.  ! 

Ensuite  le  nombre  d'actions,  là  sdmme  réalisée,  l'amortissement. 

Cette  première  partie  du  tableau  A  fera  connaître  i  chaque  por-; 
Ifeur  de  titre,  la  situation  réelle;  il  pourra  suivre  année  par  année 
Vb  mécanisme  de  l'amortis^etaétit,  il  connaîtra  enfin  à  l'avance  sai 
Atuation  à  l'expiration  de  la  concession,  c'est-à-dire  au  momenti 
où  le  capital  ne  représentera  plus  qu'une  valeur  iosignUiaQte. 

La  situation  des  obligataireè  deira  également  éclairée. 

|ls  connaîtront  léâ  déj^nâéé  Ile  premier  établisâemèiitw  Voie, 
matériel  roulant,  choses  à  rembourser  par  l'État,  à  ^n  de  conces«i 
àfon,  et  ils  pourront  dès  lors  juger  de  la  valeur  de  leur  gage.        { 

Enfin,  les  délégués  de  l'État,  nos  députés,  nos  sénateurs,  seront' 
tbnus  constamment  en  éveil  par  le  compte  spécial  avec  l'État. 
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Tableau  A- 

COMPTE    D'ÉTAfitISSËilËNT 


Capital  à  réaliser 


RECETTES 

Actions 

Obligations. . . 
Total.. 
Nombre  d'actions 

émises 

Ospital  réalisé.  •—  Actions {  Somma  réalisée 

Nombre  d'actions 

amorties 

Nombre  d'actions 

émises 

Somme  réalisée. . 
Prix  d'émission. . 
Capital  réalisé.  —  Obligations. .  {  Taux  de  rembour- 
sement  

Intérêts  fixes... 

Nombre  d'obliga 

tiens  amorties 

Prête,  airances  et  tramux  de  j  Trsmis...^ 

rÉtat..., j  Effectués 

Subventions  non  remboursables  J  Promises 

derÉtat,dcsdépartemenfa,etc.  |  Réalisées 

Chiffre  totat  en  capital  réalisé 


DÉPENSES 

DÉPENSES  J)B  PRRMIEa   ÉTABLISSEMENT 


Voie ; 

Matériel  roulant 

Dépenses  diverses 

COMPTE  SPÉCIAL  AVEC  L'ÉTAT 

Sommes  duos  à  l'État  pour  remboursement  de  la 
garantie  d'intérêt 

Sommes  payées  à  l'État  pour  remboursement  de  la 
garantie  d'intérêt 

Sommes  payées  à  l'État  pour  partage  des  bénéfices. 


i    I 


I 

a 

.s 
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Le  tableau  B  n'est  pas  moins  intéressant  : 

Tableau  B 

COMPTE    ANNUEL    D'EXPLOITATION 
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fo  RECETTES 

I  Placide  luxe 
isolasse 
p  dasM... 
3*  classe 
Billets  d'abonnement . 
Recette  accessoire  des  trains  de  vovageurs,  compre- 
nant les  excédants  de  bagages,  m  messagerie,  les 

voitures,  les  chevaux,  la  poste,  etc 

Recettes  totiiles  des  trains  de  marchandises 

fleeefteB  diverses  •'tJOtnprafHiDt  les  loeationo  de  bmiw* 
riel,  correspondances,  factage,  camionnage,  maga- 
sinage, etc 

Total  général  des  recettes  de  toute  nature. . . 

20  DÉPENSES 

Entretien  et  réparation  de  la  voie  et  des  bâtiments.. 

Traction  et  machines  fixes 

Entretien  et  renouvellement  du  matériel ^ , .  • . . 

Personnel ^ 

Impôts : 

IncremnHés  aux  voyageurs  pour  aoc^ents 

Indemnités  pour  avaries,  retards  ou  pertes  de  mar- 
chandises  

Service  de  correspondance,  de  factage,  de  camion- 
nage, etc 

Dépenses  diverses 

Total  des  dépenses  d'exploitation 

Sommes  distribuées  aux  obligataires  à  titre  d'in- 
térêt   : 

Sommes  distribuées  aux  obligataires'  à  titre  d'amor- 
tissement  

Total  général  dés  dépenses  dé  toute  nature. . 

3o  COMPTE  DES  PROFITS 

Produit  net  de  l'exploitation • 

Sommes  distribuées  aux  aotionnatres  à  titre  d'ainor- 

tissement • 

Sommes  portées  à  la  rtoerve 


g  î 


s         o 

g-  " 


1 


I 
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D'une  part,  les  recettes  qùB  nous  àIrMs  ttint  de  peine  &  fèclle^ 
cher  nous  seront  connues  : 

Nous  saurons  que  sur  le  nomïbre  des  voyageurs  transportés  à 
un  kilomètre,  nous  avons  tant  pour  cent  de  classes  privilégiées, 
lant  de  premières,  tant  de  deuxièmes,  tant  de  troisièmes,  enSn  taid; 
êe  Ullets  d'abonnement. 

.  Nous  connaissons  également  les  recettes  de  la  petite  et  grosBfll 
èiarchàndise,  et  de  tous  ces  éléments,  nous  pourrons  tirer  des 
éonclusions  certaines  qui  nous  guideront  pour  l'avenir.  j 

Quant  aux  dépenses,  il  en  sera  de  même,  la  traction  sera  connue} 
lentretien  également;  le  personnel,  les  impôts,  les  indemnités 
pour  avaries,  pour  accidents,  auront  leurs  chiffres. 

Enfin,  tout  se  résumera  en  un  compte  étaUissant  la  difiereoee 
entre  les  recettes  eit  les  dépenses. 

TaMeaa  G 

RENSEIGNEMENTS    DIVERS    SUR    L'EXPLOITATION 


- 

Antérieurement 

à 
Tannée  courant! 

Pendant 
Tonnée  courante 

-                 ...                    ,  .    /  A  une  voie 

Longueur  des  lignes  en  exploi-     a  deux  voies 

tation  au  31  décembre _     , 

(               Total 

f  I'«clii86e 

NnmhrA  At^n    vnv5i<yAiii4>   li*]i.nii«       S*  ClSSSe 

portés  à  toute  distance 3«  classe 

total 

Nombre.de  voyageurs  porteurs  de  billets  d'abon- 
nement   , 

l<ïombre  de  voyageurs  transportés  à  un  kilomètre. . . 
Tonnes  de  marchandises  transportées  à  un  kilomètre. 
rv:«A^  ^ _  /  de  vovacrenrs 

^'pi^ŒT"  i  îi,^^-<^'-' 

Nombre  de  locomotives 

NoMbré  de  wagonà  de  marchandises 

Nombre  de  voitures  à  voyageurs ; . . . . 

/  Administrateurs     et     direc- 
teurs   

Nombredes  agents  de     Administration  centrale. .... 

la  Compagnie Mouvement  et  trafic 

.    Traction  et  matériel  •••••... 
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Le  laMeâu  C  est  une  récapitulation. 

La  mesure  proposée,  répétons-le,  est  excellente.  Que  n'a-t-elle 
été  décrétée  plus  tôt;  que  d'erreurs,  que  de  fautes,  n'auraient 
pas  été  commises  ! 

La  puMieité  est  la  seule  barrière  possible  aux  dilapidations  qui 
se  sont  produites.  Si  dès  le  premier  jour  de  l'Empire  une  pareille 
statistique  eût  été  exigée,  croit-on  que  nos  chemins  de  fer  eussent 
oofité  500,000  francs  par  kilomètre  !  Et  avec  l'aient  mal  employé, 
on  eût  pu  doter  la  France  d'un  réseau  deux  fois  plus  important. 

L^/ùiglet^re  avait,  dès  1831,  tracé  la  voie  que  le  ministre  pro* 
pMe;  le  chapitre  Lxxxviii  de  la  loi  du  14  août  1831,  dit  en  effet  : 

«  Article  9.  —  Toute  Compagnie  préparera,  chaque  année,  des 
états  indiquant  son  capital,  son  trafic,  ses  frais  d'exjdoitation, 
pour  le  dernier  exercice  financier,  conformément  aux  formules 
annexées  à  la  présente  loi. 

»  Un  exemplaire  de  chaque  état,  signé  par  le  président  ou  le 
viecsprésîdent  du  conseil  d'Administration  de  la  Compagnie  et 
»-  par  l'agent  responsable  de  l'exactitude  de  tout  ou  partie  de 
chaque  tableau,  sera  adressé  par  la  Compagnie  au  Bo&rd  of 
Tnde^  aux  époques  ci-après  : 

»  Si  la  Compagnie  est  incorporée,  dans  les  quatorze  jours  qui  sui- 
vront la  première  assemblée  ordinaire  semestrielle  de  chaque  année. 
»  Si  la  Compagnie  n'est  pas  incorporée  ou  ne  tient  pas  d'assem- 
blée semestrielle,  le  31  mars  au  plus  tard. 
»  Toute  Compagnie  qui  négligera  d'envoyer  cet  état,  conformé- 
ment aux  présentes  dispositions,  est  passible  d'une  amende 
n'excédant  pas  5  livres  par  jour  de  retard. 
»  Le  Board  of  Trade  peut,  du  consentement  d'une  Compagnie, 
modifier  les  formes  de  ces  états  pour  tes  mieux  adapter  à  la 
situation  particulière  de  cette  Compagnie,  ou  pour  mieux  rempKr 
l'objet  de  la  loi. 

»  Article  10.  —  Si  l'un  des  états  exigés  par  la  présente  loi  est 
faux  sur  quelques  points,  à  la  connaissance  de  l'un  de  ceux  qui 
le  signent,  ledit  signataire  sera  passible  d'amende  et  d'emprison- 
nement, ou,  en  vertu  d'un  jugement  sommaire,  d'une  amende 
n'excédant  pas  50  iivres.  » 
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CL.  Produit.  — Que  nous  sommes  loin  du  .temps  ouAngo  disait 
à  la  tribune  des  députés,  à  pro]x>s  de  la  concession  de  la  ligne  de 
Bordeaux  à  Bayonne  : 

«  Qu  on  n'essaie  pas  de  me  persuader  que  deux  tringles  éô 
»  fer  portées  à  travers  les  landes  auront  jamais  une  utilité  réeUe.  > 

Et  cependant  ce  chemin  rapporte  aujourd'hui  40,030  francs 
par  kilomètre. 

Nous  avons  établi,  dans  le  chapitre  précédent^  le  produit  net 
kilométrique  des  chemins  de  fer  français,  de  1859  à  1869;  dm 
renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  il  suflic  de  construire 
annuellement  en  France  700  kilomètres  de  chemins  de  fer  pour 
assurer  aux  Compagnies  concessionnaires  une  recette  moyenne 
nette  de  24,000  francs  par  kilomètre. 

Si  nous  mettons  en  regard  de  ces  chiffres,  ce  qu'  s'«*st  fait  dans 
le  nouveau  continent,  nous  voyons  que  les  Etats-Unis  avaient  de 
1830  à  1849  9,594  kilomètres  de  voies  ferrées,  soit  500  kilomè* 
très  construits  en  moyenne  par  an.  Mais  dès  que  les  Américains 
eurent  apprécié  Timportanec  de  ce  njuveau  mode  de  transport 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  ils  s'empressèrent  d'activer 
son  développement,  et  durant  ces  20  dernières  années,  ils  construi- 
sirent 66,000  kilomètres  de  voies,  soit  environ  3,500  kilomètres 
par  an. 

Dans  les  premiers  temps,  les  chemins  de  fer  aux  États-Unis 
avaient  coûté  fort  cbers  ;  ils  revenaient  aux  mêmes  prix  qu'en 
France  ;  mais  les  habitants  du  nouveau  monde  surent  prufiter  des 
progrès  réalisés  par  la  science,  et  pendant  la  deuxième  période  de 
construction,  leurs  lignes  ferrées  ne  coûtèrent  pas  en  moyenne 
plus  de  130,000  francs  par  kilomètre  ;  la  recette  annuelle  fut  de 
30,000  francs. 

La  1  rance  possédant  20,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  peut, 
sans  crainte  de  voir  diminuer,  pour  ses  concessionnaires,  la  recette 
actuelle,  construire  par  an  700  kilomètres  aux  prix  anciens,  avec 
la  réserve  que  TEtab  continuera  de  fournir  comme  par  le  passé, 
35  millions  de  subventions  ;  dans  ces  conditions,  le  réseau  des  voies 
ferrées  se  développera  sans  risque  pour  les  Compagnie  s,  mais  le 
pays  devra  renoncer  aux  bienfaits  qu'il  devrait  retirer  de  la  créa- 
tion d'autres  voies  de  communication. 
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L*iT»ncien  r5seau,  d'après  les  relevés  établis  en  1872,  présente  un 
excédant  de  recettes  de  161,742,415  francs  pour  les  9,103  kilomè- 
tres dont  il  se  compose,  soit  par  kilomètre  : 

161.742.415  francs        ,^  ^^^  , 
— =  i7,768  francs. 

Parmi  les  lignes  appartenant  au  deuxième  réseau,  dont  retendue 
en  1872  était  de  7,193  kilomètres,  il  n'y  avait,  dit  M.  le  Ministre, 
que  235  kilomètres  dont  les  produits  fussent  supérieurs  au  montant 
à  payer  des  intérêts  des  capitaux  employés  à  leur  construction. 

Le  surplus  comprenant  6,958  kilomètres  présentait  un  déficit  de 
100,765,217  franjs,  soit  par  kilomètre  14,500  francs  environ. 

Ainsi  d'un  côté,  en  1873,  le  nouveau  réseau  présentait  un  déficit 
de  14,500  francs  par  kilomètre,  de  l'autre,  Tancien  réseau  offrait, 
au  contraire,  un  excédant  de  recettes  de  17,768  francs  ;  ce  déficit  du 
nouveau  réseau  tend  à  s'équilibrer  tous  les  ans,  grâce  aux  alloca- 
tions qui  lui  SLjnt  attribuées  par  l'État.  La  réduction  est  de 
2  1/2  p.  0/0  annuellement. 

Ixî  Ministre  qui  dirigeait  en  1865  le  département  des  travaux 
publics,  accompagnait  une  demande  de  crédit  qu'il  faisait  pour  les 
garanties  d'intérêt,  d'un  tableau  indiquant  ce  que  seraient  à  l'avenir 
les  charg  s  de  l'État  dans  la  construction  des  chemins  de  fer. 

En  1875,  l'achèvement  des  lignes  d'intérêt  général  devait  être 
complet. 

Lu  longueur  de  ces  chemins  de  fer  était  alors  de  21,034  kilo- 
mètres, et  le  Ministre  admettait  que  la  subvention  annuelle  de 
37  millions  payée  par  l'État  devait,  à  partir  de  cette  époque, 
s'amoindrir  d'année  en  année  de  la  manière  suivante  : 

En  1876,  la  subvention  ne  devait  s'élever  qu'à  32  millions. 

1877,  —  —  28  — 

1879,  —  —  21  — 

1880,  —  —  17  — 

1881,  —  —  14  — 

1882,  —  —  •       11  _ 

1883,  —  —  6  — 
Enfin  en  1884,  —  —  1  — 
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Le  Ministre  de  1865  avait  une  opinion  diamétralfioient  oppoiée 
à  celle  émise  par  le  Ministre  actuel. 

Nous  étions,  il  est  vrai,  à  Tépoque  où  l'initiative  privée  jouissait 
de  quelques  faveurs  :  des  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local 
avaient  été  concédés  à  d'autres  qu'aux  promoteurs  des  six  grandes 
Compagnies,  mais  aujourd'hui  celles-ci  revendiquent  Textension 
de  leur  monopole  et  elles  ont  fini  par  persuader  au  Ministre 
qu'aucun  nouveau  chemin  ne  doit  se  construire  en  France,  en 
dehors  de  leur  intervention,  qu'autant  que  les  ressources  provenant 
de  la  capitalisation  des  2  1/2  p.  0/0  d'augmentation  attribués  au 
nouveau  réseau  le  permettraient. 

Le  calcul  est  sage  et  c'est  bien  celui  qui  convient  à  un  monopoto  qui, 
par  une  réserve  d'une  partie  de  ses  profits,  agrandit  son  outillage. 
Mais  un  pays  ne  peut  pas  prospérer  dans  de  telles  conditions,  et  il 
ne  lui  est  pas  possible  de  se  soumettre  à  de  pareilles  exigences. 

On  avait  parfaitement  compris,  dès  1865,  qu'il  ne  pouvait  em 
être  ainsi  ;  aussi  devons-nous  nous  attendre  à  ce  que,  grâce  aux 
idées  plus  libérales  d'un  autre  ministre,  l'État  devienne  nuiins 
parcimonieux  de  son  concours,  qu'il  ne  s'effraye  pas  outre  mesure  des 
37  millions  de  subvention  qu'il  accorde,  et  qu'il  comprenniEv  enfin 
que  les  sacrifices  qu'il  s'impose  tout  en  quintuplant  la  fortune 
publique,  sont  largement  atténués  par  les  profits  qu'il  retire  sous 
les  formes  les  plus  variées,  et  notamment  par  les  impôts,  de  la 
création  de  nouvelles  voies  de  communication. 

Si  nous  avons  de  nouveau  recours  à  la  statistique  fournie  par  le 
Ministère  des  travaux  publics,  nous  voyons  que  la  moyenne  du 
parcours  d'un  voyageur,  en  1872,  pour  tout  l'ensemble  du  réseau 
français,  est  de  37  kilomètres.  Nous  consignons  dans  le  tableau 
suivant  les  divers  éléments  qui  permettent  d'établir  ce  résultat. 

Si  l'on  examine  les  détails  relatés  ci-contre>  on  constate  :  qu'une 
ligne,  qui  n'a  que  l  à  16  kilomètres,  donne  un  parcours  moyen  : 

De    1  voyageur  à    1  kilomètre. 

3  —  3        — 

7  ~  7        — 

1-2  _        12        _ 

15  _         15        _ 
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C'est-à-dire  que  les  transports  ne  commencent  sur  leB  c^emiiis 
de  fer  que  lorsque  le  voyageur  a  un  parcours  de  4  lieues  à  faire. 
L'emploi  du  chemin  de  fer  suit  les  mêmes  règles. 

Lorsque  le  chemin  a  19  kilomètres,  il  donne    9  voyageurs. 
S'il  a  20  —  5        — 

22  ~  15        — 

26  —  21        — 


32 


15        — 


Soit  une  moyenne  de  17  voyc^urs  pour  un  parcours  moyen  de 
23  kilomètres. 
Si  la  longueur  augmente,  on  trouve  que  : 

Pour  43  kilomètres,  il  y  a  33  voyageurs. 
47  —  16       ^ 

46  —  26       — ^     _ 

58  —  36        — 

81  —  25        — 

Soit  23  voyageurs  à  55  kilomètres. 

Au-dessus  iie  100  kilomètres,  les  comptes  des  réseaux  Bg  oom* 
posent  de  plusieurs  lignes,  ou  se  compliquent  de  directions  diffé- 
rentes qui  ne  permettent  plus  de  réduire  le  parcours  moyen  du 
voyageur. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  établi  avant  nous  ces 
calculs,  prétendent,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  aux  trains  mrctés  et 
express  des  voitures  des  trois  classes,  que  le  parcours  moyen  d'un 
voyageur  n'est  que  de  37  kilomètres,  et  que  si  on  facilite  les  grands 
parcours,  on  n'obtiendra  qu'un  résultat  onéreux  puisqu^il  n'y  a 
pas  de  nouveaux  besoins  à  satisfaire. 

Cette  allégation  qui  parait  spécieuse  au  premier  abord,  et  i{ue 
semblent  confirmer  nos  chiffres,  pèche  par  sa  base  :  en  effet,  il 
n'est  pas  douteux  que  plus  le  réseau  des  chemins  de  fer  s'agrandit, 
plus  la  moyenne  de  kilomètres  parcourus  s'abaisse. 

Que  plus  on  facilitera  les  transports,  soit  en  les  multipliant,  soit 
en  abaissant  les  prix,  plus  on  a  de  voyageurs,  et  comme  le  nombre 
des  voyages  sera  toujours  plus  considérable  à  20  kilométrée  de 
distance  qu'à  100,  il  s'ensuit  que  la  quantité  des  transports  à  plus 
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de  tOO  kilomètres  augmentant,  rien  ne  sera  changé  à  la  statistique 
que  nous  venons  d'établir. 

Nous  avons  dit  que  plus  on  donnera  de  facilités  aux  voyageurs, 
plus  la  recelte  augmentera.  Lies  preuves  à  Tappui  de  cette  asser- 
tmi  ne  font  pas  défaut.  Pour  n'en  citer  que  quelques-unes,  nous 
ferons  remarquer  : 

1^  Que  si  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  délivre  des  billets  à 
prix  réduits,  le  nombre  de  voyageurs  augmente  considérablement  ; 

2*  Que  si  une  Compagnie  de  banlieue  fait  partir  un  train  toutes 
les  3  minutes,  il  y  a  un  traGc  considérable,  tandis  que  si  elle  ne 
lait  partir  ses  convois  que  tous  les  quarts-d'heure,  le  ^aûc  baisse 
dans  des  proportions  notables. 

Nous  emprunterons  un  exemple  plus  frappant  encore  aux  tram- 
ways. Si  la  voiture  doit  partir  à  bref  délai,  au  moment  de  l'arrivée 
du^  voyageur,  cekii-ci  prendra  place  et  attendra  le  premier  départ, 
mais  sMl  d  it  séjourner  un  certain  temps  avant  de  se  mettre  en 
route,  il  s'en  ira  à  pied,  surtout  si  la  distance*  qu'il  a  à  parcourir 
est  petite,  il  calcule  que  la  durée  du  trajet  et  celle  de  Tattente  ne 
hii-  feront  pas  gagner  de  temps. 

Les  eati'eprises  de  chemins  de  fer  subissent  les  mêmes  lois  que 
tws  autres  moyens  de  trans,x>ft  :  la  recette  augmente  avec  les 
facilités  accordées  au  voyageur. 

^^008  terminerons  ces  considérations  en  faisant  remarquer  que 
diaprés  les  renseignements  consignés  dans  le  tableau  des  recettes, 
ffâgeii  5$i-565,  il  résulte  que  le  produit  moyen  d'un  voyageur  trans- 
foitéik  i  kiiomètre  est  de  6  c.  08  pour  la  période  de  1859  à  1869, 
et  qu'il  n'est  plus  que  de  5  c.  02  en  1873;  et  si  nous  tenons 
oottipta^ue  pour  arriver  à  ce  résultat,  la  première  classe  est  tarifée 
O^fr.  iO  c,  la  seconde  0  fr.  07  c,  et  la  troisième  0  fr.  05  c, 
il  s'ensuit  qu'il  semble  y  avoir  opportunité  de  supprimer  les  troi- 
sièmes classes. 

L'emploi  de  différents  types  de  voitures  occasionne  un  embarras 
tMs-grattd,  aussi  parait^il  tout  naturel  de  ne  faire  usage  que  de 
déttt  d«ases  de  voitures.  On  simplifierait  ainsi  le  service,  et  le 
bénéfice  restant  égml  d'aiHeim,  on  pourrait  réaliser  mie  ezoeUente 
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que  nous  venons  d'exposer  au  sujet  des  .itaoettes .  des  yQfmevm^ 
peuvent  s'appliquer  au  transport  des  marchandises. 

Le  tableau  jsuivaaiit  ooatieat  les  éléis^i^ts  lelatifé  à  ce  dernier 
trafic,  pendant  Tannée  1872. 

Il  résulte  des  renseignements  consignés  ci-contre^pie  lu  majrwm 
du  parcours  d'une  tonne  de  marchandise  est  de  113  Irihimotrti 

Si  nous  complétons  notre  rési^u  de  n^emîns  <W  :feR|  im  plus 
grand  nombre  de  localités  seront  r^iées  entre  ell^,  et  im  aambie 
plus  considérable  de  fabriques,  de  mines,  eto»,  seront  desMrrks. 
Dans  cette  situation  nouvelle^  la  conséquence  sera,  cûouiie  pour 
les  voyageurs,  de  réduire  la  moyenne  du  transport  d'uae  feomie  de 
marchandise. 

La  raison  de  <^tte  diminution  nous  Tavoiis  ^cj^quée  : 

Les  frais  d'embarquement  éb  de  débarquement  eonstitoent  mm 
impossibilité  matérieUe  à  ce  que  1^ petits  transportai  piiiweiii^'ef» 
fectuer  avantageusement  par  chemin  de  ter^  maie  si  les  vagOM 
arrivaient  à  pied-d'osuvre,  cette  difficulté  diqparailraiti  et  le  tnfie 
bénéficierait  d'un  élém^it  considérable. 

Il  est  utile  d'observer  que  les  transpcnrts  en  trraeit  founufail  pr^. 
bablement  un  accroissement  de  trafic,  et  cpie  le  mmbrc  jdb  kilo- 
mètres à  paroouzîr  à  grande  vitesse,  viendra  peu^nàtre  véteblir  k 
moyenne  à  143  kilomètres.  .^c.     •  ,    .►.:....: 


Noua  avons  établi  préoédeomient  le  prodwt  nNQreii  4teer  ^ 
de  marchandise  à  1  kilomètre. 

Ce  produit  est  de  6  c  ^  pour  les  dix  années  de  1859  à  I866l|  el 
de  6  c.  04  pour  l'année  1873,  en  ce  qui  eoaoeiiDe  les  s»c  grandis 
Compagnies  seulement. 

Nous  avons  constaté  i^lemmt  que  plus  1»  nnoyeiiiie  du  coâtiist 
transports  s^abaissera,  plus  le  pays  s'enrichin^  puisqu'il  tpouvnnr 
plus  de  facilités  de  travail. 

Nous  savons  que  le  transport  d'un  voyageur  à   1 -kilométrait 
rapporte  net  4  c.  08,  et  qu'4Ufte  tonne  de  marfsMn^M  queto^nqtp, 
transportée  à  1  kilomètre^  produit  net  2  c,  06;  maîe4  no  nous.M* 
pas  loisible  défaire  des  subdivâiions  neQs  permeUnnli,  parontpipbi^ 
de  fixer  lerewenu  pour  d^nque  classe  4e<xlWc:^«ni$feîafA«;?^^^  ^  r.f^.ec 

On  conçoit  fort  bien,  qu'un  pareil  travail  est 
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fut-il  réalisable,  il  ne  préeeniermit  d*autro  attrait  que  Cniiir  crie 
une  série  de  chiffres,  sans  aucune  éloquence. 

Le  jour,  où  Tuniformité  destariis  sera  un  fait  arwipji,  on 
pourra,  connaissant  la  recette  de  la  tcmne  kilométrique  pom*  cha- 
cune des  trois  classes  de  marchandises,  tirer  des  i 
des  résultats  fournis  par  rexpârience. 

Nous  pourrions  alors,  sachant  qie  telle  classe  qui 
matières  {Nnemières,  coûte centimes,  établir  utSeneal  la  com- 
paraison avec  le  prix  de  revient  d'une  part,  et  arec  les  ehiflb» 
obtenus  par  nos  voisins,  d'autre  part.  Nous  serions  aina  a  même 
de  juger  si  nous  devons  maintenir  nos  prix  ou  si  njits  devoos 
chercher  à  les  diminuer,  afin  d'allier  les  charges  de  notre  indus- 
trie. 

Étant  à  même  d'apprécier  ce  que  rapporte  les  voyageurs  et 

existe  entre  ces  deux  recettes  : 


Angleterre,  b 

recette  esa  voyageurs  est  de.     .     . 

63    p.O/0 

— 

en  marchandises^  de.  .  .    . 

23 

— 

en  messageries,  bagages,  de 

6.5 

— 

en  voitures,  chevaux,  bes- 

tiaux, de 

3.5 

Total 

100    p.O/0 

Sur  W  cJMmtns  deier  fcelgw»  les  résultat»  obtenus  sont  les  sui- 
vants : 

Voyageurs 63  p.  0/0 

*  ^  MTarcliandîses S 
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Nous  avons  cherché  à  rendre  faimlwe»  aussi  peu  ennuyeuse  qfMà 
)x>ssible,  la  question  des  transports,  sujet  ingrat  de  sa  nature,  aQn 
de  bien  faire  comprendre  que  Télémeat  principal  qui  concoure  à  la 
la  richesse,  à  la  suprématie  d'une  Qatipn  consiste  surtout  dwt  la 
perfectibilité  de  ses  routes,,  d^  ses  canaux^  de  ses  fihfimjns  da  f^« 

C'est  pour  quelques  optimistes  qui  croient  qu'on  peut  auJQui:d'llui 
s'accommoder  en  France  de  ce  qui  ei^sti^i  (gk0  noxJi^  .terminons 
notre  livre  par  une  conclusion. 

En  1812,  venant  de  lutter  ppur  conquérir  son  indépendance,  les 
Américains  étaient  pauvres  alors,  et  n'avaienjt  ]^u  offrir,  comme 
aujourd'hui  au  monde  entier,  l'exemple  d'une  grande  irichesse  ac- 
quise par  le  travail. 

A  cette  époque^  la  population  éparse  çà  et  là  sur  l'immense  terri- 
toire de  TAmérique,  était  en  partie  concentrée  dans  quelques 
villes  établies  sur  le  bord  de  la  mer,  pu  le  long  des  grands  fleuves, 
à  l'aide  dcsquell&s  se  faisaient  les  communications  entre  l^e  divers 
centres  habités. 

En  1812,  les  Anglais  reparaissent,  mais  les  Améripains  qui  Iêb 
avaient  chassés  une  première  fois,  défendent  si  bien  leur  patrie,, 
que  leur  ennemi,  tout  audacieux,  qu'il  fût,,  ne  put  rien  obtenir  par 
la  force.  Ses  flottes  croisèrent  vis^a-via  des  côtes,,  dans  les  omboUr 
chures  des  fleuves,  et  ne  purent  que  faire  ^mircir  leurs  canon^u 

L'Américain,  bien  que  ï^qm  4^  att^injtes  d^  spn.  implftc^l^ 
ennemi^  ne  devait  |ms  moina  sçuflrir  ;  aoa  CKUl^XWM^«|^^î^d^ 
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trie  étaient  nuls,  toute  relation  avec  les  autres  nations  lui  était 
interdite. 

La  force  primait  le  droit  ;  ce  peuple  travailleur  était  réduit  à 
l'inactivité,  Tusage  de  la  mer  et  des  fleuves  lui  était  défendu. 

Sans  routes,  sans  canaux  intérieurs,  il  ne  pouvait  songer  à  déve- 
lopper son  travail  dans  Tintérieur.  de  son  vaste  empire,  il  ne  pou* 
vait  que  pâtir  en  attendant  la  plus  affreuse  de  toutes  les  morts, 
celle  produite  par  Timmobilité. 

Ces  résultats  terribles  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre,  rien 
n'était  comparable.  Qu'était-ce  à  côté  de  ces  calamités  une  ville 
bombardée,  une  bataille  perdue  ?  L'espoir  de  la  revanche  subsis- 
tait et  ranimait  les  esprits  défaillants,  mais  ne  rien  trouver  à  faire, 
rester  dans  le  repos  le  plus  complet  était  insupportable,  aussi  les 
objets  de  première  nécesisité  fii*ent  bientôt  défaut,  la  famine  arriva 
pour  sefrvîr  de  couronnement  à  la  banqueroute. 

Cependant  un  jour  vint  où  les  maux  disparurent,  les  flottes 
anglaises  s^éloignèréht,  et  chaque  citoyen  eut  la  facilité  de  repren- 
dre ses  anciennes  occupations,  et  de  rétablir  ses  relations  inter- 
rompues. 

Cette  situation  désastreuse  que  nous  venons  de  dépeindre  a  été 
subie  par  tous  les  peuples  :  nous-mêmes  nous  Pavons  éprouvée  à 
la  suite  de  l'invasion  de  1870-1871. 

Mais  quelle  différence  dans  les  moyens  mis  en  œu\Te  p  /ur  la 
réparation  !  L'Américain  en  reprenant  son  travail  momentanément 
suspendu,  ne  songea  que  très-médiocrement  à  fortiGer  davantage 
ses  ports,  à  mieux  armer  de  nouveaux  vaisseaux,  ou  à  appeler  de 
nouvelles  recrues  sous  les  armes;  Il  cencentra  tous  ses  efforts  à 
développer  et  à  perfectionner  ses  chemins,  ses  routes,  ses  canaux 
qui  lui  avaient  tant  fait  défaut  dans  la  lutte  qu'il  avait  dû  soutenir. 

n  ne  fit  pas  ce  que  n  us  pratiquons  depuis  1871  !  Il  avait  su  ap- 
précier la  cause  du  désastre  qui  l'avait  frappé  et  il  cherchait  à  en 
atténuer  les  conséquences  pour  l'avenir.  S'il  avait  été  battu,  c'était 
le  résultat  de  Timperfection  de  son  éducation  militaire  ;  à  Toccasion 
il  tâcherait  de  mieux  prendre  ses  mesures  :  il  se  disait  avec  raison 
qii^étant  mieux  armé  aujourd'hui  qu'alors,  il  trouverait  son  adver- 
saire dans  des  conditions  analogues  de  progrès  et  qu'il  aurait  à 
Taincre  à  l'avenir  les  mêmes  diffijùltéâ. 

^-^ffrtw*àîtikifaé(frtdué,*«^         çè  s6ttt:  âéS  Wutes,  cl«i 
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canaux^  et  se  mettant  prompjtement  à  la  besogne^  saïui  cesse,  aaoç 
reldche^  il  couvrit  s  jd  vaste  territoire  de  milliers  de  kilomètres  de 
voies  de  communication. 

La  France  tout  en  appréciant  que  les  désastres  qu'elle  a  subis 
eussent  été  infiniment  amoin  Iris  si  ses  routes  avaient  été  plus  nom* 
breuses  et  plus  parfaites,  n'est  pas  entrée  encore  résolument  dans 
la  voie  des  améliorations. 

Et  cependant  n'aurions-nous  pas  dû  savoir  déjà  profiter  de  ce 
précepte  de  Pascal  : 

c  Que  montés  sur  les  épaules  de  nos  pères,  nous  voyons  plus 
•  loin  qu'eux.  » 

Le  poids  tra'né  par  un  cheval  sur  une  route  étant  de  une  tonne, 
le  même  cheval  traînera  10  tonnes  sujr  un  chemin  de  fer  et  60  sur 
un  canal. 

Or,  si  cette  tonne  coûte  sur  la  route  0  fr.  80  c,  elle  ne  coûtera 
sur  le  chemin  de  fer  que  0  fr.  40  c.  et  sur  le  canal  que  Ofr.  20  c. 

Devons-nous  en  conclure  qu'une  motion  intelligente  ne  devrait, 
avoir  que  des  canaux? 

Evidemment  non. 

La  route  a  une  utilité  incontestable;  elle  se  prête  à  tous  les  ser- 
vices, elle  est  accessible  au  pauvre  comme  au  riche,  enfin  elle  sert, 
à  tous,  au  piéton,  au  carosse,  au  cheval,  au  bétail;  son  u^e 
n'exige  pas  1  emploi  d'intermédiaires,  de  machines  ou  de  bras,  elle 
est,  en  un  mot^  universelle. 

D'après  les  données  fournies  par  la  statistique  :  sur  100  trans- 
ports en  France  il  y  en  a 

75  p.  0/0  qui  subissent  un  parcours  de  plus  de  100  mètres. 
25  p.  0/0  qui  ne  dépassent  pas  un  rayon  de  100  mètres. 

Sur  les  75  p.  0/0  qui  subissent  un  déplacement  : 

50  restent  dans  un  rayon  ne  dépassant  pas  20  kilomètres. 

15  atteignent  plus  de  100  kilomètres. 

Et  10  s'éloignent  à  une  plus  grande  distance. 

^  l'on  calcula ^u;eii  France  «^^njD49(>r^/4^^^ 
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aate  ^mffttaràudé  kiIogt>amilieGrdEi  ih'Atlèfes/ohooApre^^ 
Tintérêt  quMI  y  a  à  ce  que  les  moyens'  dé  locomotSon  sokftit  fes 
plus  perfectionnés  et  les  moins  coûteux  possibles. 

Aussi  pour  les  ihatières  premières  àb  emploiera  la  voie  d'eau. 

Et  pour  les  matières  manufacturées  H  voie  feri^. 

L'achèvement  de  nos  voies  de  transporta'  coridtfttie  une  ettfire- 
prise  gigantesque  qui  érigera  bfett  âèé  tnffNons  ;  devons-noas  exé- 
cuter immédiatement  ces  travaux  indispensables,  ou  Men  est-il 
pltîd  sage  de  ne  les  ericutbr  qu'au  iuref  à  thëstnrè  de  ritfs  cBs- 
pénibilités  d'argent  et  à  l'aide  des  économies  que  nous  pou!ntms 
réaliser? 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer,  un  indostHel  qui 
veut  que  son  industrie  prospère  et  puisse  rf\'alîsef  avec  celle  de  ses 
concurrents,  n'attend  pas,  il  s'outille  de  suite  le  mieux  possible,  et 
il  prélève  chaque  année  pour  cet  objet  une  certaine  somme  sur 
son  budget;  fl  emprunte,  hypothèque  au  besoin  son  bien,  sachant 
pertinemment  que  Tîntérêt  et  Tâmortissement  à  payer  forment  un 
capital  productif  lorsque  le  résultat  à  attein.hiB  doit  amener  un  re- 
venu supérieur. 

La  marche  à  suivre  n^t-elîe  pas  toute  tracée?  UVie  natioti  est  la 
coHectivité  de  tous  ces  industriels,  négociants,  travailleurs  quf  ont 
un  besoin  pressant  de  l'outil  de  transport  pour  travailler  et  pro- 
duire. 

Il  faut  donc  que  la  France  termine  sans  retard  ses  can&ur,  ses 
rôtrtès,  ses  chemins  de  fer,  comprenant  que  les  întétêts  que  hii 
coûteront  les  capitaux  appelés,  elle  les  retrouvera  au  centuplé. 

M.  Krantz  conclut  comme  nous  qu'il  faut  achever  les  canaux  : 
c'est,  dit-il,  pour  chaque  kilomètre  terminé  et  mis  à  la  dispCMsition 
du  batelier,  un  centime  de  moins  que  la  nation  paie  par  tonne  de 
marchandise. 

Lorsque  M.  Krantz  parle  d'un  centime,  il  entend  signaler  la 
diminution  résultant  du  transport  par  eau  substitué  au  transport 
par  chemin  de  fer.  Voici  les  éléments  de  son  calcuT  :  une  voie 
ferrée  transporte  à  Û  centimes,  un  bateau  à  i^  c'est  d^^tic  une  diffé- 
rence de  4  centimes;  si  l'on  suppose  un  trafic  de  8  milliards  de 
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6  centimes  8,000,000,000  X  0  fr.  06  c.  =  480  «lUion*;  stl« taux,, 
du  transport  n'avait  été  que  do  2  centimes,  la  dépense  n?cût  atteint 
que  IGO  millions. 

330  millions  d*économics  qui  se  seraient  répartis  entre  nos  indus- 
triels, nos  néj^ociants.  Que  de  travail  ea  plus,  que  de  salaires' 
augmentés,  que  de  bien-être,  que  de  rielKîsse  obtonus. 

Mais  ces  8  milliards  de  tonnes  ne  représentent  que  la.quotité  des 
transports  par  cbemins  de  fer,  si  nous  y.  ajoutons  ceux  des  canaux, 
des  rivières,  des  routes,  le  résultat  sera  doublé,  alors  le  trafic  sera 
réellement  de  10  milliards  de  tonnes,  lesquelles  a  raison  d^une  taxe 
moyenne  de  4  centimes  produira  une  épargne  de  640  millions,  dont 
pourra  profiter  utilement  la  nation  tout  entière. 

Un  jour  viendra  peut-être,  dans  dix  ans  si  la  France  le  veut, 
où  nos  canaux,  nos  routes,  nos  cbemins  de  fer  seront  terminés  : 
ce  sera  là  la  dernière  éta^xî  do  progrès  à  réaliser. 

La  route  est  libre,  le  voiturier  n'a  rien  à  payer  pour-  la  parcou« 
rir.  Le  canal  se  trouve  dans  des  conditions  analogues-,  il  s'en* 
tretient  comme  la  route  aux  frais  du  budget.  Il  faut  que  les 
mêmes  prérogatives  existent  sur  nos  chemins  de  fer  :  le  cbarretier 
de  la  route,  le  batelier  de  nos  cours  d'eau,, auront. pour  imitateur 
sur  les  voies  ferrées  le  commissionnaire,  qui  avecsoa  wagon  n'aura 
d'autre  droit  à  payer  à  l'entrepreneur  de  force  motrice  que  les  frai»' 
de  traction. 

Aujourd'hui,  l'Etat  paie  105  millions  environ  pour  entretenir  les 
350,000  kilomètres  de  routes  ooastruitea;  il  paiera  180  millions  le 
jour  où  seront  terminés  les  250,000  kilomètres  qui  nous  manq^ent. 

Les  canaux  coûtent  d'entretien  en  moyenne  1,040  francs  par 
kilomètre,  soit  une  dépense  annuelle  de  13,220^000  francs;  l<M^Bq^e 
ceux  qui  nous  font  défaut  seront  achevés,  l'État  paiera  20  millions. 

Les  chemins  de  fer  coûtent  35  millions  par  an  :  lorsque  les 
4Û,00Ô  kilomètres  réclamés  seront  livrés  à  l'exploitation,  la  coti- 
sation à  ajouter  aux  crédits  nécessaires,  à  l'entretien  de  nos  routes 
et  de  nos  canaux,  s'élèvera  pour  lés  voies  ferrées  à  la  somme  totale 
de  120  millions. 

Il  y  a  quelques  esprits  qui  ne  croient  pas  encore  à  la.  réali- 
sation d'un  pareil    résultat,  —    qui   n'en  reconnaissent  pas  la 

38 
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nécessite  ;  —  ils  disent  que  celui  qui  use  la  route  la  paie  —  et  ils 
né'  con^ennent*  pa&  pourquoi  noui^  '  vieriddbri's  côrttribuei^  â  des 
dépenses  qui,  dans  leur  jugement,  ne  ddiveftt  profiter  cpi-â'  quel- 
ques-uns. 

fJe  raidônliemérit  seraît  îiisté  si  îefs  voies 'dé  *  transport  au  lieu 
d^être  un  domaine  national,  n'étaient  que'la  jn^bpriété  d'ùri  tiers; 
mais  domaine  d^  fotf^,  il  doit  servir  à  tbus^  'atr  plus  "petit*  cbtnme 
au  piû^  grkrvd  'ri le  voîturier  a  'sur  là  route* lé  yilarriot;  ifiir'lo 
caîiîatî}  posàêde  te  bateau;  srur  le  chemin  de  foi' 11'  aura  le  tfra^n. 

Il  est  donc  équitable  que  tous  participent"  aii^  dépenses  d*dmé- 
liolr&tiôn  de  nos  A^îes  de  communication.     '  • 


'AnôUri  pays;  en  Buff ope,  n'est  conimeîa  France,  doté  par  la 
nature  ;  si  l*otï  e:tamîne  tlne  carte  topogl*aphîq'itc  de  son  s6l,  on  voit 
qft^  èsb  côtiVért  ^'un  Têsôad 'do  voies  fluvîàleat 'coulant  dans  toutes 
léidirfettfcW.     •  '  •'•  "'•''-••      •  •   /  ■       '.;'■'''' 

''Tô{ii3*bèfe''BotinJ'^d*éku'soht  en 'majeure  partie  navigables,  et  si 
qûëltjuëfflatAailèS  •^ièAffôÀt'^fflîgêJr  h'eUreuàé' situation,  il  suffit 

d1lli^trâVail"facîte  pour  parfaire  cette  œuvre  primordiale: 

Si  Ton  en  juge  par  ce  qui  a  été  fait,  ce  parachèvement  dé  nos 
v6i4mvï^«lbâ'à'èt8'  Mbixté'cêKitb  toùtëô  tes' règles' 'ratîdhne^^ 
qui  Vètt^rit'cju'ùri  pàyA,'poûif;  jôti^^         Wii's  tes  bienfalfa  resultà^^ 
des  VéSé^  '  flë  ''itèM^vf,  iié  '  îtdiive  entre  elles,  a\i'cûne  solution  de 

cétttinïiit^;'^  ''^^y  ;''''['[:  ; \;^  ;  '-•;'  '7''  ;  ;'''^''    ■ 

!^  1*yh  ■  f  ëtJhèrctt^*  '  ie' . motif  de  *  cèfté  '  irrégularité', '  '  empêchant  le 
baféfeÛ''whàht'dU  Tîoi^rf  dé  hàVl^ùér  dâris  le  Mîdî^*  on  recoiirtaîtra 
facilement  qu'il  Wtnttïtte  â  Tépoqùé'oû  se  sont  créc^  nos  principaux 
cahkùxl""'    ^*'^"'*    '    "■'■'  '    "'"  '    ■'" 

T!ià  "FVâhye'hè  cbristîtùàit  pas  alors  1è  pays  hdràogène  cl'aùjbur- 
dliûî  V  chàcuhe  do  ses  provinces  formait  un  état  séparé,  faisant 
respecter  ses  coutumes,  ses  barrières,  ses  usages,  et  ne  permettant 
pas  u  sa  voisine  de  s'introduire  chez  elle. 

A' nôtre  grande' révolution,  toutes  ces  énttaves  devaient  dispa- 
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raître,  régalitu  le  voulait  ainsi;  mais  la  routine,  les  intérêts 
prives  continuèrent  ii  perpétuer  cet  état  de  choses  et  noxis  vîmes, 
fait  étrange,  construire  depuis,  des  canaux  de  sections  différentes, 
suivant  que  nos  ingénieurs  les  établissaient  au  Nord  ou  au. Midi, 
à  TEst  ou  à  rOucst.  I 

Cette  diversité  d'étiage,  de  fo-rmes  dans  les  écluse»  firent  de  H08 
cours  d'eau  des  machines  si  compliquées,  qu'à  TexccpUayi  de  quel- 
ques-uns, ils  ne  rendent  pas  la  centième  partie  des  services  qi^'oa 
était  en  droit  d'espérer. 

M.  Krantz^  excellent  maître  on  la  matière,  fait  rembarquer  que 
la  rectification  de  nos  canaux  suivant  un  type  uniforme  ne  présente 
pas  de  grandes  diilicultés  techniques,  et  que  la  question  d'argent 
en  présente  moins  encore  :  les  départements,  les  communes,  les 
intérêts  pri\és  sont  tout  disposés  à  assumer  la  responsabilité  des 
dépenses. 

Les  transports  par  eau  no  laisseront  plus  rien  à  désirer  le  jour 
où  la  vapeur  sera  substituée  ix  la  traction  animale. 

On  ne  peut  guère  songer  à  installer  sur  chaque  bateau  une 
machine  u  vapeur  à  hélice  ou  ù  aubes,  les  frais  seraient  d'une  part 
trop  considérables,  puis  d'un  autre  côté  les  berges  des  canaux  se 
détruisant  promptement  occasionneraient  des  dépenses  d'entretien 
hors  de  toute  proportion. 

pn  ne  peut  pas  non  plus  espérer  un  grand  succès  de  l'emploi  de 
locomobiles  circulaires  et  tractionnant  coimne  les  chevaux  sur  les 
quais  de  halage. 

Mais  où  il  semble  que  la  solution  soit  complète,  c'est  dans  le 
touage  :  cette  chaîne  noyée,  qui  pcç|i;ul  au  passage  chaque  bateau, 
lorsqu'il  en  a  besoin,  et  à  l'aide  de  laquelle  il  se  meut  au  moye^ 
d'un  treuil  mû  par  une  petite  machine. 

Toutefois  cette  amélioration  dans  nos  transports  fluviaux  aura 
besoin  d'être  complétée  par  la  création  de  quais  do  chargement  et 
de  déchargement  présentant  des  accès  faciles  et  par  l'installation 
de  machines  Âmstrong,  faisant  la  besogne  économiquement  et 
rapidement. 


596  COXCT.tJSTON. 


II 


Ce  que  nous  avons  dit  de  nos  voies  fluviales,  nous  pourrions  le 
répéter- a  VêgsuA  de  nos  côtes  maritimes. 

LéÉ  peuples  de  rOrient^  qui-  ireulent  attélndi^  Teitrémité  du 
vfeuxiïnondé  et  frimchîr  la  TOfe  tradée  par  Christophe  Colomb,  la 
trouve,  chez  nous,  ouverte  devant  eux. 

Cette  sitûaFtion  ëi  belle  au  point  de  vUe  des  intérêts  matériels,  a 
son  mauvais  côté  ;  elle  nous  a  valu  l'honneur  d'être  la  route  obligée 
déS'  bdrbaiiéSj  qui  dirigent  leur  marche  en  suivant  le  cours  du 
sdeil.' 

La  France  possède  sur  ses  plages  300  ports  :  il  est  bien  regret- 
table pour  sa  prospérité  que  ses  gouvernants  aient  écouté  chacune 
de  ces  localités  rêvant  toutes  de  devenir  le  point  obligé  du  transit. 

C'est  ainsi  que  nous  voyons,  depuis  des  siècles,  gaspiller  la 
fortune  publique,  perdre  un  temps  précieux  à  vouloir  transformer 
tous  ces  abris  éri  ports  maritimes. 

La  Fratice  rie  doit  posséder  que  quatre  grands  ports  :  un  sur  la 
Méditertrèltiêe;  tin'  autre  sur  la  Manche  et  deux  sur  l'Océan. 

*ll  ^  pàiirfa,  dans  Tavenir,  lorsque  nous  aurons  armé,  outillé 
ces  ports  dans  des  conditions  toutes  spéciales,  que  le  Havre,  Brest, 
BofkièètliJiJ "Maîrèdilé^ènfeti  dëvîchnëht  îhsufîîsaiits'  âloirs,  mais  alors 
seulfemehti'tidirsïiôùs  occuï)erorisdeDÛnkerque,  Boulogne,  Nantes, 
Cette,  etc.,  etc. 

Leal  liàbKùfles'  6(Wrtfraetéés  sont- tout  aussi  invétérées  chez  les 
nations  que  chez  les  ihdividûs;  îl' est  beaucoup  plus  difïîcîle  qu'on 
ne  le  croit  de  changer  les  vieilles  coutumes  :  c'est  là  une  des 
raisons  majeures  qui  font  que  les  anglais  conservent  leurs  impor- 
tahts  '  n{àt*diés  d'où'tr'c-nler^  Entriârit  résolument  dans  la  voie  des 
arhélibration^,  ils  ont  iriîs  en  pratique  les  moyens  et  les  procédés 
\ek  plu.^^coiiômîqués,  offrant  à  leurs  navires  toutes  facilités  d'em- 
barquement et  de  débarquement. 

Faisons  pour  nos  quatre  ports  ce  que  TAngleterre  a  su  si  bien 
réaliser  sur  la  Manche  :  elle  ne  sVst  occupée  que  de  Liverpool  et 
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de  Londres,  elle  y  a  rassemblé  tous  les  engins,  tous  les  outils  le^ 
plus  perfectionnés ,  et  grâce  à  cette  sage  prévpyance ,  ,ces  deux 
ports  sont  devenus  les  entrepôts  du  mondo  entier. 

Si  nous  regardons  plus  près  de  nous,  n,ous  voyons  la  Belgique 
faire  d'Anvers  un  port  si  bien  outillé,  j3i  bien  agencé  que.  le  ,Hayrp 
ne  peut  plus  lutter  avec  lui. 

Si  nous  considérons  ce  que  font  les  Allemands,  les  Italiens; 
nous  voyons  péricliter  Marseille.  , 

L'importance  de  Marseille  tenait  à  ce  que  l'Italie^  entourée  de 
montagnes,  était  séparée  du  reste  de  TEuropcj  mais  ^  rouyerture 
de  Tisthme  de  âuez  et  le  percement  des  Alpes  ont  bouleversé  oel 
ancien  état  de  choses. 

Les  messageries  maritimes  ont  lutté,  et  ont,  par  un  meilleur 
outillage,  par  des  prix  plus  modérés,  conservé  la  suprématie  pour 
le  transport  des  voyageurs,  tandis  que  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  n'ont  rien  fait  pour  arriver  à  un  pareil  résultat. 

Dans  un  avenir  qu'on  peut  prévoir,  le  mont  Saint-Gothard 
donnera  accès  aux  marchés  de  la  Suisse  et  du  nord  de  l'Allema- 
gne ;  que  feront  alors  nos  chemins  de  fer? 

Il  est  grand  temps  d'aviser,  il  faut  que  des  tarifs  de  transit  soieut 
imposés  à  nos  concessionnaires,  il  faut^  imitant  les  Belges,  trans- 
porter à  prix  coûtant. 

La  France  réalisant  alors  le  rcve  de  Louis  XIV,  deviendra  l^n- 
trepôt  obligé  des  autres  puissances,  elle  attirera  à  eUbç^  les  navires 
du  monde  entier  et  procurera  à  ses  manufactures  les.  produits,  dont 
elles  ont  besoin  et  qu'elles  sont  obligées  aujourd'hui  d'aller  cher-* 
cher  à  l'étranger.  , 


III 


Il  n'y  a  pas  de  raison  sérieuse  qui  puisse  motiver  que  ce  qui  est 
bien  pour  nos  routes,  nos  canaux,  nos  rivièresy  nos  fleuves,;  nos 
ports  ne  le  soit  pour  nos  chemins  de  fer. 

Le  législateur  de  1842  l'avait  parfaiteo^t  c€^prii8,^,W«si 
retrouve-t-on  les  traces  de  ses  préoccupations  non-seulement  dans 
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les  discussions  qui  eurent  lieu  à  cet  éijard,  maïs  encore  dans  les 
lois  qui  en  furent  la  conséquence. 

Dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  deux  choses,  sont  a  con- 
sidérer :  l'entretien  de  la  route  et  les  frais  de  trafic. 

Cette  division  se  retrouve  dans  les  tarifs^  les  dépenses,  d'entre- 
tien de  la  toute  figurent  dann  les  cahiers  des  charges  sous  la 
rubrique,  droits  de  péage,  et  les  frais  de  traction^  de  chargement, 
de  déchargement;  d'entretien  du  matériel,  d'administration,  etc., 
sous  celle  de  droits  de  transports. 

Tout  faisait  donc  prévoir  alors  qu'un  jour  viendrait  où,  comme 
pour  nos  chemins  et  pour  nos  canaux,  les  droits  de  péage  seraient 
abolis. 


IV 


Au  31  décembre  1874,  8,146  kilomctres  de  chemins  de  fer  étaient 
demandés  en  concession  ;  un  an  se  passa  et  le  Ministre  des  travaux 
publics  ne  trouva  rien  de  mieux  a  faire,  pour  donner  satisfaction 
aux  vœux  du  pays,  que  de  proposer  ù  TAssembléc  de  confier  à 
certaines  de  nos  Compagnies  Texécution  de  quelques  centaines  de 
kilomètres  de  voies  ferrées. 

La  fortune  de  la  France  semble  ix)ur  certains  esprits  ne  pouvoir 
supporter  une  construction  de  plus  de  700  kilomètres  par  an,  et 
cependant  nous  avons  30,400  communes  éloî'-rnérs  on  moyenne  de 
41  kilomètres  de  ces  grands  courants  commerciaux  et  qui  réclament 
avec  instance  la  création  de  chemins  de  fer. 

Nous  avons  des  ingénieurs,  des  légistes,  voire  même  des  écono- 
mistes qui  ne  rêvent  rien  moins  que  de  mettre  50  ans  pour  terminer 
notre  réseau  de  voies  ferrées  ! 

Nos  voisins,  dont  la  fortune  est  loin  d'approcher  de  la  nôtre, 
nous  ont  donné  des  exemples  que  nous  n'avons  pas  suivis  ;  ils  ont 
établi  leurs  chemins  de  fer  en  quelques  années  :  il  est  vrai  que 
dépourvus  de  ces  voies  de  transports  ils  n'eussent  pu  subsister,  et 
que  bientôt  les  ruines  s'amoncclant  sur  leurs  malhcunnix  pays,  le 
paupérisme  aurait  triomphé  de  leurs  efforts. 

Nous  devons  recottnaitre  que  la  France,  grâce  aux  dons  que 


CONCLUSION.  599 

j; 


Dieu  lui  a  prodigues,  i)eut  vivre,  trayaiUôr,  payer  méiiié  de  IoujpAj 
impôts  et  se  passer  de  chemins  de  fçr,  mais  nous  ne  devons  pas 
outftier  qu'il  est  imprudent  d'abuser  dé  la  mâghanimîté  de  la  t^ro- 
vidence.  Ne  peut-il  arriver  un  jour,  une.  époque  moins  prospère, 
des  temps  ,diflicne.s,qu|un  peuple  ne  ixiût^txayerser  qu'autant  uu'il 
possède  les  moyens  de  redoubler  ses  peines  et  spn  travajj?      .  ^ 


il     l 


Que  devra  être  dorénavant  la  part  .contributive  de  T^tat  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer?  »'nî  t     ? 

Doit-on  revenir  purement  et  simplement  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1842,  qui  veut  que  si  TÉtat  s'intéresse  aux  chemins  de  fer, 
les  départements,  les  communes  y  apportent  aussi  leur  concours? 
ou  bien  doit-on,  les  chemins  do  fer  d'intérêt  général  étant  terminés, 
recourir  à  la  loi  de  1865,  qui  exige  que  seuls  les  communes  et  les 
départements  intéressés  coopèrent  à  la  dépense  d'établissement  (^cs 
nouvelles  lignes? 

Nous  nous  refusons  à  admettre  cette  distinction,  intérêit»générid, 
intérêt, local  ;  que  veulent  dire  ces  mots.?     ,.,  ,  ..   ^.^   / 

Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  deux  France,  ,et  que.uou$  sommes 
revenus  ce  .que  nous  étions  avant  1789;  notre  b^au  pays  a-t-il  donc 
en  Beauce  des  intérêts  difTérenfs  qu'en  Normiandie,^  que  dans  lé 
Midi;  ne  somines-nous  pas  tous  les  membres  d'nne  marne  famîil/a.et 
n'avons-nous  pas  tous  droit  aux  bienfaits  dans  la  même  proportion?, 
S'il  devait  en  être  différemment,  il  faudrait  désespérer  de.  la  Frwice^ 
elle  tomberait  bientôt  en  décadence  commtj  jadis  leppire" çom^î^," 

La  loi  de  1842  prévoyait  le  concours  djB  rÉtat^;dea  comimine»  et 
des  départements,  celle  de  1865  n'<^rien  changé.:  les trpifl pouvpi^ 
sont  toujours  tenus  d'intervenir^  :su|yant.^  prpporttofta  d^tçfmî- 
nées,  dans  l'exécution  de  l'œuvre.,  .,  ; 

Il  faut  qu'il  en  soit  cncore.de  mêmp  çtujourd'liui..  Touteçi  .ces 
distinctions,  plus  subtiles  qu'heureuses,  introduites  dans  }a  prar. 
tique  doivent  disparaitre;  tout  chemin  4<^cç^té4Qit^.^tro  n^s  en 
adjudication. 
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Il  pat,  impQrtant  que  rif^itiatiyc  privée  reçoive  enQn  satiqf^cUon  : 
un  chemin  reconnu  nécessaire,  s^fl  est  le  fruit  des  études  du  Gou- 
vc$^eipent,  $,es  âépartemçtn^,  des  communes,  donne  droit,  jpour 
ses  auteurs,  à  la  reconnaissance  publique  ;  mai^  s'il  est  )e  résultat 
de  ^initiative  privée,  celui  qui  l'a  conçu  doit  ep  irçp^voir  le  ^pc 
comme  tînvekiteur  d'une  découverte,  I^qorivàin  de  son  li^re. 

On  conçoit  tort  bien  que  dans  iWigine  de  t  établissement  des 
chemins  de  fer,  l'État  fit  beaucoup  par  lui-même,  on  comprend 
encore,  que  quelques  années  plus  tard,  il  se  soit  reposé  sur  des 
compagnies  organisées,  expérimentées;  mais  aujourd'hui,  tout  le 
monde  sait  construire,  sait  exploiter  une  voie  ferrée.  C'est  donc  à 
bon  droit  que  l'on  peut  espérer  que  l'adjudication  publique  per* 
mettra  ^  ^recueill.ir  \es  éléments  de  bon  marché,  de  modicité  de 
tarifs,  de  subventions  modestes,  cuOn  des  concessions  de  durée 
restreinte. 


VI 


Que  doivent  être  les  nouveaux  chemins  do  fer  a  construire?  Au- 
ront-ils le  même  écartement  de  rails  ou  cette  disposition  doit-elle 
être  modifiée? 

Nous  avons  traité  la  question  :  nous  avons  prouvé  quil  serait 
absurde  dô  (^an^r  les  conditions  d'écartement  de  nos  voies,  soit 
que  l'on  envisage  la  question  au  point  de  vue  à\x  transbordement, 
sôit  Qu'on  la  juge  au  point  de  vue  de  la  défense  du  |)ays. 

Que  les  rafis  d'un  chemin  de  fer  soient  distants  l'un  do  l'autre 
de  l'",44,  eu  qu'ils  le  soient  un  pou  plus  ou  un  peu  moins,  cela 
importe  peu  pour  teâ  transports  d'un  pays  :  Tune  et  l'autre  de  ces 
voles  présentent  les  thèmes  mérites. 

Mais  il  en  est  bien  autrement,  lorsqu'une  nation  emploie  indif- 
féremment tantôt  un  système,  tantôt  un  autre.  L'Angleterre,  et  bien 
d^ântues  contrées,  eti  foornissent  la  preuve. 

Le  jour  où  les  divers  chemins  anglais  se  jonctîonnèrent,  les 
ingénieurs  n'avaient  aucun  reproche  h  se  faire  siir  ta  question 
d'inégalités  des  voies,  ils  étaient  en  présence  de  faits  accomplis, 
mais  ils  déclarèrent  unanimement  «  que  cotte  dihtcontinuilc  dan^  }u 
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•  largeur jsufluiQit. H  elle  seule  pour  amoindrir  de  moitié  les  avan* 
»  tajl^  des  cliemins  de  fer.  » 

Âi^ouvd'hiii  juresque  .toii3  ces  chenuiis  oxrt  été  remis  au  type 
ordinaire. 

Les  inconvénients  que  nous  avons  signalés  se  reproduisent  sur 
le  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Gand  ;  aussi  reconnaissant  la  faute 
commise,  élargit-on  sa  voie. 

£11  /$^)^li^^rre|,  on  ^oi^Jle^reawrquer,  tn  Jd'e  j>as  à  se  jvréocpuper 
4p  lIffipUfAtion  ^^  3((ûo9  fleyrées  mux  uaages  «de  la  guerre.  Cette 
ile,  séparée  de  tous  ses  voisins,  n'a  .4  fCodoutiçr  aucune  Jnouraioa 
j[iar,clianiin3.dc  l^r  :  Aussi  jtous  jes  ^efiSarts  iKmt  dii^gés  animer  «es 
flottes  et  ses  côtes. 

Mai0  a  en  cBjtibien  aufacemeut  lorsqu'il  s'^tgit  de  la  France;  ,par- 
tf)ut  ^c»  frçMi^ère^  3Qnt  OAuertes  aux  armées,  q^i  i^^'opèrwt  plus 
Jeurs  wpuvfm^pts  c(u!4  llaide  des  chemins  de  fer. 

Le  défaut  d'imité  dans  Técarteoient  ne  constitue  pas  un  obstacle 
biexi  sérieux  aux  invasions  ;  la  Russie  elle-même  vient  de  le  reeon* 
naitre  en  faisait  «changer  les  fiusées  des  essieux  4e  ses  véhicules^ 
PO  qui  lui  permettca  d'utiliser  son  matériel  sur  les  voies  ordi- 
naires. 

La  France  ^e  désire  pas  la  guerre,  la  question  de  la  revandie 
'  txouvera  sa  aolutiosii  par  la  raison.  Il  faudra  bien  que  dans  l'avenir 
m)  peuple  aie  le  droit  absolu  x)a  vjv»  dans  les  institutions  qui  lui 
eanvieweipt,  il  faudra  bien  que  Los  ra^yports  de  peuple  a  peupla 
s'établissent,  et  que  la  fraternité,  n'étant  plus  un  vain  mot,  Casse 
tpfnb^rlesbigrrjères  qu(9  TabBoUitismeailevées  saBsdroît^oIre  wx. 

Id^is  pnfff^  ne  faut-il  pas  en  attendant  que  ces  nouveaux 
principes  régissent  notn?  y'WMX  mpiM^  «oi^er  à  noifs  sauvegar^ 
4^  incursîona,  des  foljeft  4c  opqqilète  ? 

La  première  arme  défensive,  qq  sont  les  chemios  de  fer  !  Se 
9!i|iv^  tous  les  uns  au^i^  ai^tres,  il3  doivent  former  les  maires 
relîAnt  entre  exfjç.  nos  forbfi  nos  points  stratégiques  et  permettre  à 
1x03  armées  ^  se  transporter  rapidement,  partout  w  besoin  est| 
sans  sqlution  de  continuité.  N'oublions  pas  qu^un  grand  général 
américain  disait  :  «  Ce  qui  ma  fait  le  plus  de  mal  pour  défendre 
mQP  p^ya,  pour  vaincre,  c'est  l'irrégularité  des  voies  de  commu-*. 
niqitjvn.  »  Ne  çprnmettpw  pa^  ks  îau^  reconnues  i>ar  l'expérieBcc  : 
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que  tous  chemins  de  fer,  petits  on  grands,  d^inlerfil  gcxiêral,  local, 
ne  soient  que  les  parties  d'un  même  msemble.  Fcnir  aftteimlre  ce 
résultat,  donnons  à  nos  voies  ferrées  im  èuaiiemfliit  de  {""^fS. 


VII 


'Sùê  grtnds  chemins  de-  fer-  sont 'terminée,  3s  ont  caàtÊ  des 
sommes  considérables  ;  des  fentes  ont  été  cbmmbes,  nuâs  «Ses  ont 
ttpp^yrié*  aveb  elte  Fcxpérîenoe. 

Quels  principes  dotrent  à  TaVenir  présider  ^  la  constmcficHi  éb 
nouvelles  voies  ferrées? 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  que  la  dépense  se 
troitiverà  <r autant  amoindrie  que  lea  nouveaux  chemins  pourront, 
comme  cela  se  pratique  déjà,  avoîr  leur  profil  plus  abcentué,  des 
courbes  plus  prononcées,  une  seule  voie  pour  le  trafic. 

Dans  CCS  conditions,  le  coût  de  premier  établissement  ne  dépas- 
sera pas  une  mojenne  de  180,000  francs  par  kflomètre. 

Mais  m  les  opinions  ?ônt  OTnéralement  partagées,  c'est  lorequc 
après  avoir  Reconnu  que  des  voies  ferrées  établies  suivant  ces  prin- 
cipes peuvent  fournir  facilement  a  Texpl  citation  40  à  50,000  tonnes, 
quelques  esprits  prétendent,  par  des  motifs  d'économie,  créer  ces 
lignes;,  h  une  seule  voie,  saris  se  prémunir  à  Tavance  des  terrains 
nécessaires  pour  la  construction  d'une  seconde  voie,  si  la  nécessité 
entêtait  reconnue. 

M.  KràntK  croît  cette  dépense  inutile^  jamais,  à  son  avis,  9  n'y 
aura  lieu  d'en  profiter,  et  les  20,000  francs  en  moyenne  que  coû- 
tent ces  terrains  peuvent  être  réduits  de  mdîtîé.  '    "' 

C'est  là,  à  notre  sens,  une  économie  dangereuse  entràdnaïit  pour 
l'avenir  les  plus  graves  conséquences. 

Aucun  chemin  de  fer,  à  notre  connaissance,  n'a  été  exploité 
pendant  dix  années  consécutitres,  sans  que  beaucoup  de  ses  parties 
ne  revivent  une  double  voie  :  d'abord,  les  liesoins  de  la  circulation 
devenant  pîùs  active,  exigeaient  aux  points  des  croisements  des 
trairts,  tin  double  rail,  permettant  de  réduire  la  durée  du  station- 
nement obligatoire  ;  plus  tnrtï,-  im  élément  hôuveau  de  traa«jpbrts 
Hurgîssait  sur  tin  poïnt  delà" ligne,  roUteVttire'd'ilhê  mine,  d'une 
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carrière,  rétablissement  d'un. centre  industriel  venaient  nxodilier 
les  prévisions  primitives.  i 

Le  terrain  étant  acquis,  il  suffisait  d'élargir  la  banquette  du  ohe- 
min,  de  reculer  les  talus,  d'agrandir  les  ouvrages  fïavL  Toutes 
choses  qui  se  faisaient  sans  entrave,  tandi^  qu'autrenaent,  h\  le 
terrain  eût  manqué...  il  aurait  fallu  revenir  a  rexprQjptriation,,  ?V^9J(^ 
subir  les  prétentions  eî^agérées  des  propriétaiijçp  riverains.   ,.,       ,j 

Quelle  sera  Timportance,  dans  l'avenir,  c^ea  çkemjuQi9,de  fer  q}|^ 
Ton  se  px'opose  de  créer  sur  les  bas-cptiés  des,  routes.?   ,         .    / 

Comme  nous  Tavons  fait  remarquer,  ce  mode  de  construxjtioaf^ 
primitif;  ce  ne  fut  qu'en  1838  qu'on  V^^andonn^  cpmplét;e;»l0aii 
Ijour*  faire  des  chemins  spéciaux  :  la  raisQp.,de  cette  mpdiiic^Ucji^ 
aux  premiers  usages  était  bien  simple,  le  chemin  de  fer  avait  besoin 
de  ses  deux  voies,  et  il  ne  pouvait,  suivre  sans  inqouyénienj^  ^les 
irrégularités  de  la  roule.  Aujourd'hui  que  les  principal^çs  ^t^if^s 
Sont  terminées,  on  peut  revenir  à  l'ancieii  système  ;  ♦mçiis  4Wf 
quelle  proportion?  .      ..      i 

La  mesure  dans  laquelle  on  doit  se  tenir  est  toute  indiquée  :  s,ur 
tous  les  points  où  les  Compagnies  ont  établi  de.s  correspondance^, 
soit  par  omnibus,  diligences  ou  messageries,  ppur  relier  lou^ 
chemins  à  la  ville,  au  canton  voisin,  ces  nouvelles  lignes  ont  leuif 
raison  d'être,  elles  auront  beaucoup  d'analogie  avec  les  tramw.ajg^ 
mais  pour  qu'elles  rendent  tous  lés  services  qu'on  est  en  droit 
d'espérer,  elles  ne  doivent  être  que  la  continuation  de^  grands  chp-, 
mins  de  fer,  avoir  le  men^e  écartement  de  voie,  recevoir  les  mêmes 
wagons,  et  n'en  différer  que  par  la  locomotive,  dont  le  poids  ser^lj 
rcfiduit  de. façon  à  lui  |)ermettr0  dp  passer,  sans  danger,  sur  kp^ 
ouvrages  cl' art  des  routés.      *     *     '        *  -  | 

-    f    ':■  .  :■•  .    ■  ■  '  !  •      i       ■  • 

.    \  K  j;^        t  •■••;....    •        ,1. 

Si  l'Etat  est  propriétaire  des  voies  de  transport  et  qu'un  jour  les 
voies  fluviajes  et  fçrrées  doivent,  comnie  eeljios  do  terre,  êtrç  entriÇf, 
tenues  à  ses  frais,  il  n'en  ressort  point  pour  nous  que  leur  e^ploiir, 
talion  doive  être  son  douzaine. 
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Leur  usa{^  appartient  an  public  : 

La  route  au  piéton,  au  voiturier, 

Le  canal  au  batelier, 

Les  chemins  de  fer  à  des  compagnies  de  force  motrice. 

Le  système 'cotitraire  entraînerait  bientôt  l'État  à  faire  tous  lëis 
ihâiferd^;  6h  iie'tiÉl^e^ait  pas  à^oir  le  Qouvérnômént  français  suivre 
les  précéiJtA  da  Ôûb  èë  %ô&ènè  Ou  du  Vîcè-*6i  d'Êg^ptè,  qîiî, 
marchands  de  blé  et  meuniers,  fabriquent  des  produits  les  plus 
"divers  àl'ii^à^  Ae  lëtbrs  lèujétd. 

Non,  le  Gouvernement  français  a  une  tâche  plus  not)le  a  rëm- 
'j^r  ^  qtiHl  laisse  à  cliacun  de  )ies  concessionnaires  te  soin  d*ex- 
^àïtdt  son  privilège,  en  les  forçant  toutefois  à  observer  lès  pres- 
ViMptidns  contétmes  dàhis  l^  cahiers  dés  charges. 

On  ôb^edtera  saùs  doute  que  depuis  1842  l'expérience  a  parlé  et 
que  presque  tous  les  États  qui  nous  entourent  songent  à  prendre  à 
leur  comiite  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

La  Belgique,  maitresse  du  réseau  principal  des  lignes,  incorpore 
chaque  année  les  quelques  voies  ouvertes  par  des  sociétés  par- 
ticulières ;  ritalie,  qui  avait  abandonné  ce  système,  y  revient  en 
rachetant  ïes  droits  que  peuvent  avoir  les  Compagnies  des  Lom- 
bards et  des  Méridionaux;  les  Prussiens  en  font  autant,  et  on 
assure  même  que  les  Anglais  partagent  les  mêmes  idées. 

Les  arguments  que  Ton  tire  de  ces  ifaits  ne  nous  semblent  pas 
avoir  utte  valeur  bien  grande  lorsqu'il  s'agît  de  la  France. 

Les  chemins  de  fer  lui  appartiennent,  ils  sont  affermés  à  cer-  - 
tâiilès  sociétés  suivaht  des  données  et  des  conditions  détermidfées 
qui  l^rendront  fin  a  l'expiration  dé  la  concession,  où  lorsque  le 
pays  le  voudra. 

Les  charges  imposées  laissent  à  désirer  sur  bien  des  points  :  ici 
c'est  la  cherté  des  transports,  ailleurs  c'est  l'insufTisance  des  ser- 
vices rendus,  mais  l'État  ne  péùt^il  point  par  de  nouvelles  lois 
changer  ces  conditions?  ne  peut-il  pas  remettre  les  chemins  en 
adjudication  ? 

il  n'est  psfs  loisible  à  un  pays,  grand  comme  la  France,  de  sortir 
de  sOfi  rôle,  et  de  placer  dans  les  msdns  d'une  myriade  de  fonction* 
liaires  et  d^emt>loyés  sous  ses  ordres  la  plus  grande  industrie  du 
pays.  Ce  serait  non-seulement  renforcer  la  plaie  qui  la  dévore,  le 
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forte lionnarismej   mais  oacore  arrêtei:  tout  élan  diî  Uij^^atÎTc 

privée ,    qui  seule  peut  apporter  les  améliorations  que  copaporte 
la  création  de  nos  chemins  de  fer. 


IX 


La  pensée  féconde  d'utiliser  les  tcoup^  aux  gr^ds  travaux  |)iu]^li/(^s 
semble  abandonnée  depuis  la  domination  romaine  dfini^  Iq^  Oaules. 

C'est  qu'en  effet  depuis  cette  époque  les  idées. de  pj^ixet  de  coor 
corde  n'ont  cessé  de  dominer;  depuis  la  venue  du  Christ,  la  civiUr 
sation  espère  toujours  en  la  paix. 

Mais  on  ne  peut  songer  à  voir  se  réaliser  oc  rcvpy  q^e  \^  jQUp 
où  une  démocratie  sage  aura  remplacé  les  gouvernements  actuels.  : 
dans  notre  état  social,  les  préceptes  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  sont 
encore  loin  de  trouver  leur  application. 

La  France  est  tenue  au  maintien  d'une  armée  formidable,  c'est 
une  nécessité  qu'elle  doit  subir;  mais  si  elle  doit  payer  annueUei^ 
ment  un  demi-million,  ne  peut-elle^  san^f  déroger,  en  tirer  parUi 
pour  faciliter  le  développement  de  sa  prospérité. 

Cette  question  a  fait  le  sujet  des  études  de  beaucoup  d'4oo|ipr 
mistes  et  de  militaire«  distingués. 

L'armée,  habituée  à  uno  discjipUi;vft  sévère^  prég/çpta  tQqs  1q0  éh^ 
ments  d'un  atelier  modèle.  L'intellig^Dce.n^  lui.  fait  p9«  déf^tj: 
elle  compte  dans  pqn  scia  une  foule  d'officiers  distifigués;  les  ai^ 
l'industrie  y  sont  dignement  représentés. 

Les  artilleurs  sont  de^  mécaniciens  adroits. 

Les  soldats  du  génie  sont  de;  bons,  mineurs. 

Les  pionniers  des  ingénieurs  ex|>érimenté8. 

Si  l'on  remonte  aux  temps  ancien3|  on  ne  peuts'empêohc^  dla4*-) 
mirer  les  travaux  gigantesques  exécutés  par  les  armées  romain^. 

Depuis  lors,  on  a  vu  l'Angleterre  faire  construire,  au  v*  sièclei 
par  ses  soldats  toutes  ses  routes  d'Ecosse. 

Les  ouvrages  accomplis  par  les  troupes  autrichiennes  méritent 
l'attention  :  toutes  les  forteresses  furent,  construites^  par  eUes^aou».' 
Joseph  II,  et  plus  tardil  en  fut  de  même  pour  les  forteresses  italiennes. 
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Là  Russie  elle-mêirië  îmîta  cet  exemple. 

Le  salaire  payé  aux  troupes  est  généralement  le  double  de  la 
paie  ordinaire. 

En  France,  nos  soldats  furent  pour  la  première  fois  employés  à 
l'ouverture  des  tranchées  au  siège  d'Amiens,  en  1597;  jusque-là 
ces  travaux  avaient  toujours  été  réservés  aux  paysans. 

En  1605,  les  troupes  prêtèrent  leur  concours  à  la  construction 
du  canal  de  Briare. 

Sous  Louis  XIV,  l'emploi  des  troupes  aux  travaux  publics  devint 
général  ;  les  f ortrficatibnnr  de  Dunkerque  furent  relevées  ;  Taqueduc 
derMâintenoiï  fut  érigé  par  leurs  soins;  c*ést  à  elles  que  nous  de- 
voiis  les  canaux  du  Midi,  d'Orléans^  de  Bourgogne  et  inême  de 
Versailles.  .-•'•■  •■".  ■    -''  ■•'•• 

De  1716  à  1740,  les  mêmes  errements  sô  produisirent,  d'impor- 
tattts  tfâvaùk  s'exécutèrent  à  Metz,  ThionvîUô,  Bitche,  etc. 

De  1763  à  1785,  les  troupes  creusaient  le  canal  du  Centre. 

De  1803  à  1804,  des  ouvrages  considérables  furent  exécutés  à 
Bcllc-Ile-en-Mcr,  et  chose  peu  connue,  les  troupes  françaises  après 
la  tictoire  érigeaient  partout  où  elles  se  trouvaient  des  fortifi- 
cations :  c'est  à  elles  ^qu'on  doit  celles  d'Alexandrie  en  Italie,  de 
Modlen  eh  Pologne,  et  de  tant  d'autres  places  fortes. 

Sous  la  Restauration,  les  troupes  n'ont  pas  été  utilisées  aux  tra- 
vaux publics. 

Sous  Louis-Philippe,  on  leur  doit  la  plupart  des  routes  de  l'Al- 
gérie, ainsi  que  des  dessèchements  de  marais. 

Pour  obtenir  un  bon  résultat  de  l'emploi  de  nos  armées  aux 
grands  travaux  publics,  il  est  indispensable  que  l'exécution  reste 
exclusivement  militaire,  tout  accès  de  l'élément  civil  auprès  de  nos 
soldats  a  eu  de  fâcheuses  conséquences  ;  il  faiit  que  les  généraux, 
les  colonels,  les  ofTiciers  dirigent  leurs  troupes! 

On  ne  peut  soulever  d'objections  sérieuses  contre  l'utilisation  des 
armées  aux  ouvrages  d'intérêt  publie  ;  on  sait  que  le  travail  effectif 
d'un  tîoldat  ne  sera  pas  égal  à  c^lui  d'un  ouvrier  libre,  mais  ne 
faut-il  pas  tirer  parti,  tant  bien  que  mal,  du  capital  que  représente 
l'entretien  de  500,000  hommes. 

Non,  la  France  ne  peut  laisser  perdre  le  travail  de  500,000  de 
ses  citoyens,  parce  qu'il  aura  plu  à  ses  voisins  d'attendre  l'arme  au 
l)ras,  les  évontunlit<'s  qu'ils  leur  plairoient  do  foire  nnîtro. 
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Ul^méô,p:èt(^jïl,^oUt  i^oncoui^i^  .aux  tpATAU^  jpul^licsy.  il.faut  lui 
a^uiw J^(^^  avenir.  .,.,,.  .,,  i    ^^  ,      .!:;;.j.    ..    ^  i-.-^  «i.i  •  î   ■ 

Las  ^wds  ouvrages  auxquels  1103  mî}ita|ire$  wixmt  cooUùUué*; 
letu;,prQçpreirj9pt  ji'expériQDce  4wt  il^  ont  besoiapour  seconder 
l^ura  chefs  et  leur,  ouvrii^mt  une  oftn^ère  pour  l'aveiiif^ 

L'avenir:!  q.uol  est  rhompie  qui  n'y.a  .p^i^ongé;!  PeutrOU  der. 
mander  à  un  soldat  une  e^^istonce  r^^guée  dans.iUA.régipient?  . 
Non,  à  un  moment  donné,  il  a  besoin  de  famille,  d'indépendance  ; 
il  éprouve ila  Résçesipitç.  de  yepr^euflrja  sf^ipUi^.dapii  la  vie  civiJo et 
d'AXerç^r:  ses  drpit^  de  citoyen. ,        :  fit       :       1..  .;.     ;•./,•... 

Aussi  p^ssé  la  trentaine  doit-il  trou\fE»f  une^  ocoupatioi^iluacative 
qui  lui  pei^nette  de. vivre  honovcihlementf  et  c'est  dans  l'exploi- 
i^Y^  dt  Mos,, voies,  do.  traasport^  qu'Âl  4pijli  irencontreririemploi 
as^want'  ^^,  ivie^x  jum^s.  et  lui  ip^ro^ettaïkt  :de  i^e  4ivou^  san» 
cEQînitie  à  Ifli  défense  de  lï^.pAtrie,   ;    :     '    .1 


XI 


Quelle  doit  être  la  surveillance  administrative  de  nos  chemins 
de  fer  ? 

On  conçoit  aisément  que,  tant  et  aussi  longtemps  que  les  con- 


Mmistre  des  nnances,  surVpiUe  la  comptabilité  de$  Compagnies. 

•y;     ;■  u\v  I   r^i  l^'îj.vi.  •T-.'ï  ••■■•;■■  i-:>^"  ■■  fn»  ;■  mr^u.-  .^P^  !  ;•  ;;l    1 
Si  les  comptes  du  dcbiteur  présentent  quelque  fait  anormal,  là 

conwnission  a  pour  devoir  d  envoyer  un  de  ses  inspeQteurs  yerifier 

si^»  place,  les  comptes  qui\peu vent  paraître  erronés.  ,      .  . 

Mais  C|u'îry  a  loin  de  cette  surveillance  indispensable  a  ce  qui 

se  pratiquç  aujourd'hui,  à  c^tte  ingérence  daas  une  question  qù  le 

GÔuVernement  n'a  rien  a  voir.  / 
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II  est  cependant  essentiel  de  conserver  au  Ministre  des  travaux 
publics  et  au  corps  des  ponts  et  chaussées  la  surveillance  de 
rentrctien  des  voies,  puisque  celks-ci  font  partie  du  domaine  de 
rÉtat. 

Mais  là  encore  cette  surveillance  ne  doit  pas  sUoainucr  comme 
elle  le  fàifr  aetuellémeM  <IM9  lé  sei^Mée^ftpiMMeiiaM^MiMVMielit 
à  l'entreprise  :  inutiles  sont  donc  ces  inspeelélHir' âHttché»^  i- 
detnedrr,  au  conliK^të  ^  nds  voies  fëH^Êéft,  c^  jéMed^filgéniétts 
alTKtfuelFl^  iSNMn^pMilexte^Ië^créieMHie  poiiilfdn^'  on  offiP&UVIè^faiifi^ 
cure;  ce  qu'il  faut,  c'est»  de  Ptaietti^  &^<9htKmh^dè»»géfiiëalnrëfi'^ 
chef  do  nos  dôpcdrtementii  la  xsurvéîllAnoe  dès  chémind  de 'fer,  au 
même  tflÉN>  qu^ls  ont  déjà  celte  dés  routes.- 

Si  nous  ne  comprenons  que  ti^  le  rôle  <x>midéraHle'quddMi^e«it^ 
remplir  les  chemins  de  fer  en  temps  de 'guerre,  n<Hi8  ne*  pouvons' 
admettPH'  ringérence  d«  ftfinfirtre  de  la  guerre  dans  leur  exptoi- 
tation  en  temps  de  paix. 

Ce  qu'il  fout  assm*^  avant  tout,  c'est  que  le  jour  oà  le  pays 
est  attaqoé,'  les  chemins  de  férj  leurs  agents,  leur  matMel  Mient 
placés  sous  la  direction  de  nos  oemn^ndants  militaires,  mai* 
jusque-là  nous  ne  saurions  reconnaître  que  le  concours  des  officiers 
de  génie  soit  indispensable  pour  déterminer  les  conditions  d'exé- 
cution de  nos  chemins  de  fer. 


XII 


Tous  cent  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ise  sont  occupés  de  Tétude  de 
nos  vdies  ferrées,  ont  envisagé  cetie  question,  tantôt. soùs  le 
rapport  delà  construction  ou' du  matériel,  tantôt  au  point  dé  vue 
des  lois  et  règlements  qui  les  régissent.  D'autrefois  ils  n  ont 
considéré  que  le  rôle  que  ces  agents  de  transports  jouent  dans  les 
intérêts  généraux  du  pays,  dans  son  bien-être;  le  plus  graUid 
nombre  ne  s'est  attaché  qu'à  faire  ressortir  la  somme  des  richesses 
que  leur  aidd  apporte  à  l'industrie  et  au  commerce.  Mitis  qUe 
l'étude  eût  en  vue  le  blâme  ou  la  louange,  l'éloge  ou  la  répri- 
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MMidé  t  timfMhi  été  adréiBé  ôirnsbèiam^  «a  QmBpèlgoiéâ^  leur 
auteur  oubliant  complètement  que  les  chemins  de  fer  sont  pro« 
pfiété  nationale  au  même  titre  que  les  routes  ou  les  canaux  ;  dès 
lors,  to«l  ce  qui  n'est  pas  imputable  à  un  défaut  oti  à  un  mérite 
de  Tadministration  fermière  doit  s'adresser  au  dessus  des  Omnpa« 
gtkias^  et  aaiTifer  à  eelûi  qui  eët  spécialement  chargé  de  la  ewduite 
de  ces  grandes  voies  de  transport,  c'est-à-diae  au  Ministre  des 
travaux  publics. 

Bl  Vertéaâ  s^^rt  pas  aussi  légère  qu'on  pourrait  le  eroire  :  nos 
fannienr  de  transport  obéissent  &  une  loi  spéciale  qui  est  contenue 
dtes  leur  cahier  des  charges,  ou  lew  acte  dé  oooèeisioii. 

Lorsqu'ils  transgressent  les  prescriptions  renfermées  dans  œ 
code,  le  Ministre  des  travaux  publics  a  seul  qualité  pour  les  rap« 
pdèr  à  k  fidèle  exécution  du  contrat. 

H  suit  évidemment  de  là  que  le  public  n'a  pas  à  adresse^  ses 
louisiges  ou  ses  critiques  aux  Compagnies,  mais  bien  au  Mimstre 
ou  aux  Assemblées  nationales. 

C'est  dam  eet  ordre  d'idées  que  sous  aborderons  la  discuséion 
dPutt  des  points  qui  régit  les  dootrines  de  nos  voies  ferrées.  Noue 
voulonë  dire  la  garantie  dHntérêta. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  qui  conférait  à  la  Compagnie  de 
Paris*Lyon-Méditerranée,  environ  800  kilomètres  de  chemin  de 
far,  M.  l'ingénieur  Cézannne  disait  :   c  Vous  savez  comment  les 

>  grandes  Compagnies  se   procurent  l'argent  avec  lequel  elleë 

>  exécutent  leurs  travaux;  pas  d'intermédiaires,  pas  de  frais  de 
»  publicité,  pas  de  recours  onéreux  aux  manieurs  d'argent  ;  elles 
»  outrent  leurs  guichets  dans  leurs  gares  et  apposent  des  affiches 
»  indiquant  le  taux  qu'elles  attribuent  &  leurs  obligatioBS,  et 
»  chaque  jour,  du  fond  du  bas  dé  latoe  ou  ds  la  ceinture  de  cuir, 
»  sm  tire  de  Targent  qu'on  apporte.  » 

Datt  ces  conditions,  ajoute  l'honorable  député,  l'obligation  vaut 
de  301  k  310  francs. 

Matériellement,  le  gage  d'une  obligation  de  chemin  de  fer 
n'existe  pas;  ce  n'est  pas  là  une  créance  hypothécaire  en  vertu  de 
laquelle,  en  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts,  le  porteur 
peut  faire  vendre  le  sol  et  les  constructions  y  attenant.  Sol  et 
construction  appartiennent  à  l'État. 

39 
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L'obiig^qa  ne  pout  pas  •davantage  «i^ercer  undtpit  de  prise  sur 
le  matériel,  c'est-à-dire  les  locomotives,  les  wagons,  les  objets 
mobiliers,  câr  par  le  fait  seul  qu'une  voie  ferrée  e^t  livrée  à  la 
circulation,  elle  devient  chose  publique,  et  pair  conséquent,  est 
insaisissable..  .  .     .  •  , 

'  j  Lé  porteur  d'une  obligation  de  diemin  d6  fer  n'a  donc  pas  de 
gage. 

;  0n  comprend  dès  Iqrs,  qu'étant  données  de  aemblabli^  condi- 
tions, on  ne  pujsse  créer  des  oUigations  qu'eii  tant  qu'elles.scaront 
garanties  par.  l'État,  et  on .  conçoit  ggalement  que  Je  5  p.  O/o 
français*  ayant .  franchi .  le  jpair,  une  obligation  remboursable  à 
500  frahcs  puisse  valoir  310  francs.; 

Les  six  grandes  Compagnies,  fermières  de  nos  chemins  deJer, 
(mt  leur^eapifaLgaranti  psùr  l'Ëtat  :  avec  cet  élémient  de  sécurité, 
leurs  titres  trouvent  preneurs  sans  intermédiaires;  une  simple 
affiche  suffît. 

r:  ôrauee  IkU/cffodit  dOxUi.joiiit  ia^gnaturede  l'État,  nous. pouvons 
terminer  rapidement  le  réseau  do  nos  voie$  de  transport,  aussi 
bien  nos  routes  et  chemins  de.  fer  que  nos  voies  navigables,  car 
la  solvabilité  de  la  nation  est  suffisamment  appréciée  pour  per- 
mettre Taphévement  de  tous  lea  chej^iussans  distinction. 
'  'Ce0, outils  de  transpojçt  pourront  etare. terminés  proinptement,  et 
saiis  coûter  beaucoup  (la  situfition  .financière  de  la  Pranco  restant 
la. môme,)  puisque  le  capital  à  immobiliser. ne  demande  pas  le 
Sip.i  Û/0.  d'intérêts  jet,  est  amortissî^ble  en  moins  d'un  siède.  Aucune 
nation  n.'offr^  iUu^  situatioji  augsi  prospèi?e  I  i 

;  EDiil8ia,'>l'B*at  avait  garanti  au?t  Ç(w»iîagi3kie&  de  l'^çtt,  dei'Ouest, 
du  N^rdr  ^'Orléans;  de  JP€uriH-LyoQ-Méditerr!9wée,  :  du  Midi,  un 
capital  de  3  milliards  855» miUipn^.      :  ]  :   ;  i.  .  b;   j.     ^    .^ 

Ce  capital,  à  raison  de  4  fr.  05  p,.:p^.0/0i*^prés^t4iijua  revenu 
de  17:9,257,500. francs,:  qiifei'État  auraft  pu.^ttoir.à  sa  cixai^e 
annuellement,  mais  après  le  décompte  des  bénéfices  réalisés  par 
l^.siajgmndes  Compagnies,  il  n'avait  paye  que  35  millions,  lui 
rapportant  intérêt,  et  remboursables  en  cinquante. ans. 
'.Avec  cette  garantie/ équivalant  à  une  subvention  de  35  millions, 
le  réseau  d.e  nos  voies  ferrées  s'est  accru  chaque 'année  de  700 
kilomètres  environ. 
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La  convention  de  1859,  qui  régit  actuellement  la  question 
n'avait  pas  prévu  qu'un  jour  viendrait  où  on  établirait  des  caté- 
gories dans  nos  cliemins  de  fer;  jusque  là,  ces  chemins,  petits  ou 
grands,  élaient  .soumis  aux  mêmes  lojs,  aux  mêmes  règlements  ; 
s'il  y  avait  des  garanties  d'intérêts  à  accorder,  elles  devaient 
s'adresser  aussi  bien  aux  uns  qu'aux  autres. 

Aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  ;  six  Compagnies  seule- 
ment profitent  des  avantages  que  la  législation  de  1859  voulait 
étendre  à  tout  l'ensemble  du  réseau  national. 
'  Le  capital  nécessaire  ii  la  construction  du  réseau  appartenant 
aux  six  grandes  Compagnies,  sera  fourni  par  l'État,  et  c'est  le 
publie  qui  fera  face  aux  demandes  des  autres  entreprises,  s'il  lui 
plaît  de  se  rendre  à  leur  appel,  c'est-à-dire  s'il  a  confiance  dans 
des  titres  non  revêtus  de  la  garantie  gouvernementale,  et  dont 
rémission  n'a  pas  pu  se  faire  avec  ce  privilège,  qui  fait  qu'ils 
valent  autant  que  la  rente. 

Aussi  le  prix  des  obligations  des  petites  Compagnies  varie-t-il 
entre  122  et  217  francs. 

Ces  deux  conditions  si  différentes  constituent  une  anomalie 
criante,  puisque,  quelle  que  soit  la  Compagnie  fermière,  le  chemin 
est  toujours  propriété  nationale;  d'où  vient  dès  lors,  que  les 
obiigatians  émises  sont  ou  ne  sont  pas  couvertes  de  la  même 
giffantie? 

Il  j^  a  là  en  présence  deux  poids  et  deux  mesures  dont  l'appli- 
cation est  regrettable  dans  un  pays  aussi  égalitaire  que  le  nôtre. 

Ne  faut-il  pas  revenir  à  l'observance  des  prescriptions  du  légis- 
lateur de  1859?  Ne  faut-il  pas  conserver  à  toutes  obligations  de 
voies  ferrées  le  caractère  de  sûreté  qu'elles  doivent  avoir,  et  pour 
cela  ae  dort-on  pas  les  admettre  toutes  indistinctement  à  la  garantie 
gouvernementale  ? 

Nous  verrons  alors  la  construction  de  nos  chemies  de  fer  prendre 
le  développement  que  cette  œuvre  comporte  ;  nous  verrons  leurs 
prix  de  revient  diminuer  dans  une  proportion  considérable.  Nous 
verrons  enfin  se  construire  ces  voies,  non  moins  utiles^  quoique 
plus  modestes,  qui  emprunteront  le  bas  côté  des  routes,  ou  s'éta- 
bliront suivant  les  données  économiques  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local,  et  dont  la  mission  est  d'apporter  la  vie  et  le  mouvement 
industriel  aux  contrées  jusqu'à  ce  jour  privées  de  voies  de  transport. 
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Dans  ces  dernières  années,  on  s'est  beaucoup  préoceupé  de  la 
concurrence.  Il  ne  faut  pas,  disait-on,  que  deux  chemins  de  fer 
exploitent  la  même  contrée,  le  résultat  eerait  désastreux  ;  nos  voies 
ferrées  au  lieu  d'être  prospères,  péricliteraient  bientôt  et  non 
content  de  ne  plus  offrir  de  dividendes  à  leurs  actionnaires,  elles 
constitueraient,  par  suite  de  Tinsuflisance  des  recettes,  une  lourde 
charge  pour  l'État. 

La  création  des  chemins  de  fer,  devrait,  selon  nous,  se  pour- 
suivre d'après  les  prescriptions  de  la  loi  de  1842,  l'État,  les  dépar- 
tements, les  communes  auraient  à  contribuer  aux  dépenses  d'éta- 
blissement de  la  voie  ;  or,  dans  ces  conditions  comment  admettre 
des  voies  concurrentielles  ?  Nos  administrateurs  ne  sont-ils  pas  à 
même  d'apprécier  l'utilité  d'une  nouvelle  ligne. 

Si,  une  Compagnie  demande  la  concession  d'un  nouveau 
chemin  venant  faire  double  emploi  avec  une  ligne  déjà  eoûstante, 
le  subside  ne  sera  pas  voté,  mais  si  au  contraire,  le  tracé  proposé 
doit  combler  une  lacune  et  subvenir  à  une  insuffisance  réelle  de 
moyens  do  transport,  la  contribution  prévue  par  la  loi  tfora 
accordée. 

Concui*rentiel  est  un  mot  vide  de  sens,  lorsqu'il  s'agit  des  besoins 
publics  ;  il  n'a  un  sens  réel  que  pour  servir  à  défendre  les  intérêts 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  Gouvernement  ne  doit  avoir  en  vue  que  les  intérêts  de  tous. 

S'il  y  a  pénurie  de  voies  de  commimication,  il  avise,  il  autonae 
tout  travail  ayant  pour  but  de  remédier  à  rimperÊBction  reconnue; 
tandis  que  les  Compagnies  ne  voient  que  leur  trafic,  peu  leur  im- 
porte les  besoins  du  pays  s'ils  ne  doivent  être  pour  elles  un  flé- 
ment  de  pirofit  nouveau. 

Tin  exemple  pour  mieux  faire  ressortir  la  valeur  de  nofare  art 
^umentation. 
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Le  conseil  municipal  de  Paris  a  octroyé  le  droit  de  circuler  sur 
la  Seine  à  une  Compagnie  de  bateaux;  il  a  fixé  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ;  la  Compagnie  prospère  ;  les  recettes 
sont  satisfaisantes,  et  si  Tétat  actuel  des  choses  se  perpétue,  ses 
actionnaires  récolteront  annuellement  de  beaux  dividendes. 

Une  autre  Compagnie  se  présente,  et  oflre  au  conseil  de  créer 
Un  service  parallèle^  le  même  fleuve  portera  l'une  et  l'autre  flotîUe, 
et  le  public,  sans  profiter  d'un  tarif  réduit,  aura  du  moins  à  sa 
disposition  des  facilités  de  communication  plus  grandes. 

Que  fait  le  conseil  municipal  ? 

Il  s'enquiert  des  vœux  des  populations,  il  apprécie  s'il  est  néces- 
saire de  suppléer  aux  moyens  actuels  de  transports,  il  entend  au 
))éèK>in  la  0)mpagnie  existante,  et  après  une  étude  approfondie,  si 
son  jugement  confirme  la  nécessité  d'établir  une  concurrence,  il 
faiiforisel 

Dieitis  dé  cas,  fait-il  bien?  Incontestablement  oui,  car  il  fournit 
un  élément  de  plus  à  la  prospérité  du  pays. 

m!.  Oeorges  Renard,  dans  ses  écrits  sur  l'organisation  des  che- 
mins de  fer,  dit  avec  raison  : 

•  Il  y  a  deux  phases  bien  distinctes,  l'intérêt  du  commerce  et  de 
»  l'industrie,  et  l'intérêt  des  grandes  Compagnies.  A  première  vue 
»  il  semblerait  que  par  la  nature  des  choses  ces  deux  intérêts  doi- 
»  vent  se  confondre,  il  en  est  tout  autrement;  la  diminution  des 
»  tarifs,  la  construction  de  nouvelles  lignes  ne  concilient  pas  les 
»  intérêts  des  grandes  Compagnies  puisque  Tune  et  l'autre  dîmi- 
»  nuent  leurs  profits. 

»  Peu  importe  pour  elles  de  faire  des  transports  à  prix  coûtant, 
»  même  à  des  prix  peu  rénumérateurs,  comme  le  font  nos  voisins, 
»  pour  s'accaparer  le  transit,  peu  leur  importe  que  ce  transit 
»  amène  la  prospérité  de  nos  ports  de  mer,  et  partant  celle  de 
»  notre  commerce. 

»  Plttô  on  restreindra  le  monopole  des  chemins  de  fer ,  plus 
»  on  arrivera  inévitablement  à  la  prospérité  de  la  Compagnie  et 
»  [dus  naturellement  on  aidera  à  l'accroissement  de  la  richesse 
»  publique.  » 
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L'État  doit-il  bénéficier,  dans  la  plus  large  mesure  possible  des 
voies  de  transport?  En  d'autres  termes,  doit-il  dans  les  cahiers  des 
charges  imposés  aux  concessionnaires,  assujettir  ceux-ci  à  faire  ses 
services  gratuitement,  ou  à  des  taux  réduits.    : 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

L'Etat,  c'est-à-dire  le  pays,  est  non-seulement  propriétaire  des 
voies  ferrées,  mais  il  en  est  le  créateur  :  sans  ses  subsides,  sans 
son  concours,  elles  n'existeraient  pas. 

Le  service  des  postes  et  des  télégraphes,  celui  de  nos  armées,  le 
transport  de  nos  employés  doivent  être  à  la  charge  de  nos  compa* 
gnies  fermières. 

Comme  nous  l'avons  vu,  cette  amélioration  est  facile  à  réaliser, 
si  nous  copions  ce  qui  se  pratique  en  Belgique;  elle  permettrait 
d'alléger  nos  budgets  des  sommes  assez  importantes  qui  y  sont 
inscrites  pour  l'accomplissement  de  ces  services. 

Pourquoi  ne  réaliserions-nous  pas  cette  économie  ? 

Sous  l'Empire  on  en  reconnaissait  la  possibilité,  déjà  on  remar- 
quait la  réduction  de  plusieurs  millions  sur  nos  budgets  :  la  Répu- 
blique ne  saurait  faire  moins  ! 


XV 


On  se  plaint  avec  raison  de  l'inégalité  des  conditions  de  transport 
des  voyageurs  :  on  remarque  que  celui  qui  possède  le  moins,  voyage 
d'autant  plus  lentement. 

Les  premiers  cahiers  des  charges  n'ont  pr6\^  cependant  qu'une 
seule  différence  entre  le  voyageur  riche  et  le  voyageur  pauvre  ;  Tun 
aura  des  sièges  capitonnés,  c'est-à-dire  tout  le  luxe  que  procure 
l'argent,  l'autre  n'aura  que  des  banquettes  en  bois,  c  est-à-dire  le 
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strict  indispensable  :  tous  deux  seront  clos  et  couverts,  tous  deux 
seront  transportés  par  des  moyens  identiques  :  la  locomotive,  le 
personnel;  là  vitesfee,  resteront  les  mêmes. 

Pourquoi,'  depuis  ces  règlements  primitifs,  avoir  permis  aux 
concessionnaires  de  chemins  de  fer  de  modifier  à  leur  convenance 
et  sans  autre  motif  que  leur  intérêt  ces  conditions  reconnues  indis- 
pensables ? 

Rentrer  dans  Tégalitô  est  facile,  pour  peu  que  le  Ministre  actuel 
des  travaux  publics»  le  veuille  bien  :  il  suffirait  à  ce  fonctionnaire 
de  rappeler  aux  Compagnies  que  tout  train  mixte  ou  express  doit 
contenir  des  voitures  des  trois  classes,  et  que  le  seul  droit  qui  leur 
est  conféré,  c'ôst  de  pouvoir  établir  dans  les  trains-postes  une  qua- 
trième' classe,  dite  des  coupés  et  wagons-lits  à  laquelle  serait  attri- 
bué le  cinquième  des  places.  .      - 

D'im  autré  côté,  on  n'a  pas  tort  de  se  plaindre  que  les  voyages 
ne  sont  pas  payés  en  raison  de  la  distance  réellement  parcourue. 

Laisser  le  droit  à  une  Compagnie  de^  modifier  les  distances,  de 
les  diminuer  dans  Tintérôt  d'une  ville,  d'une  localité,  c'est  créer 
l'arbitraire,  c'est  mettre  obstacle  à  la  construction  de  nouveaux 
chemins  de  fer. 
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Les  anciens  cahiers  des  charges  renfermaient  trois  clauses  pour 
le  transport  des  marchandises  à  petite  vitesse  ;  il  faut  y  revenir  au 
plus  tôt  et  se  débarrasser  de  ci3s  tarifs  sans  nombre,  qui  n'<mt  été 
créés  que  pour  permettre  de  profiter  de  l'ignorance  du  public  au 
pirofit  dé  quelques  privilégiés.  ■■<"[. 

il  faut  ^1  outré  procurer  plus  de  facilité  aux  transports  des 
marchandises  de  valeur,  en  no  les  taxant  qu'aux  tarifs  ordinaires 
augmentés  du  coût  de  l'assurance. 

Enfin,  et  c'est  là  où  l'attention  doit  être  le  plus  tenue  en  éveil  : 
les  chemins  de  for  n'ont  de  raison  d'être,  pour  le  traniçort  des 
marchandises,  qu'autant  qu'ils  seront  actifs,  —  or,  le  sont-ils 
lorsqu'ils  ne  font  que  vingt  lieues  par  jour  ? 
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Cette  lenteiv  dws  Ie«  expédition^  poprte  le  plu#  gcave  préjudice 
à  Tindustrie;  outre  la  peirtQ  d'int^t  ooosidéjçable^  elle  ^mpfeiiie 
celui  qui  dispose  de  peu  de  capitaux  d0  fm^  du  oonu^eco^  ;  agif 
wuA,  c'est  aliéner  pendaiE^t  dea  joiws  eatiei»  la  £ovtun)i  puUîqm, 
c'wt  mQç<»uia^  eor  ij^j^  Offît  ra4age  :  Tirm  ia  mon^y.. 
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I41S  <b9i^  dJA  Iwro  les-  mute»  wi  é^  aboUs;;,  letti  taxes 

BUT  tes.  caiMjtu^.  ¥^lbea  Vfgi  dieuctieirQ»  Umiteii  ai  qq^  sMohfo  i 
plaisir  charger  d'impôts  nos  chemins  da  ter« 

La  pays  deiapd(9  flfaa?  iselâpbe  doa  abamem^te  da  taaifi/  le 
OpuvepiçQaifaiti i^^ccmimt  que  qqtte  masui»'  sevadMplua utflMi  éb 
la.  solUcUiç^  è^iBon  tour,  dm  Ciompagniadt  farmiàres  qui  la  nafuaant; 
oomment  concilier  alors  c^ï  deux  opimoBSisi  contraicasi  Vune.  à 
l'autre? 
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Les  plus  grandes  facilités  seront  données  désormais  au  com- 
merce et  à  l'industrie;  le  messager  devra  pouvoir  fournir  et  faire 
circula!  sur;  noa^  ohamina  de  £er  la  matériela^ttlaiitiliiirappaBteBut. 

Le.jour  oiJL  -cette  tégle  sera  devenue  aussi}  génécale  qu'^n^Angla» 
tervci  nûiia ne  versona  plus  à  certaines  ^pequeadBrannée  notre 
industrie  chômer  par  suite  de  pénurie  de  \vagons|  les  Gompfgsier 
de  charbonnages^  les  grands  industridsi  auroptlaus  matériaUeb 
les  Compagnies  de  <>hemîns  de  far  en  ayant  déjà. eUes-mémea  un 
assea  cpttpdérable,  U  sera  possible  défaire  faoa  à  tous  las  impréwa. 
Cette  mesure  rendra  la  liberté  aux  tuansports  et  leur  pormatti» 
de  s'efSecjtuer  constamment  dans  des  conditions  de  régulantaiet  de 
célérité  <|a!il«  sont'kân  d'^Yoîr  wjourd-hui. 
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Les  améUorationB,  FélÉbKBseitfeitttcfiBB  liouvelftttx  tttrifs,  Ibruqullii 
ont  été  autorisés,  devront  ètrcT  f  objiBt  dHmé  a][^itt^atS<nb(  g^iléMdf^. 

H^mC  indteçensable  qtfttne  cofitedldott  âs^^  XrBOtspott^  j^dée 
par  le  Ministt^  des  triàVacb^  pitdbHc&r,  et  rettfeirmant  ^iiki  iton  flëîfi 
tous  les  directeurs  de  nos  chemins  de  fer,  quelques  ingénieurs, 
quelques  officiers  supérieurs,  et  les  présidents  des  chambres  de 
oommeroe,  soit  instituée. 

Cette  commission,  dont  le  bureau*  serait  permanent  s'assemblerait 
tous  les  ans  et  donnerait  son  avis  sur  les  dispositions  présentées 
soit  par  le  Ministre,  soit  par  les  Compagnies  de  chemin  de  fer,^  ou 
ItorIeii(<Aamttiiârdecoiïimétte.  fies  réi^btlofis  dfé  lk  côtunih^on 
seraient  uniformément  exécutoires  pour  tous,  et  si  rùtiè^oà  f  kutlfè 
ê6'  nos  Cbmpagnietr  fermières  refusaient  de  lès  piNifhiUèrj  FEtat 
ponmait  lès  f  contraindre  ou  bien  user  de  la  dàutfe  du  rachat 

CMNi^  question,  dont  oii  s'est  phr  à  faire  un  monstre,  peut  ètté 
lâtoltoe^sutt  (fifBbofeé  :  son  applioatito  amèn^Ut  f  ùnlforthitiS  dè^ 
«ârifÉ  et  dujlprim^rait  les  htég^lfês  criàMes  que  nt)Utf  avicMir  itgiïtf- 
léèi: 


XX 


Le  transit  est  un  des  éléments  principaux  de  la  puissance  in- 
dustrielle d'un  pays  ;  nous  avons  relevé  que  partout,  en  Angle- 
t9tl^.€iJiiiAUeBl»gn«^  eiii  Belgiquey  GkiuvBmeÉient  eli  Gonqpie«les 
ffMlillt]  plttut  grantâsi sacrifices^,  abaisaeati les  tarilB^wuii  devniènn» 
Unitoe  du  bon  marolié  poun  favoriaoT'  mmb  dévriçpptnMartj  tandisi 
qu'en  France  nos  Compagnies  de  cheminai  de*  fie»  néMr*  pvainiiil' 
mili'SouQi. 

Les  avènements  de  137^1   onit<  puissamment  aidé  nosi  voisittrà) 
accaparer  le  transit  au  détriment  de  notre  pays. 

Nou&tavpnSiétabUque  loiprixides  tMMqmrte^  larst|iie  las^teains 
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sont  complets,  décroît  en  raison  de  la  quantité  de  kilomètres  par- 
courus :  quel  est  le  pays  qui,  mieux  que  la  France  peut  profiter 
de  cet  axiome  et  arriver  à  la  modicité  des  prix  de  transports,  en 
créant  des  trains  de  transit  à  époques  déterminées  ? 

Nous  avons  également  constaté  que  le  chemin  de  fer  du  Nord, 
gl^t^e  tpiu3  faisait.^tâin^^  tçanspp^ts  QQoqiidets  ^  grande  distance 
4aEia  4^  co!ndition|J^  jif^  prix  très-r44uJÎts., 

P;Ourquoi  do^^.f^^.faits  étant  indéniables^  la  France  ne  pren- 
^a^t-eile  pas  le  rapg  que  rêvait  pour  eUe  Louis  XVI? 


XXI 


^  Toute  marcî^andise^  nous  l'avons  dit,  qui  passe  d'une  ligne  sur 
u»^,?uit^epaiei  des  taxes  difïérentes. 

Il  faut  apporter  un  remède  à  ce  mal  en  établissant  des  tarifs 
uniformes,  un  classement  facile  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
et;  en  assujettissant  les  Compagnies  à  fixer  de^  .déla|s  de  transport  ; 
e9|Un,m6t,  il  est  jnjipprtant  4^  i^efondre  le3  autori^tions  émanées 
dçîç,  différents  ministres  qui  se  ^pât  succédé  au  pouvoir  et  de 
régler  par  une  loi  unique  les  diverses  conditions,  suivant  les- 
quelles doit  s'effectuer  le  trafic  de  nos  voies  ferrées. 


XXII 


r'îTous  les  chemins  denier,  doivent  ^tre  reliés  par  des  tramways, 
ayant  même  écartement  ides  rails,  avec  les  fabriques,  les<^rrières, 
lea  magasins,  lep  ports,  de  façon. à  atténuer,  les  frais  de  caiiiionage 
àma  une  notable  proportion. 

Il  n'y  a   actuellement  en  France  que  479  tronçons   de   voies 
forées  d'une  longueur  de  252  kilomètres  qui  remplissent  ces  con- 
ditions. .  . 
(3'est  un  état- d'infériorité»  qa'H  faut  feûre  cesser  à  tout  prix. 
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Nos  conclusions  ont  été  plus  développées  que  nous  ne  Pavions 
cUabord  supposé.  Nous  avons  tenu  en  terminant  notre  livre  à  bien 
pénétrer  nos  lecteurs  de  cette  considération  de  premier  ordre  : 
C'est  que  si  la  France  le  veut,  elle  peut,  entre  toutes  les  puissances 
européennes,  tenir  le  premier  rang,  au  point  de  vue  de  l'industrie 
et  du  commerce. 


FIN 
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